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INTRODUCTION 

Mise en place de l’observatoire frontalier OCISCA : Le travail d’une équipe 
pluridisciplinaire 

Les résultats exposés dans ce rapport sont le fruit d’un travail collectif aussi bien en ce qui 
concerne les enquêtes de terrain que la rédaction de certaines parties. Le bilan dressé ici doit 
être considéré comme provisoire, tant le sujet choisit nécessitait la conception et la mise en 
place d’approches et méthodes nouvelles. Dans la mise en oeuvre des travaux de l’observatoire 
frontalier, l’équipe qui le compose a bénéficié de l’appui financier de I’ORSTOM (projet 
OCISCA et UR “Maîtrise de la Sécurité Alimentaire”), du GIS DIAL, du Ministère de la 
Coopération et de la Caisse Française de Développement. 

Le projet de recherche rédigé dans le cadre de ce nouvel observatoire a été soumis a 
discussion au cours des réunions d’animation scientifique qui ont eu lieu à Dschang au CUDs et 
à Yaoundé, au bureau OCISCA et dans les services techniques du MINPAT et du MINDIC (il 
a été également remis au Ministre ainsi qu’au Directeur de Commerce, au Directeur de 
l’industrie et au Sous-directeur d’études de l’industrie). Deux cercles de membres ont été ainsi 
constitués. Le premier cercle a été formé par des chercheurs de diverses disciplines, (agro- 
économie, géographie, statistique et macro-économie), rattachés à des institutions différentes 
(Université de Yaoundé, MINES, MINRES, MINPAT, ORSTOM). Des responsables 
techniques du MlNPAT (cellule de réflexion économique, service de synthèse économique) et 
du MINDIC (Direction d’études) ont été associés au second cercle; ils ont manifesté leur 
intérêt pour les résultats de nos enquêtes. 

L’accomplissement des objectifs assez ambitieux impliquait d’une part l’engagement sur le 
terrain de l’équipe multidisciplinaire de chercheurs de l’observatoire transfrontalier OCISCA et 
d’autre part une certaine division du travail. Ainsi, les entretiens avec les responsables des 
entreprises touchées par la concurrence nigériane ainsi qu’avec les autorités douanières, les 
représentants du ministère de l’industrie, du commerce, de l’agriculture, du plan et de l’élevage, 
ont été menés en parallèle avec les enquêtes sur les marchés. Au cours des réunions 
préparatoires des diverses missions, il est apparu nécessaire d’impliquer les services 
provinciaux de statistique (MINPAT) non seulement en raison de leur compétence et 
expérience dans le domaine des relevés de prix mais aussi en raison des difficultés pour 
approcher les commerçants dans un contexte de fortes tensions sociales. Par ailleurs, le 
recensement de produits en provenance du Nigeria et leurs équivalents camerounais et le relevé 
de leur prix font également partie des préoccupations présentes de la Direction de la Statistique 
dans le cadre de l’élaboration de l’indice national de prix. Ainsi, ont participé aux différents 
travaux : 

l Kamanda Bayié, sociologue, MINES, Université de Yaoundé. 
l Norbert Choundong, DSCN, chef du service d’enquêtes statistiques du Nord. 
l Florence Delpech, assistant technique de la Coopération française. 
l Jeannot Engola Oyep, agro-économiste, MINRES. 
l Emmanuel LeGoff, VSN économiste à l’agence CFD, Yaoundé. 
l Ambroise Hakoua, statisticien-informaticien de la DSCN, Yaoundé. 
l Javier Herrera, macro-économiste, chercheur ORSTOM. 
l Faustin Lienu, DSCN, chef du service d’enquêtes statistiques de IlExtrême Nord. 
l Dieudonné Mouafo, géographe, chargé de cours à l’Université de Yaoundé. 
l Joseph Tamché, DSCN, chef adjoint du service d’enquêtes statistiques du Littoral. 
l Martin Zafack, DSCN, chef du service d’enquêtes statistiques du Nord-Ouest. 
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1. LES ECHANGES TRANSFRONTALIERS INFORMELS ENTRE LE NIGERIA ET 
LE C.A?+IEROUN / PROBLERIATIQL’E ET APPROCHE MACRO-ECONOiVlIQUE 

Comment allier la réflexion macro-économique et recherche sur le terrain ? Comment 
répondre, à partir des enquètes auprés des agents économiques aux questions posées dans le 
cadre d’une problématique macro-économique ? De quelle façon les logiques macro- 
économiques imprégnent le comportement des agents qui en déterminent le cours ? Voila en 
bref le défi qui s’est présenté à l’équipe de l’observatoire frontalier. 

1.1 Rlise en perspective des échanges transfrontaliers : les marges de manoeuvre des 
pays de la zone franc voisins du Nigeria 

Pourquoi s’intéresser aux prix? Parce qu’au Cameroun, comme dans les pays de la zone 
franc, la politique d’ajustement structure1 s’est traduit par une politique de déflation compétitive 
grâce à laquelle la variation des pris relatifs en faveur des biens échangeables devait conduire à 
une réallocation des ressources de l’économie du secteur des biens non échangeables vers celui 
des biens échangeables. La réussite du PAS supposait donc qu’il existe d’une part une marge de 
manoeu\:re interne suffisante et d’autre pan, que la réponse des agents économiques aux 
signaux du marché aillent dans le sens attendu. Ces deux problématiques sont au centre de 
l’évaluation des PAS dans la zone franc et sont celles qui ont retenu l’attention de notre 
recherche. Elles ont été abordées dans un premier temps à travers l’étude de la formation des 
prix (a\*ec François Roubaud du GIS-DIX) puis au Cameroun dans le cadre de l’observatoire 
transfrontalier. 

Cette réflesion commune sur le processus de formation des prix nous a fait mettre l’accent 
sur l’importance re1atiL.e des facteurs internes par rapport aux facteurs externes. En conclusion, 
l’indice des pris de la France nous a semblé ètre la variable espliquant le mieus le 

comportement des prix au Cameroun 1 

Cependant. elle ne semble pas avoir toujours été déterminante, notamment au cours de la 
décennie de 19S0, période pendant laquelle les facteurs internes ont revètu plus d’importance et 
justifié les écarts observés par rapport à I’IPC de la France. 11 s’agit des facteurs endogènes tels 
que la politique de rémunération de la fonction publique, le retard pris dans la mise en oeuvre 
de mesures d’austérité (notamment dans la reduction du déficit public). On a aussi identifié des 
facteurs qui. bien qu’internes. n’en sont pas moins exogènes à la politique économique 
camerounaise. par exemple. l’impact des sécheresses (première moitié des années 1980) et le 
probable effet “déflationniste” provoqué par les importations nigérianes (seconde moitié des 
années 19SO) 

Une implication de taille se dégage pour le PAS: la compression de la demande ne pouvait 
être que de grande ampleur afin d’obtenir un effet déflationniste sur les prix camerounais. 
Compte tenu-des effets sociaux, et des maigres résultats obtenus par la politique ajustement 
réel, le Cameroun ainsi que l’ensemble des pays de la zone franc ont, en janvier 1994, dévalué 
le franc CF.\. 

Dans cette étude on a dû faire face au problème posé par la faiblesse des indicateurs 
statistiques de base (indice de prix à la consommation - IPC) ainsi qu’aux limitations que la 

1 \‘olr “La fornnt~on des pré\ ;III C;IIIU~IIII”. F Rohlud CI J Hcrrcm. Docunw~~ DliZL. -17 P;~~CS. AoiU 1 WZ 
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courte durée de la plupart des séries macro-économiqiles impose à l’analyse économétrique En 
effet, les pondérations utilisées dans le calcul de I’IPC datent des années soisante, époque OU 
les modes de consommation étaient vraisemblablement trés diflërents de la période actuelle. 
Ceci nous a amené à recalculer I’IPC à partir des résultats de l’enquète budget - consommation 
de 1983/84. La cohérence des différentes séries de pris a également été esaminée. 

Les résultats ont fait l’objet également d’une note méthodologique2 qui a attiré l’attention de 
la Direction de la Statistique et de la Comptabilité Nationale du Cameroun (DSCN). 
Dorénavant, la DSCN ne publiera que l’indice basé sur les nouvelles pondérations que nous 
avons proposées”. En ce qui concerne la courte durée des séries macro-économiques, l’analyse 
économétrique ne pouvait ètre dissociée d’une analyse qualitative dans laquelle les résultats ont 
pius le caractère d’hypothèses que de conclusions. Il est évident que sans une enquète 
approfondie de terrain, on ne serait être en mesure de répondre à un certain nombre de 
questions. Parmi celles-ci: L’effet “déflationniste” des importations nigérianes sur les prix des 
produits équi\:alents camerounais esiste-t-il vraiment? Cette problématique a été reprise dans le 
cadre de l’observatoire des échanges transfrolitaliers. 

I. 1.2.- Lrr concurrence sutl-sud : Un nou~*etui~éuu pour lu zone frnnc ? 
L’interférence des PXS doit aussi nous inciter à réfléchir sur un phénomène dont on mesure 

mal pour le moment la portée pratique et théorique. En effet, au delà du fait qu’il sont de plus 
en plus maryinalisés dans les échanges mondiaux (“mauvaise spécialisation” dans de produits 
subissant un déclin seculaire), les pays africains dans leur ensemble subissent une perte de parts 
de marché dans les produits traditionnels d’exportatior+. Avec le développement de la 
concurrence “sud-sud”, le paradigme des “avantages comparatifs” s’a\+re de plus en plus 
insuffisant pour comprendre la diffkile insertion des pays africains dans la division 
internationale du travail. De plus, lorsqu’on évoque la compétitivité internationale des 
économies africaines, on focalise l’attention sur les performances des exportations de matières 
premières, négligeant le fait que ces pays subissent aussi une perte de leurs marchés intérieures. 
En effet, les entreprises industrielles des Pa!*s de la zone franc voient leur marché intérieur 
concurrencé de plus en plus par des imponations et réexportations en pro\.enance du Nigeria 

En filigrane se profile une réflesion sur la question de la compétitivité de l’économie 
camerounaise et de son insertion dans les échanges internationaux sur d’autres bases que les 
produits de rente, lesquels semblent subir un déclin inexorable. L’industrie constitue-t-elle une 
alternative valable permettant d’enrayer la marginalisation économique du Cameroun dans 
l’économie mondiale?, quel avenir pour les marchés régionaux en .tirique subsaharienne? 
L’appartenance à la zone franc constitue-t-elle un obstacle au développement ou bien est-elle le 
seul facteur qui empèche ce pays de sombrer dans le chaos dans lequel vit un certain nombre 
des pays africains hors de la zone franc? 

2 Se rapporter nu Document DIAL NCY2010. “L’indice des prix :I 13 consomm~ion XI Cameroun. Aspects 
méthodologiqucs”. J. Herrcra CI F. Roubnud. 10 pages. Jmn icr lYY2 
3 Par ailleurs. une rSlesion sur I’obscnaion des pris moyens sur les marchfs nfrmins n été réalisBe en 
collaboraion m’ec Guy de ,Monch~~ et pubhée dans les documents Icchniqucs du COIlAC “Les mo~~ennes des 
pris obscnW’ dans le C;idre des S+mcs d’wfornxnion sur les mnrchfs cfrk\licrs en Afrique dc I’Ouesr. 
;2lodcs dc calcul ct utllis;ition pour I’annl~sc dc marché. “Rkactious dc M. dc Monch!~ ct J Hcrrcr;l”. COMAC. 
Dkbals Tcchniqucs. Dossier N”I. .T pages. Jnwicr 1 YY2. 
J Voir ;I cc propos l’afliclc de P S\cdbcrg ‘7%~ i--\-po~-f 1->er/~w1r1c1ncc of’ Suuh-.~~~hrrml .~tf~rctr” III Economx 
Dc\~elop~nc~~r and Culturnl Ch;mec. \‘ol 3Y. 11’3. a\ rll 100 1. L’;lutcur rcmarquc que I’Afriquc subsalxmcnnc a 
\II sn pxl d;lns Ic mxchf mondial des nwri~rcs prcm~rcs SC r!?duJrc dc 7% ;i 4% cnlrc 1 Y70 cl 1 Y%5 (op CII 
p 551) 



I.i.3.- Inlégrrrtion régionde, interférences des plitiques tncrcro-é~ononlirlue.~ et les 
échmges trtmsfrontnliers C~~nlerortn-Ni~eri~i 

Les analyses des PAS en Afrique subsaharienne traitent les politiques d’ajustement des pays 
voisins entre eux comme si ces politiques étaient autonomes et indépendantes. Cependant, des 
“interférences” entre les PAS nationaux sont à prévoir, notamment en ce qui concerne les pays 
d’un même espace régional appartenant à des zones et résimes monétaires différents. Ce 
problème se pose aussi pour les pays de la même zone monétaire qui ont des structures 
productives semblables. Plus les interférences sont grandes entre les politiques économiques de 
pays \.oisins, moindre sera la marge de manoeuvre dont ils disposeront pour mener une 
politique autonome d’ajustement structurel. Le Nigeria dévalue le naira pour favoriser ses 
exportations et se procurer les devises dont il a tant besoin, ce qui va contre les intérêts du 
Cameroun qui doit à tout prix maintenir l’équilibre de sa balance commerciale. Des pays de la 
zone franc comme la Côte d’ivoire et le Cameroun s’efforcent de promouvoir l’exportation des 
cultures de rente afin de rembourser leur dette extérieure. hjais, ce faisant, ils contribuent à 
accentuer la tendance à la baisse des cours. Plus les cours baissent, plus ces pays doi\rent 
accentuer les mesures d’austérité destinées à favoriser la rentabilité du secteur exportateur et 
plus ils exportent, plus les cours baissent. 

L’insatisfaction face à cette perception des choses nous a amené à proposer une recherche 
sur l’impact des politiques macro-économiques différentielles Cameroun-Nigeria où les 
questions centrales sont l’interférence des politiques et la diminution des marges de manoeuvre 
internes qui en découlent pour les politiques d’ajustement. 

1.2.- Les échanges transfrontaliers entre le Cameroun et le Nigeria: Un sujet méconnu. 
Les publications sur les échanges transfrontaliers Cameroun-Nigeria mettent l’accent sur 

l’exportation de produits agicoles du Cameroun vers le Nigeria. Les importations des produits, 
manufacturés en particulier, venant du Nigeria, bien que trés importantes à en croire leur 
présence massive sur les marchés, n’ont par contre fait l’objet d’aucune étude. On s’est aperçu 
également que toutes les études portent sur la région nord ou extrême nord du Cameroun, 
région relativement encla\+e et séparée du coeur industriel qui se trouve à Douala, sur la côte. 
C’est pour combler cette lacune que dans notre projet nous avons, dans un premier temps, 
limité la région enquêté à celle où a lieu la confrontation entre deux régimes monétaires et qui 
se trouve dans l’espace d’influente des principales entreprises industrielles du pays. Cette 
région correspond aux provinces de l’Ouest et à la province du Littoral, siège de ces 
entreprises industrielles, premières victimes des importations nigérianes. 
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II. LES OBSERVATOIRES OCISCA : ENQUETE CIBLEE ET 
REPRESENTATIVITE STATISTIQUE 

La démarche des équipes OCISCA est originale si on la compare aux enquètes lourdes à 
objectifs multiples menées sur l’ensemble du territoire national (enquète budget-consommation, 
enquête DSA, etc.). Cette originalité revrèt plusieurs aspects, le principal étant que ces enquètes 
OCISCA se veulent “des aides à la décision”. On notera aussi le fait qu’il s’agit d’enquètes 
légères afin que les résultats puissent ètre rapidement disponibles et que ces enquêtes sont 
conçues en fonction d’une problématique ciblée ayant trait aux réponses sociales à la crise et a 
la mise en oeuvre du PAS’. 

La Banque X4ondiale, dans le cadre des politiques visant à réduire la pauvreté, amis en place 
un système d’enquête qui se rapproche de la notion d’observatoire. C’est le cas particulièrement 
des études sociologiques à l’écoute des pauvres (“Listen to the people”, approche développé 
par Lawrence Salmen de la Division de politique sociale à la banque Mondiale) où l’objectif 
“n’est pas d’arriver à la précision statistique d’un recensement, mais bien d’exposer le point de 
vue de groupes clés de la population”b. 

Il est clair qu’en enquêtant environ 350 ménages dans une chefferie qui en compte près de 
5000, chefferie qui par ailleurs n’est pas la plus importante de la région en termes 
démographiques, on doive renoncer à prétendre à une quelconque représentativité statistique; 
dans le sens de pouvoir extrapoler les résultats à l’ensemble national, voire régional. 

Cependant, une enquête légère ne signifie pas qu’elle soit dépourvue de représentativité où 
qu’elle se limite a réaliser une monographie de portée strictement locale. La représentativité 
dont il est question dans les obsenratoires OCISC~~ se réfère à une problématique précise jugée 
intéressante dans le cadre du PAS. Trois ty.pes d’obsenratoire ont été mis en place dans le cadre 
du projet 0CISC.A : I’obsen:atoire aupres des planteurs, les groupes vulnérables et les 
échanges transfrontaliers. Dans ce que suit on exposera brièvement les caractéristiques qui 
distinguent chacun des obsen.atoires. 

II.l.- Les obsematoires des planteurs 
L’efficacité du P.AS étant liée à la capacité des planteurs d’adapter leurs stratégies 

producti\.es aux nouv:eaus signaux du marché, on s’interroge sur la nature des réponses 
paysannes face aus variations de pris et. plus généralement, aux conséquences de la 
libéralisation des filières de cultures de rente. Pour étudier cette problématique, la population 
de référence n’est pas constituée par l’ensemble des planteurs de café et de cacao, mais par celle 
de deus villages “représentatifs” de la problématique choisie dans la mesure où les planteurs y 
sont plus “sensibles” et ont un év.entail de chois alternatifs que d’autres producteurs d’autres 
régions n’ont pas. 

Pou\voir distinguer les effets de la crise et du PAS des mutations s’inscrivant dans la longue 
durée et qui de toute façon auraient eu lieu. posait un problème que l’équipe OCISCA a tenté 
de résoudre en choisissant d’enquêter un village ayant déjà fait l’objet d’études approfondies 
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dans le passe. Les changements actuels seront donc perçus plus distinctement et pourront ètre 
situés dans une perspective historique 

Pour reprendre l’exemple des planteurs de café, ce sont ceux de la cheftèrie de Bafou qui 
ont été retenus d’une part parce que cette chefferie est étudiée depuis plusieurs décennies et 
qu’elle est l’un des fiefs importants des producteurs de café arabica et d’autre part, parce que les 
Bamilékés qui la peuple sont réputés pour la grande sensibilité de leur comportement 
économique face aux crises et leur capacité d’adaptation aux changements des opportunités 
commerciales. Par ailleurs, la di\*ersité écologique et la configuration des sols de cette chefferie 
se prètent à la mise en place de stratégies agricoles alternatives. Les choix faits par cette 
population, en termes de stratégies de substitution ou cultures associées, préfigurent donc 
l’évolution de l’ensemble de la région dans le cas où les données économiques actuelles 
devaient perdurer. 

Pourquoi choisit-on d’étudier une groupe de population aussi restreint que celui des 
planteurs de café arabica, alors que cette variété ne représente environ que 15% de la 
production nationale? La réponse est à mettre en rapport avec un autre objectif des enquètes 
OCISCA: proposer des analyses prospectives sans se limiter à des constats rétrospectifs sur les 
comportements réactifs des planteurs. Derriére ce choix il y a la problématique macro- 
économique de l’insertion du Cameroun dans les échanges internationaux sur des bases 
différentes de celles des cultures de rente, dont les cours paraissent subir un déclin inexorable à 
!ong terme. Cela semble le cas du café pour lequel on obsene au niveau de la demande 
mondiale une tendance lourde a la marginalisation de la variété “robusta” de même qu’une 
évolution différenciée des prix des v-ariétés arabicakobusta défavorable à cette derniére. Si le 
café a un avenir au Cameroun, il est donc du coté des planteurs d’arabica de Bafou. 

Nous \Voudrions soulever un dernier point à propos des méthodes d’enquète sur le terrain 
d’OCISCA. Le fait que la population étudiée ne soit pas représentative de l’ensemble national 
ou régional n’implique pas que l’on puisse se passer d’employer des méthodes statistiques 
rigoureuses. En effet, bien que la taille de la population de référence soit restreinte, elle est 
suffisamment importante pour obliger les chercheurs à utiliser les méthodes classiques 
d’échantillonnage statistique. 

Dans le cas des planteurs de cafe de Bafou. une base de sondage a été établie principalement 
à partir des bordereaux de livraison de café à la coopérative. Cette population a ensuite été 
distribuée en cinq catégories de planteurs (selon la taille de la plantation mesurée par le nombre 
de pieds et par la qualité de simple ou double actifs}. Ensuite, un tirage aléatoire a été effectué 
proportionnellement aus sous-ensembles de la population retenue, avec des quota minimum 
pour les groupes les moins nombreux en effectifs. 

Je me suis efforcé. et ai réussi. au cours de ma participation à l’élaboratign du questionnaire 
planteurs phase II, à convaincre les membres de l’équipe OCISCA de l’importance des aspects 
liés à la production. Concrètement. cela s’est traduit par le renforcement des questions relatives 
aux stratégies alternatives de production ainsi que des questions portant sur la structure de 
coûts de production (voir en annexe le questionnaire planteur phase II). 

En revanche, les parties concernant la démographie et la consommation ont été 
considérablement allégées de sorte que la taille du questionnaire, dans son ensemble, demeure 
raisonnable (le questionnaire. tel que nous l’a\.ons dessiné, fait une vingtaine de payes). On a 
pris soin de formuler les questions de sorte que, à travsers les réponses, on puisse saisir les 
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changements inten.enus depuis le premier et dernier passage des enquêteurs voila bientôt deus 

ans. 

II.~.- L’observatoire urbain sur le groupes “vulnérables” à Yaoundé 
A la suite d’une concertation entre les membres de l’équipe OCISCA la Direction de la 

Statistique et de la Comptabilité Nationale. une méthode de sondage avait été élaborée afin 
d’étudier la population “vulnérable” de Yaoundé. Il avait été proposé de tirer un échantillon 
d’environ 200 ménages vulnérables à la crise et au PAS actuel. Pour cela on a dû d’abord 
résoudre la question de la définition de la catégorie de la population désignée sous le nom de 
“groupe vulnérable” L’enquète devait se deJOUleJ en deux étapes. Au cours de la première 
étape on allait procéder à l’identification des 5 (rroupes vulnérables à partir d’un certain nombre 
d’informations recueillies auprès d’erniron 2000 ménages et c’est seulement lors de la seconde 
étape qu’on appliquerait le questionnaire. Pour cette raison, et afin de pas alourdir l’enquête, la 
quantité d’informations recueillies au cours de la première étape devrait être réduite au 
minimum. Le critère finalement retenu a été celui du statut actuel dans l’emploi (“compressés”, 
diplômés chômeurs ou sous-employés et autres chômeurs chef de famille) par rapport à celui 
de il y a cinq ans. 

L’échantillon deL.ait être tiré sur la base de l’enquête budget-consommation de 1983/84 
(EBC) et sur celle de la cartographie de la \ille. Dans la première étape, un échantillon de 12 
unités aréolaires (ou zones de dénombrement) sur un total de 48 unités que comptait I’EBC 
(soit environ 2200 ménages) devait ètre choisi. Ensuite, on devait pJOCedeJ au dénombrement 
des ménages et recueillir les information nécessaires à l’identification des unités aréolaires ainsi 
que celles portant sur le statut dans l’emploi des chefs de ménage. A partir de la liste de 
ménages élaborée à la fin de la première étape. il ne restait qu’à tirer l’échantillon auquel 
I’enquète deirait ètre appliqué. La procédure envisagée pour la constitution de cet échantillon 
était celle du chois raisonlié selon la méthode des quota. 

C’tiliser l’enquète budget-consommation présente le grand avantage de permettre suivre, 
avec un recul de près de dix ans ce qui est delvenu chacun des ménages enquêtés au niveau de 
l’emploi et des depenses. Autrement dit. on allait disposer de deux instantanés de la 
“population \ulnerable” de Yaoundé. une pour la période avant la crise et l’autre pour la 
période de crise et d’ajustement structure] On retrouve dans cette enquête l’empreinte de 
“l’approche OCISC.4” dans la mesure où l’extrapolation statistique autorisée par I’enquète, 
porte uniquement sur les groupes “\-ulnérables” et non sur l’ensemble de la population de la 
capitale; 

11.3.- L’observatoire frontalier 
La mesure statistique du volume des flus transfrontaliers non enregistrés dans l’ensemble du 
territoire est apparu très vite comme une tâche non seulement très difficilelvoire impossible à 
réaliser, mais aussi comme un objectif, même s’il avait été atteint, déponu de grand intérèt. En 
effet? la nature très changeante des flux ainsi que leur très grande sensibilité à l’égard des 
politiques commerciales et de taux de change, rendent éphémère toute estimation du volume 
des flux. 11 est donc plus intéressant de concentrer les efforts d’enquète sur les indicateurs 
reflètant la dynamique du commerce transfrontalier et de ses principaux déterminants. Afin de 
comprendre les logiques motivant les acteurs de ce commerce, une attention particulière a été 
accordée à les réseaux organisés qui dominent ces activités. Un choix a dù être fait aussi au 

‘En 1~03. G COLRADE. rcspowiblc du proy OCISCA ;I dkrdl dc transfcrcr 1’cnquCic sur Ics groupes 
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niveau des régions étudiés (zone frontalières de confrontation des régimes monétaires, 
politique commerciale et économique différents) dans le but de pouvoir “isoler” les facteurs 
spécifiques à l’oeuvre dans la dynamique observée 

III. QUESTIONS DE METHODE : CO&lMENT APPREHENDER LES ECHANGES 
TRANSFRONTALIERS NON ENREGISTRES ? 

III.I.- Le marché : la clé des échanges transfrontaliers 
La porte d’entrée que nous avons empruntée est le marché, dernier point de convergence 

des marchandises avant leur consommation. Nous avons cru important de saisir tout d’abord 
l’impact des importations nigérianes sur les prix des produits camerounais à partir des relevés 
mensuels. Ceci nous permettra de suivre l’évolution de la compétitivité relative Cameroun- 
Nigeria dans le contexte de dépréciation du naira. Les résultats de ce volet seront utilisés dans 
l’étude en profondeur d’un certain nombre d’entreprises camerounaises et nigérianes. 

L’enquête sur les marchés s’est déroulée en plusieurs étapes. Au cours de la première étape 
il a été effectué un recensement des produits importés du Nigeria, en relevant leur prix de vente 
et en précisant le pays de fabrication et le nom du fabricant. Au cours de la seconde étape on a 
relevé les prix et le nom du fabricant pour les produits équivalents camerounais (ou importés 
par le Cameroun lorsqu’il n’y avait pas de produits équivalents). Les informations recueillies 
lors des deux premières étapes nous ont permis d’élaborer une typologie de produits 
(complémentaires, substituts) et de n’en retenir qu’un nombre limité en fonction de quelques 
critères: impact sur les recettes fiscales, sur l’emploi et la production industrielle, sur la sécurité 
alimentaire, sur la santé publique. 

La prochaine étape nous donnera l’occasion de procéder à l’évaluation de l’impact des 
importations selon les critères retenus et d’approfondir, d’autre part, la question de la 
compétitivité comparative des fabricants industriels du Cameroun et du Nigeria dans le cas des 
“produits de substitution”. 

Le recensement des commerçants et des boutiques selon différentes catégories de produits 
qu’a été effectué à Bamenda et à Kumba a permis de rele\.er des prix représentatifs de sorte 
qu’on a pu saisir la signification des écarts de pris entre les produits importés et les produits 
équivalents camerounais. Cette information était indispensable et a permis de savoir d’une part 
si la pénétration massive des importations nigérianes était due à un problème de compétitivité 
ou s’il s’agissait d’un facteur d’ordre macro-économique inhérent aux différences de régimes 
monétaires et si, d’autre part, la concurrence exercée par les produits en provenance du Nigeria 
a eu un effet déflationniste sur les prix camerounais. Par ailleurs, l’existence ou non d’écarts de 
prix sur des produits de substitution o permis de mettre en évidence la logique “pompe à franc 
CFA” et de replacer le problème du déséquilibre des échanges dans un contexte macro- -_ 
économique (différents régimes de taux de change). 

On a pri\.ilégié, dans un premier temps, l’étude des échanges transfrontaliers dans les points 
de débouchés où convergent les marchandises importées, à savoir sur les marchés. Plusieurs 
thèmes peuv’ent être abordés dans l’étude des marchés: Recensement des produits en 
provenance du Nigeria; re1ev.é des prix des produits d’origine nigériane et camerounaise; 
enquête sur les réseaus et organisations des commerçants nationaux et niyérians Estimation du 
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volume des ventes de produits venant du Nigeria. Les ob.jectifs de I’enquète sur les marchés 
étaient donc multiples. 

L’enquête sur les marchés s’est déroulée en plusieurs étapes. Au cours de la première étape 
il a été effectué un recensement des produits importés du Nigeria, en relevant leur prix de vente 
et en précisant le pays de fabrication et le nom du fabricant. Au cours de la seconde étape on a 
relevé les prix et le nom du fabricant pour les produits équivalents camerounais (ou importés 
par le Cameroun lorsqu’il n’y a\Tait pas de produits équivalents). Les informations recueillies 
lors des deus premières étapes nous ont permis d’élaborer une typologie de produits 
(complémentaires, substituts) et de n’en retenir qu’un nombre limité en fonction de quelques 
critères: impact sur les recettes fiscales, sur l’emploi et la production industrielle, sur la sécurité 
alimentaire, sur la santé publique. La prochaine étape nous donnera l’occasion de procéder à 
l’évaluation de l’impact des importations selon les critères retenus et d’approfondir, d’autre part, 
la question de la compétitivité comparative des fabricants industriels du Cameroun et du 
Nigeria dans le cas des “produits de substitution”. 

Les résultats obtenus constituent l’information de base servant à l’étude des logiques qui 
sous-tendent les échanges transfrontaliers. Dans le cas où il y a substitution vis à vis des 
produits fabriqués aussi au Cameroun, les données de prix recueillies permettront de saisir 
l’impact relatif des facteurs liés aux différences de pris et ceux tenant aux différences de 
qualité. L’analyse de la compétitivité des industries camerounaises vis à vis des industries 
nigérianes sera poursuivie ultérieurement gràce à l’identification des entreprises camerounaises 
et nigérianes fabriquant les produits retenus. Cette phase de l’étude concernera un nombre 
encore plus réduit de produits; les critères de sélection étant l’importance de l’impact que la 
contrebande a sur la fiscalité. l’emploi et la production d’une filière, sur la sécurité alimentaire 
et la santé publique. On abordera alors la question de savoir si la faible compétitivité-prix des 
produits camerounais, dont les parts de marché diminuent, est liée aux différentiels Nigeria- 
Cameroun des pris des facteurs, des techniques de production et de gestion, des politiques 
économiques sectorielles. protection tarifaire et non tarifaire, de politiques fiscales (impôts et 
subventions) et de politiques macro-économiques (dévaluation du naira vis à vis du franc CFA, 
décote du naira sur le marché parallèle En bref, on cherchera à déterminer quelle est 
l’importance relative des différentiels de politique macro-économique et sectorielle par rapport 
aux facteurs liés à l’organisation de la production, si tant est que l’on puisse faire une nette 
distinction entre les deux. 

Les objectifs de l’enquête sur les marches étaient multiples. Il s’agissait d’abord d’établir un 
inventaire relativement exhaustif des produits de consommation en provenance du Nigeria et 
présents sur les marchés camerounais. L’étape suivante de l’étude a consisté en l’élaboration 
d’une liste réduite où l’on a retenu les principaus produits de chacun des groupes qui 
composent les indices désagrégés des pris à la consommation. A partir de cette liste réduite, 
on a tenté d’établir une typologie en fonction de critères définis d’avance (\.o$ tableau). 

Typologie des produits en provenance du it’igeria 
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L’enquète sur le marché s’est déroulée en deux phases uniquement sur les marchés de 
Douala où deux fiches ont été remplies successivement: dans la première fiche on a inventorié 
]es produits en pro\.enance du Nigeria, relevé leur pris et leur lieu de fabrication, Un premier 
dépouillement de ces fiches de produits “njgérians” a été m-nnédjatement effectué afin de 
classer ces produits selon les 5 cprands groupes de l’indice de prix a la consommation et de ne 
retenir que les plus importants. La seconde fiche, élaborée à partir des résultats de la première, 
concerne les produits homologues de fabrication camerounaise ou (lorsqu’il n’y avait pas), des 
produits importés de pays autres que le Nigeria. Pour chaque produit, dans chaque sous- 
groupe de l’indice des prix, on a cherché l’équivalent camerounais en termes de satisfaction du 
même besoin. 

Les résultats obtenus constituent l’information de base servant à l’étude des logiques qui 
sous-tendent les échanges transfrontaliers. Dans le cas où il y a substitution vis à vis des 
produits fabriqués aussi au Cameroun, les données de prix recueillies permettront de saisir 
l’impact relatif des facteurs liés aux différences de prix et ceux tenant aux différences de 
qualité. L’analyse de la compétitivité des industries camerounaises vis à vis des industries 
nigérianes sera poursui\:ie ultérieurement gràce à l’identification des entreprises camerounaises 
et niyérianes fabriquant les produits retenus. Cette phase de l’étude concernera un nombre 
encore plus réduit de produits; les critères de sélection étant l’importance de l’impact que la 
contrebande a sur la fiscalité, l’emploi et la production d’une filière, sur la sécurité alimentaire 
et la santé publique On abordera alors la question de savoir si la faible compétitivité-prix des 
produits camerounais, dont les parts de marché diminuent, est liée aux différentiels Nigeria- 
Cameroun des prix des facteurs, des techniques de production et de gestion, des politiques 
économiques sectorielles: protection tarifaire et non tarifaire, de politiques fiscales (impots et 
subventions) et de politiques macro-économiques (dé\;aluation du naira vis à vis du franc CF.% 
décote du naira sur le marché parallèle En bref, on cherchera à déterminer quelle est 
l’importance re1atiL.e des différentiels de politique macro-économique et sectorielle par rapport 
aux facteurs liés a l’organisation de la production, si tant est que l’on puisse faire une nette 
distinction entre ies deux 

III.l.l.l.- Les W/~\~L;.~ Ch? lwix 
Des relevés de pris ont été réalisés sur les marchés de Douala, Kumba et Bamenda. Le 

conteste politico-social de ces régions. a rendu délicat le travail sur le terrain. Les 
commerçants sont dans un état de méfiance à l’égard des autorités à cause des campagnes de 
recouvrement force des patentes. L’hostilité des commerçants et le manque de moyens de 
l’administration sont tels que dans certains marchés, il n’y a pas eu de relevé de prix depuis plus 
de deus ans et rares sont les commerçants qui ont payé les locations des boutiques. Le recours 
aux services pro\.jnciaus de statistique du MIWAT ayant une grande connaissance des 
marchés et une longue expérience dans les relevés de prix, a été l’alternative qui s’imposait. Les 
équipes étaient composées de 5 enquêteurs espérimentés résidant dans les localités étudiées et 
d’un ou deux supeniseurs. Les fiches d’enquête, remises au superviseur-en fin de journée, 
étaient examinées afin de déceler rapidement de erreurs possibles et effectuer ainsi une 
rectification sur le terrain le lendemain même 

Outre la question concernant la compétitivité-prix, on a cherché à cerner de manière très 
fine s’il y avait un effet déflationniste pro\,oqué par Ia concurrence de produits en provenance 
du Nigeria. Plus precisément, on s’est demandé si les pris des produits camerounais s’aligaient 
ou non par le bas aus pris des produits \.enant du Nigeria. Pour cette raison, on a décidé 
d’effectuer plusieurs rele\,és de pris par produit (autant que le nombre d’enquêteurs). Ainsi, les 
données de prix ont 2té recueillies de sorte que l’on puisse tester la signification statistique des 
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écarts de prix entre produits “nigérians” et équivalent “camerounais”. La dispersion des prix 
relevés pour le produit nigérian sera ainsi mise en rapport avec la dispersion pour le produit 
camerounais afin de déterminer si l’écart des prix selon les origines est statistiquement 
significatif, Ces relevés de prix doivent se poursuivre dans la prochaine phase du projet, Par 
ailleurs, l’existence ou non d’une dispersion significative des prix sur le même marché et pour le 
même produit doit nous informer sur l’intensité de la concurrence et l’efficience dans ces 
marchés. 

Fiche de relevé de prix sur les marchés frontaliers 

Le relevé de prix sur les marchés camerounais pour la liste restreinte des produits 
“sensibles” devra être complété. dans une phase ultérieure du projet, par un relevé de prix des 
mêmes produits cette fois-ci sur les marchés nigérians qui approvisionnent les marchés 
camerounais. Cela permettra d’effectuer une estimation des revenus issus du commerce 
transfrontalier. En effet, le prix d’achat côté nigérian est, pour les commerçants établis sur les 
marchés camerounais, un “coût” auquel Lient s’ajouter le coût de transport et le coùt du 
passage par les douanes et contrôles policiers. La différence entre les deux prix donne donc 
une indication des marges bénéficiaires des commerçants. Cette estimation devra être couplée 
avec celle du flus des échanges afin de pouvoir disposer d’une estimation des revenus des 
activités commerciales transfrontalières. Cette méthode d’estimation indirecte macro doit être 
confrontée avec les estimations directes effectuées sur les marchés auprès des commerçants. 

Deux dificultés majeures ont dû être affrontées au cours des enquêtes. La première a trait à 
l’identification de l’origine du produit et la seconde concerne le prix effectif pratiqué sur le 
marché. 

Dans le contexte de forte dé\:aluation du naira, il importe d’opérer la distinction entre les 
produits fabriqués au Nigeria et les produits réexportés par le Nigeria. Avec la dévaluation 
réelle du naira, les coûts de fabrication au Nigeria baissent par rapport à ceux des pays de la 
zone franc (main d’oeuvre et intrants non importés) tandis que le “coût” des produits importés 
par le Nigeria s’accroît. L’effet de la dévaluation est donc contradictoire: d’une part, elle 
constitue un facteur favorisant l’exportation des produits nigérians et d’autre part elle diminue 
les incitations à la réexportation. L’évolution des prix sur le marché camerounais peut 
cependant refléter un componement adaptatif des marges en fonction des capacités 
d’absorption du marché camerounais L’enquête de pris des produits selon leurs origines 



apporte les données de base pour une telle analyse, a condition bien entendu qu’il n’y ait pas 
d’ambiguïté sur l’origine des produits, ce qui n’est pas aisé à déterminer. 

En effet, les producteurs et commerçants nigérians sont passés maîtres dans l’art de la 
contrefaçon de produits fabriqués dans les pays développés, lesquels jouissent d’une assez 
bonne réputation auprès des consommateurs. Plusieurs sortes de contrefaçon ont pu être 
détectées. D’abord, la contrefaçon classique où le produit d’origine est entièrement imité; c’est 
le cas par excellence des pièces détachées. Ensuite, il y a le cas des produits où la contrefaçon 
concerne le contenu et pas le contenant, lequel a été habilement “travaille”. On trouve ainsi de 
I’huile vé$tale “King” d’origine asiatique (Singapour) dans sa boite métallique scellée d’origine 
mais contenant un produit d’origine douteuse (la poignée descellée puis soudée et le liquide 
échangé). Il y a aussi les cas intermédiaires, comme par exemple les liqueurs: fausses étiquettes 
sur de vraies bouteilles de faux whisky dans un emballage d’origine. II y a enfin, les produits 
fabriqués sous licence au Nigeria ou dans un autre pays spécialisé dans la contrefaçon. Dans 
ces dernier cas, rien ne permet de découvrir la contrefaçon au moment de l’achat car c’est au 
moment de la consommation que les différences deviennent palpables. Le cas le plus fréquent 
concerne les produits pharmaceutiques et cosmétiques dont la consommation risque d’avoir de 
graves conséquences sur la santé. 

Démasquer les produits de contrefaçon est parfois une tâche ardue qui requiert une très 
bonne expérience de consommateur regardant sur la qualité. Cependant, si beaucoup de 
consommateurs sont capables de desceller le vrai du faux, tous n’ont pas les moyens de s’offrir 
le produit d’origine et doiv.ent se contenter d’une imitation de qualité inférieure qui donne 
toutefois l’illusion de présen.er les mêmes habitudes de consommation malgré la baisse des 
revenus. Quand le flux des rev’enus diminue et/ou se fait irrégulier, les consommateurs achètent 
le produit le moins cher et/ou achètent le même produit en emballage contenant une plus petite 
quantité du produit, quitte a accroître la fréquence des achats. Parfois le chois de la qualité 
inférieure est un chois délibéré compte tenu de la durée de vie du produit et des différences de 
pris. Ainsi, d’apres un commerçant en pièces détachées, un filtre à huile pour camion Mercedes 
Benz de fabrication allemande coûte 6000 f CFA alors que le produit de fabrication nigériane 
coûte 1000 f CFX. Le premier filtre doit être remplacé au bout de 10000 kilomètres tandis que 
le second doit l’etre au bout de 5000. L’acheteur préfère toujours acheter le filtre à 1000 f CF.4 
quitte à le remplacer deus fois plus souv’ent tant que la pièce d’oriyine coûtera sis fois plus 
cher. Différences de pris et différences de qualités sont donc les deux paramètres considérés 
par certains consommateurs pouvant faire le chois entre les deux types de produits. Ces 
différences de qualité entre les produits d’origine et l’imitation nigériane sont pris en compte 
dans les décisions d’achat et dans le marchandase des pris. Ainsi, le vendeur de pièces 
détachées étale. au cours du marchandage. plusieurs variétés du même produit: l’original 
(toujours le plus cher), et les imitations, ces dernières parfois classées selon leurs qualités. Le 
commerçant est donc en mesure de proposer le produit qui convient au budget de l’acheteur et 
à ses exigences de qualité. -. 

L’indice le plus sûr pour derecter les contrefaçons est celui du prix qui descend, au cours du 
marchandage. en dessous d’un certain seuil (1200 f CFA pour I’huile végétale “King”. 
Information communiquée par les commerçants eux-mêmes au marché de Tiko lorsque les 
enquêteurs faisaient jouer la concurrence). Ces propos doivent cependant être nuancés car sur 
le marché de Douala, par exemple, on peut trouver des calculatrices marque “Sharp” d’origine 
à des prix invraisemblablement bas. Il peut s’agir dans ces cas de recel des produits volés par 
les pirates nigérians a un cargo mouillant au large des côtes nigérianes ou d’un vol dans les 
entrepôts de la douane camerounaise \lalheureusement. la recherche des pris “plancher” est 
parfois aussi dit’ficile que la mise en évidence de la contrefaçon Pour cette raison, la détection 



de la véritable origine du produit demeure une opération délicate ou les présomptions 
prédominent souvent sur les preuves. 

L’enquête de pris a été menée auprés de commerçants installes dans les principaux marchés. 
Les prix dans ces marchés, à la différence des articles vendus en magasin, sont des prix qui font 
l’objet d’un marchandage. Très souvent, le pris final ou effectif est connu uniquement lorsque la 
transaction est achevée. Pour cette raison, les relevés de pris à Douala et à Bamenda ont 
nécessité l’achat de quelques produits, afin de gagner la confiance du commerçant et en profiter 
pour relever le prix d’autres produits vendus dans la même boutique. Par ailleurs, afin 
d’effectuer la comparaison de prix entre les produits camerounais et ceux d’origine nigériane, 
un soin particulier a été donné à la question des unités de poids et de mesure. Dans la mesure 
du possible, on a comparé les pris de produits vendus en emballages contenant la même 
quantité et lorsque cela n’a pas été possible, on a choisi la plus proche. Dans tous les cas, les 
quantités ont été soigneusement relevées, 

III.l.l.2.- La crtrtogrupItie du ntarclié 
Des cartes détaillées ont été dessinées pour les marchés de Douala et de Bamenda. 

L’emplacement à l’intérieur du marché des produits en provenance du Nigeria apporte des 
informations qualitatives sur l’importance des filiéres. Ainsi, à Bamenda, les vendeurs de 
pagnes occupent l’allée la mieux placée, celle immédiatement à droite de l’entrée principale du 
marché de Mankon. Outre la disposition spatiale des produits, on a classé et dénombré les 
boutiques selon le type de produits vendus La fiche élaborée à ce propos (voir ci-dessous) 
permet de connaître le nombre de commerçants pour chaque produit ainsi que le degré de 
spécialisation des commerçants dans les filiéres d’importation. Par ailleurs, dans le cas de 
Bamenda, on a recensé, à partir de registres de location des boutiques, les commerçants selon 
leur origine niyériane ou camerounaise. Cette information peut être aisément couplée a\vec 
celles recueillies à partir de la carte du marché et la fiche complémentaire sur la spécialisation 
des commerçants. L’identification des acteurs et l’étude des réseaux commerçants trouvent 
ainsi de solides bases. Afin de mettre en perspective le dé\.eloppement des échanges 
transfrontaliers, les résultats du recensement des commerçants de Bamenda seront mis en 
rapport avec l’étude réalisée par Xiofiele i 972 sur ce même marchéx 

Le recensement de commerçants par t>‘pe de produits vendus permettra. dans la phase 
suivante du projet, I’échantillonna=e des boutiques afin d’obtenir un relevé de pris 
statistiquement représentatif. Les estimations du flux de marchandises en provenance du 
Nigeria s’appuieront aussi sur le recensement des commerçants afin de procéder aux 
extrapolations pour chaque ty*pe de produit. Ceci suppose de résoudre encore quelques 
difftcultés rencontrées notamment à Douala où le commerce fixe d’une marchandise en 
particulier pour un même commerçant coexiste a\:ec celui de commerçants moins stables qui 
changent d’étalage au gré du succès des produits à un moment donné. 

A Bafoussam, la tentative de recenser les commerçants du marché principal (marché A) a 
échoué car la reproduction des registres de locations nous a été interdite. Le phénomène de 
commerçants fictifs associé à celui de sous-location semble y être très répandu et permet, pour 
ceux qui en ont le contrôle, une source de re\.enus illégaux non néyli=eables. Ainsi, la location 



officielle des boutiques est de 3500 f CFA tandis que la sous-location atteint 20000 et même 
25000 f CFA, le nombre de boutiques avoisinant 500, l’enjeu financier est donc important. 

Fiche d’enquête sur le marché de Bamenda (“Mankon market”) 
(lockup stalls) 

List products accordin g to their importance (volume occupied in the stall). If two or more 
products have an equal importance, put the sign “=” in between the columns separating those 
products. 

Stall Product 1 Product 3 Product 3 Product 4 Product 5 
number 
1 
2 

111.2.- Des méthodes d’estimation des flux des exportations nigérianes au Cameroun 
Les données officielles des flux de commerce international, et en particulier ceux concernant 

le commerce inter-africain, sont très peu fiables. Ainsi, A. Yeats montre que le degré 
d’imprécision des chiffres non seulement est élevé mais encore, il n’est pas toujours possible de 
savoir si les chiffres publiés dans les statistiques officielles surestiment ou sous-estiment les 
vraies valeurs”. L’absence des quantifications préalables du volume des importations illicites 
demande le déve!oppement d’une méthodologie originale. Dans la mesure du volume des flux, 
il conviendra de distinguer les importations qui seront \:endues dans le marché camerounais de 
celles destinées a la réesponation vers les pays voisins, Deux approches complémentaires 
pourront être tentées. 

111.2.1.- Les estitmtions directes desJus 
D’abord, on peut effectuer une estimation directe des flus à partir des registres de douanes, 

d’études des marchés frontaliers et de sondages dans les points de passage. Une partie 
importante des flux transite en effet par les canaux Iégaux1o par le biais de la sous- 

facturation] 1 (ce qui requière une confrontation entre les prix déclarés et les prix pratiqués 
dans les marchés nigérians) et par les importations “en transit” jamais arrivées à leur destination 
présumée (14% du total de ces importations selon le rapport FMI, 1991, pp.32). On peut 
ensuite procéder à des sondages dans les points de passage ou dans les villas-es-relais. 
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Au cours des deux missions effectuées on a pu réaliser les diflicultés auxquelles on devra 
faire quand il nous faudra dresser les estimations directes du flus des importations en 
provenance du Nigeria. Le degré de difficulté varie selon la nature du produit et le degré de 
concentration de la filière d’importation. 

La grande variété de produits importés du Nigeria et le fait que les commandes des petits 
commerçants soient groupées dans le même convoi risque de rendre très difficile l’enquête sur 
le flux par transports routiers qui a été prévue sur les principaux points de passage. 
L’alternative que l’on a envisagée pour palier cette difficulté est soit de renoncer à l’estimation 
du flux total en provenance du Nigeria et concentrer l’effort d’estimation sur un nombre très 
réduits de produits “sensibles”, soit de procéder selon la méthode adoptée par les agents de 
douane, à savoir, considérer le produit le plus important dans la cargaison et lui attribuer le 
volume total transporté. 

Enfin, une autre approche consiste en estimer le volume des importations frauduleuses à 
travers leur impact que ces importations ont sur les recettes fiscales, sur la perte des parts de 
marché de la production locale et sur les revenus des ménages. Le bien fondé de ces 
estimations repose nécessairement sur la plausibilité d’un certain nombre d’hypothèses. 

111.2.2.- Les estiimtions indirectes des.flux 

Une autre méthode indirecte envisageable pour mesurer le flux des importations en 
provenance du Sigeria pourrait être axée sur une étude de l’impact des importations sur les 
filières particuliérement exposées. Par esemple, la filière textile, celles de l’huile alimentaire et 
du riz, de l’essence. des savons, piles électriques et ciment pourront être choisies du fait de leur 
importance en termes d’emploi, de leur impact sur la fiscalité mais suTtout du fait que leur 
production, fortement concentrée, regroupe très peu d’entreprises, dans lesquelles I’Etat a 
d’ailleurs une très forte participation. 

La méthode d’estimation indirecte du volume des importations consiste à imputer les pertes 
des parts de marche à l’accroissement des importations. Cependant, seuls les volumes de 
production sont directement observables (pour les cas des entreprises sous tutelle de I’Etat) de 
sorte que nous sommes obligés de distinguer l’effet de “baisse de la demande” due à la 
récession l’effet “substitution” opéré par les produits importés. Une piste à explorer pourrait 
consister en l’estimation d’une fonction de demande pour chacun des produits retenus. Ainsi, 
sachant quelle est l’élasticité revenu et prix des consommateurs ainsi que la croissance 
démographique, on pourrait se faire une idée du taux “normal” de croissance de la production, 
lequel comparé au taux “observé” révélerait les pertes de production dues à des facteurs 
“exogènes” (concurrence internationale). En ce qui concerne les importations enregistrées 
totales, l’ampleur de leur baisse (plus forte que celle du PIB réel) ne semble pas plausible dans 
la mesure où la \.aleur unitaire avait baissé davantage (l’effet de l’élasticité de la demande par 
rapport au re\!enu doit être invraisemblablement plus fort que l’effet de l’élasticité de la 
demande par rapport aux prix) (FMI, 1991) 

. 

Quoi qu’il en soit, il est clair que dans l’industrie textile comme dans la commercialisation de 
l’essence, les baisses de production et de lkraison enregistrées sont a mettre sur le compte des 
importations illégales Ainsi, la capacité de production dans la CICAAI est passée de 70% à 
30% entre I9S5 et l9S8 (Plane. P 198s 45) Les lkraisons d’essence par la REGIFERCAM 
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de Douala ver le nord (Ngoundéré) ont fortement diminue ’ “réduisant ainsi le tonnage total 
transporté sur ce secteur de 15% entre 19SCS6 et I9S9I90” (rapport FMI I991:32). 

Quelle est la nature de la concurrence dans ces fihéres? La plus grande compétitivité des 
produits importés est-elle due aux différences de qualité ou de prix? II y a-t-il un nivellement 
“par le bas” des prix camerounais? Outre l’examen comparatif des prix de marché on pourra 
tenter, avec nos partenaires camerounais, d’évaluer au niveau micro-économique les entreprises 
appartenant à chacune des filières déskgées. En étroite collaboration avec le MINDIC, 
l’analyse des bilans d’entreprises permettra d’approcher de manière très fine les forces et 
faiblesses des entreprises camerounaises dans le conteste de pré-crise par rapport à la crise et 
aux conséquences du PAS. En outre, le recensement qui est prévu pour 1992 devrait pouvoir 
être mis en rapport avec celui qui a eu lieu en 19S5 afin d’examiner l’évolution de la mortalité 
des entreprises dans les industries sensibles ainsi que les actifs et la production dans les filières 
que nous avons choisies d’étudier. 

Estimer l’impact des importations sur les entreprises touchées par la concurrence nigériane 
revient à estimer le volume des flux informels transfontaliers. Dans l’estimation des flux 
transfrontaliers on doit garder toujours présent la distinction entre la perception des dirigeants 
de l’importance des flux et l’importance réelle chiffrée de ces flux. Jusqu’à présent les 
estimations des importations informelles présentées par divers auteurs ont eu comme seule 
source les “données” préparées par les chefs d’entreprise. On peut se poser la question 
suivante: Peut-on demander, aux entreprises victimes. une évaluation sereine de l’ampleur du 
préjudice causé par l’attaque des concurrents étrangers? 

Il semble que la réponse est plutôt négative. Quelle crédibilité doit être accordée aux 
données “senies toutes prètes pour emporter” par les entreprises touchées par la fraude et qui 
réclament par ailleurs, à corps et à cris, des mesures étatiques pour contenir une invasion 
qu’elles \.oudraient alarmante 3 Après de multiples entretiens avec les chefs d’entreprises au 
Cameroun. on a le sentiment que les entreprises ont tendance à mettre la baisse du chiffre 
d’affaires LJ~I~~~I*C’IIWJJ~ sur le compte des importations frauduleuses, escamotant d’une part la 
baisse qui est due a la diminution du pou\,oir d’achat des consommateurs et d’autre part de 
mentionner leurs coûts de production plus ele\+s, les erreurs de gestion et de stratégie 
commerciale 

Un autre problème de méthode que l’on doit résoudre est celui de distinguer l’impact 
concurrentiel des importations oficielles de celui des informelles et de distinguer l’impact des 
importations informelles venant du Nigeria de celui des importations informelles en provenance 
d’autres pays. En outre, on doit pas oublier que dans cette période de vaches maigres la 
concurrence peut aussi venir d’autres entreprises camerounaises de la branche. 

Les méthodes d’estimation des flux transfontaliers à partir de données issues de la 
comptabilité des entreprises, des enquêtes et recensements industriels ou des déclarations 
statistiques et fiscales (DSF) ne peuvent ètre que de méthodes indirectes. Les limites de ces 
méthodes dépendront en large mesure de la plausibilité des différentes hypothèses que l’on doit 
faire concernant I’é\.olution des revenus. consommation des ménages, élasticités, etc., 
hypothèses que l’on n’est pas toujours en mesure de pouvoir vérifier La robustesse des 
estimations qui en résultent doit donc ètre évaluée en les comparant avec les estimations 
obtenues par d’autres méthodes (enquetes routières. évaluation de stocks sur les marchés, etc ) 
La méthode d’estimation de flus tranfrontalier à partir de l’évaluation de pertes de parts de 
marché est particulièrement exigeante en données non disponibles, raison pour laquelle il 
convient d’esaminer la plausibilité des hy,potheses que l’on est obligé de faire 



La première contrainte à laquelle on doit faire face est le faite que l’on ne dispose pas 
d’information concernant l’évaluation de la taille du marché pOUJ chacun des produits 
concurrences par les importations informelles en provenance du Nigeria. Afin de palier à ce 
manque on doit se contenter d’analyser l’év:olution du chiffre d’affaires (CA) des entreprises 
touchées par cette concurrence. Cependant, cela implique la mise en place d’une méthode 
permettant de distinguer, dans l’évolution du CA, la part qui est due à la diminution de la taille 
du marché de celle qui est attribuable aux importations informelles. Ignorer ces complexités en 
attribuant tout le manque à gagner du CA à la concurrence nigériane revient à estimer le borne 
maximum que les estimations obtenus par d’autres méthodes ne doivent en aucun cas dépasser. 
La précision des estimations dépend donc du degré de fiabilité de l’estimation de l’évolution de 
la taille du marché. On peut imaginer les deux approximations suivantes: 

La premier alternative consiste à estimer l’élasticité-revenu de la demande pour le produit en 
question de façon que l’on puisse obtenir la baisse du CA due au rétrécissement du marchéi2. 
Cette méthode nécessite de l’acceptation de l’hypothése suivante: 

Ho: On doit supposer que l’élasticité-prix de substitution est proche de zéro (pas de 
modification des habitudes de consommation dans la période étudiée, à ne pas confondre avec 
une modification des coefficients budgétaires qui est elle-mème implicite dans le rétrécissement 
du marché pour un produit donné). 

Cette hypothése équivaut à supposer que les habitudes de consommation demeurent stables 
dans la période étudiée et que les effets de substitution ont lieu entre les variétés d’un mème 
produit (par exemple les v.ariétés en provenance du Nigeria remplacent peu à peu les variétés 
camerounaises) et non entre produits différents. 

Connaître I’év.olution probable du marche ne dispense pas de connaitre la taille absolue de 
ce marché. à moins de faire l’hypothèse qu’à une date initiale le marché était fermé aux 
importations informelles nigérianes. En effet. diverses informations, de caractère anecdotique, 
concordent pour affkner que c’est après l’application du PAS au Nigeria, c’est à dire après 
1986, que le marché camerounais s’ouvre veritablement à l’entrée massiv:e des importations 
informelles en provenance du Nigeria. Cependant, ce n’est qu?t partir de 1988, lorsque le 
marché camerounais stagne puis commence à se rétrécir, que les effets des importations 
parallèles est ressenti par les entreprises industrielles camerounaises. Le décalage entre le PAS 
nigérian et le P-AS camerounais a donc impliqué que les pertes de parts de marché ne se soient 
pas traduit immédiatement ni entièrement traduit par une baisse du CA. Cette situation n’a 
durée en fait que peu de temps. A partir de 19SS/S9, les entreprises sont confrontées à la chute 
de leur CA tant à cause du rétrécissement du marché dû à la baisse des revenus qu’à cause de la 
concurrence nigériane qui réussi à prendre des parts de marché de plus en plus conséquentes. 

. 

Pour pouv.oir estimer l’effet de la baisse de revenus sur la taille du marché il faut connaître 
ceux-ci. Or. les données ponant sur les revenus des ménages et leur évolution sont 
pratiquement inexistantes au Cameroun. En guise de solution on pourrait utiliser un indicateur 
des re\:enus du secteur moderne, tel les salaires de la fonction publique. Certes, on ne 
prétendra pas que ces revrenus sont représentatifs de ceux de l’ensemble de la population. Mais 

‘2 Une altcrn;~tn c csi dc prcndrc COIWIC KIICW dc rcrcrcncc l’~laslicité-rc\.cl~~l d’une industrie enticrcment 
protC@c dc I;I concurrcncc nigtirianc C;I pourwt turc Ic GIS des bnisscrics où I’cntrcprisc locale dcticnt le 
monopole snr Ic in;irchE nkricur Pour Ics prodnns doni on suppose nnc SI:lsticit~-rc\.cnu proche. on pourrait 
alors cstiincr Ics flu\ lnformcls CH 21 II~I la nfccw~i; dc ronnulcr des 11~po1hCscs sur Ics Ilnslicirfs dc 
subslitutto~i 
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ce problème est moins gênant qu’il ne semble a premiére vue. 51 effet, les produits concernés 
par l’étude sont de produits manufacturés consommées principalement en ville par les ménages 
ayant un revenu plus élevé que la moyenne. Un autre fait conforte ce choix: les revenus des 
ménages étant vraisemblablement fortement concentrés, il est fort probable que la masse des 
revenus des fonctionnaires soit le principale composant de la taille du marché. 

L’identification des branches et d’entreprises industrielles touchées par la concurrence des 
importations informelles en provenance du Nigeria permet de se poser la question de savoir 
que se passerait-il si ces importations progressait sur le marché camerounais à tel point que ces 
entreprises venaient à disparaitre. Quel serait alors l’impact en termes de perte d’emplois, de 
valeur ajoutée et de capital immobilisé ? De combien peuvent-elles s’accroître encore les 
importations venant du Nigeria ? Le récent recensement industrie1 mené par la DSCN avec 
l’appui du GIS DIAL permet de mieux en mesurer les conséquences. 

Il s’agit bien entendu d’un scénario qui a peu de chances de voir le jour mais qui a l’avantage 
de montrer quels sont les enjeux de la poursuite des flux informels d’importations en 
provenance du Nigeria. Certes. les agents économiques ne restent passifs face à ce phénomène 
qui met leur existence en péril. A commencer par I’Etat qui met en place des politiques 
destinées à contenir les importations informelles afin de restaurer les ressources fiscales 
(marquage des produits, opérations coup de poing, etc.), de même que les entreprises, après 
avoir dressé un diagnostique des difficultés, mettent à l’oeuvre des stratégies d’adaptation et de 
réponse à la nouvelle donne concurrentielle. L’étude de ces aspects constitue un des objectifs 
du volet entreprises de l’obsen.atoire OCISCA frontalier. 

III.2.2.2.- I;C~~fifmti«tr du co7m1~vzv iufimwl pcn. k hihf rkwo~~~z~e.v -cv7doi 
On pourra obtenir une estimation des importations informelles pour chaque produit à partir 

du bilan ressources-emploi en prenant comme point de départ la consommation totale des 
ménages telle qu’elle résulte des Enquêtes Budget-Consommation (EBC). La dernière en date 
menée au niLveau national est celle de 1983/S4. On dispose par ailleurs des données officielles 
du commerce extérieur et des chiffres de production obtenus du recensement industriel et des 
enquêtes annuelles auprès des entreprises industrielles. Soit: 

Consommation nationale du produit i [Ci] 
Production de l’industrie camerounaise [Pi] 

Exportations officiellesi [Xi] 

Importations officielles [IfO;] 

Importations frauduleuses [llfi] 

MG = Ci - [Pi - Xi] - Moi 

Les difficultés auxquelles on doit ici faire face tiennent au fait que I’EBC dont on dispose les 
résultats est relativement ancienne. En effet. cette enquête fût réalisée au cours de !a période 
198384, c’est à dire avant l’entrée massive des importations informelles en provenance du 
Nigeria et aussi et surtout, av.ant la baisse de revenus des ménages résultat de la crise et 
mesures d’austérité appliquées dans le cadre du PAS. L’utilisation de I’EBC nécessite donc que 
l’on procède à des extrapolations Il faut en particulier faire de projections pour avoir une idée 

l3 On suppose (III~ Ics CX~OI~;IIIOIIS c’n fmdc SOI~ ~~c;~l~gc;~blcs 
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de quelle serait aujourd’hui la consommation des produits retenus. Outre l’évolution 
démographique, on doit tenir compte de l’effet de la baisse des revenus (on estime à -25% la 
diminution du PIB entre 1985 et 1991) et des possibles variations des prix relatifs, facteurs qui 
peuvent avoir modifié la répartition des dépenses de consommation des produits dont 
l’estimation d’importations informelles est proposée. On est cependant porté à croire que, face 
à la chute des revenus, les consommateurs tentent de maintenir le niveau de consommation en 
volume en substituant les variétés produites localement par les variétés importées moins 
chères. Cette hypothèse pourra bientôt ètre vérifiée au moins pour le cas de la ville de 
Yaoundé grâce à l’enquête sur la consommation des ménages que vient d’effectuer la DSCN 
avec le GIS DIAL dans le cadre plus vaste des enquètes sur le secteur informel. Par son degré 
de finesse, cette enquète permettra de connaitre les caractéristiques actuelles de la 
consommation au niveau des variétés consommées, coefficients budgétaires, modalités de 
l’ajustement de la consommation face à I’é\.olution des revenus, etc. Malheureusement cette 
enquête n’a porté pour le moment que sur la viIle de Yaoundé. Une enquète similaire est 
prévue pour la ville de Douala, l’autre y’ (Irand centre urbain camerounais qui avec Yaoundé 
représente la plus grosse part du marché camerounais. 

Ainsi, on estimera les manques à gagner des recettes fiscales dus au non recouvrement des 
droits de douane ainsi que la baisse des impôts indirects résultant de la substitution de la 
production locale par les produits importés *A Cela suppose de pouvoir distinguer l’effet de la 
récession sur le nil.eau de la production de l’effet de contrebande dans la perte des parts de 
marché. Pour ce faire, le TES peut s’avérer ètre un instrument de grande aide. 

La perte des recettes fiscales non pétrolières entre 1985B6 et 1989/90 a été de 30% (110 
milliard de francs CFX). La baisse des impots sur le commerce extérieur rend compte de 65% 
de cette chute (rapport F>II, 1991:;). Cette derniére s’explique à son tour par la suppression 
de la quasi-totalité des tases à l’exportation. la baisse de la valeur unitaire des importations 
mais aussi par la baisse du volume des importations non enregistrées. Ainsi, les droits d’entrée 
sont passés de 39.6 milliards en 19SSB6 a 26 milliards de francs CFA en 1989/90, tandis que 
les droits de douane ont diminué de plus de la moitié dans la mème période (de 26,l à 11 .l 
miliiards de francs CF.A (rapport F&IL 1991 15). 

Une autre façon de mesurer de manière indirecte la valeur des importations non 
enregistrées est fondée sur I’esamen de la balance des paiements, en particulier les postes des 
mouvements de capitaus à court terme et des éléments non identifiés. D’après le rapport du 
FMI (1991) déja cité, l’effondrement de ces postes entre les années fiscales 198X36 et 1989/90 
est imputable au développement des exportations niyérianes. Ainsi, toujours selon ce rapport, 
le solde de ses postes est passé d’un “solde positif de 251 milliards de francKFA en 198X36 à 
un solde positif de 55 milliards en 1986/87. puis à un solde négatif de 1 19 milliards en 198WS9 
et de 25 milliards en 1989190”. Un examen détaillé de ces postes de la balance des paiements 
devra donc contribuer à une estimation globale et approximative de la valeur des échanges 
avec le Nigeria 

. 

IA Le ~O~~~~IICIIICIII amcrounals ;I C?C obligC de diminuer Ic pris dc l’csscncc ;I~~II dc rkduirc ICS rnilrgcs des 
trafiqunnis CI p;ir la mCmc !cs IIKII;IIIOIIS ;i la contrcbm~dc CC~~C politique n’a ccpcndam CU pour cffct que dc 
diminuer Ics rcmrfcs ~~S~ACS. I’cffcl pencrs ;I :III~ C~C ;IIUKI~~ Aïn d’htcr des pcrks majcurcs. 



IV. Les routes de la fraude, les différents circuits transfronlaliers. 

Par]er de la contrebande des produits vcnanl du Nigfrin, c’csl aussi Cvoqucr avec un 
certain fatalisme, le peu de moyens de contrôle dont disposent Ics autorit& (17 poste de 
douanes selon K. Fodouop, 1988) et donc l’impuissance à surveiller une frontière de 1600 
km. d’extension. On pense alors, notamment sur la cî>te du Golfe dc Guinée, aux 
innombrables criques qui constituent autant de points de débarquement clandestins de 
marchandises. Quant à l’extrême nord, cette perméabilité est illustrée par des centaines de 
kilomètres carrossables permettant, à une population qui ne se distingue en rien de celle du 
grand pays voisin, de traverser la frontière à n’importe quel point. Sans nier la veracité 
d’une telle rCalitE, cette perception purement gGographique des zone frontalières risque de 
donner une idée de’formée des t!changes transfrontaliers. 

IV-l.- La fraude documentaire et la contrebande 
En effet, de l’aveu des propres agents de douanes, la plus grande part du volume des 

marchandises venant du Nigiria est introduite par les points de contrOle douanier. En fait, 
les commerçants ne cherchent pas systématiquement à entrer de maniCrc clandestine par 
d’autres chemins. Au contraire, en passant par les postes traditionnels de contrôle, ils 
désirent obtenir, par la corruption des agents, les documents qui leur permettront de faire 
entrer dans un semblant de légalité des marchandises sous-évaluées ou de nature différente à 
ce qui est déclarg. Il s’agir donc moins de commesce clundestin de 
jî-aude douanike. 

II y a quelques annCes un rapport sur la fraude révClait que la principale source de sous- 
estimation des importations <tait Constitu<e par les fausses déclarations: sur la valeur des 
marchandises (sous-evaluation); sur leur origine ct la nature des produits. Autres modalites 
de fraude sont la non cxccution des enenocmcnts souscrits, la cession induc dc licences. le c-s 
détourncmcnt du r:gimc JC transit, I’usasc d’cntrcpots priv& ou fictifs ct l’utilisation de 
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faux documents ou de documcn~s pcrim2s” . D’a]~res le rapport cite, l’importance des 
modalites de fraude et ]‘incidence de la contrebande varient selon le type de produit. Ainsi, 
en 1982/83, dans ]e cas des boissons et liqueurs, la SOUS declaration de la valeur et la fuite 
des marchandises placees dans des entrcpcits fictifs etaient les pratiques les plus frequcntes. 
Dans le cas des voitures, motos, cigarettes. appareils de musique, radio, television et vidéo, 
l’importation en contrebande prédomine. Enfin les produits alimentaires sont le plus souvent 
introduits en fraude à travers l’inexecution des engagements souscrits (Ibid, p.37-39). 

Dans notre étude des flux transfrontaliers ces faits ont les implications suivantes: 
l Des enquêtes routieres peuvent être effectuées sur les point de passage aux postes 

de douane frontaliers sans que cela implique une trop grande sous-<valuation du 
volume des importations. 

l La confrontation de statistiques officielles avec celles des transitaires et des 
transporteurs peut s’avérer fructueuse. 

IV.2.. La geographie des échanges transfrontaliers 
Si les techniques de fraude et le recours à la contrebande varient selon les produits, les 

routes et points de passage suivent grosso modo la meme division: les routes nationales, les 
ports et aéroports pour les marchandises introduites en fraude et les criques et ports fluviaux 
clandestins pour les produits importés en contrebande. 

IV.2.1.- Douala et 1 ‘axe Douala-Tiko-Lirnbé-ldenao 
La ville de Douala réunit A la fois la caractéristique d’être un port d’entrée, le siége 

d’importants marchés (New Deido et extensions, 1lbopi et “Camp Yabassi”) de consommation 
et celle de centre de distribution pour d’autres villes et siège d’entreprises industrielles 
menacées par la concurrence des produits en pro\.enance du Nigéria. Douala joue également 
un rôle important dans les transports ferroviaires et routiers de marchandises vers l’arrière pays. 

Douala. de par la taille de son marché est l’un de principaux debouches des marchandises 
en provenance du Sigeria. Son port et son aéroport ainsi que sa proximite par rapport aux 
points de debarquement des pirogues des contrebandiers. font aussi de Douala l’un des 
points d’arrivée parmi les plus importants d’importations nigérianes. En outre, Douala 
abrite une importante colonie nigeriane (compost% principalement d’Ibos et de Yorubas) qui 
est très active dans le commerce des produits en provenance du Sigeria. Ainsi, le “Camp 
Yabassi “, pres du Marche Central: est le point de vente le plus important de pièces 
détachées de Douala et ce sont les Kigerians qui en contrôlent la quasi-totalite des 
boutiques. Le Marché Central (dit “Lagos”) et ses extensions (“Congo” et.Nkolobom”) ainsi 
que le marche Mbopi sont ii-galement les “centres nerveux” de la contrebande, points 
d’arrivée et fin du circuit mais aussi points intermediaires avec les ventes en gros et demi- 
gros vers l’interieur du pays. 

Sur le littoral, entre Douala et Idcnao. dans la prolongation de la zone frontalicre avec le 
Nigeria (delta du Rio del Rcy), il existe de nombreux points où les petites embarcations 

I5 Jean Lis-Tchindx “Les mnrchd~scs dires scnsiblcs CI courants de fr;wdc dans I’Umon Dou;m~Crc ct 
Econom~quc dc I’iifrtquc Ccntrnlc (L’ D E A C ). Lc GIS du Cameroun”. rapport de SI;~~C dc 1’Ecolc N;IIIOIKI~ 
d’Admlnislr;lllon CI de F\lnglsIr;lturc. Dou;~lx Juin 19s; 
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(pirogues) déchargent les marchandises de contrebande. On a pu ainsi identifier les criques 
suivantes aux alentours de Douala: 

- Youpe 
- Mboko 
- Ngodi-Bakoko 
- Yansoki 
- Dibamba (léproserie) 
- Bodjongo (Bonaberi) 
- Boadibo 
- Bonnasama (Bonaberi) 
- Bekoko 
- Akwa-Nord (Bonabcri) 
- Banamoussadi 
- Deido 

Flux des marchandises et routes de la fraude dans l’Ouest du Cameroun 
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Ces points dc ddxqucmcnt, bien que connus ClcS ilUtOritkS dounnicrcs, sont 
inaccessibles au contrôle des autorités faLlte dc IllOyCllS de transport adequats. On a pu 
constater, en juin 1992, sur le petit port de p2chc d’Idcnno, plus d’une quinzaine de 
pirogues équipées de puissants moteurs hors-bord japonais. Le debarqucmcnt de la 
contrebande s’effectue, de jour comme de nuit, en toute impunité. Il s’agit le plus souvent 
de produits hydrocarbures, de chaussures cn plastique, de friperie et de liqueurs. 

La zone cotière Douala-Tiko-Limbe-Idenao a été retenue en raison de l’intense trafic 
maritime clandestin effectué par d’innombrables embarcations (pirogues de divers gabarits) qui 
débarquent les marchandises de contrebande dans une multitude de points d’accostage (criques 
et petits ports de pêche). Outre l’identification des points d’accostage, les postes de douanes de 
Limbé et Idenao ainsi que les marchés de Limbé, Idenao et Tiko ont été visités. Il est 
remarquable que la contrebande d’essence nigériane ait eu lieu, jusqu’en 1993, à quelques 
mètres de la rafftnerie SO.NA.RA. 

Le port d’Idenao semble etre l’un des points les plus importants d’arrivee de l’essence 
nigériane, car c’est là-meme que le prix au détail est le plus faible (50 F cfa le litre). LTne 
route goudronnee, en parfait Ptat, relie Idenao à Douala cn longeant les plages du Littoral: 
plages qui constituent autant de points de debarquement de la contrcbnnde. De nombreux 
postes de vente de “fédérale” longeaient jusqu’en 1993 cette route. 

Les structures portuaires tendent à Arr delnissccs au profit de ports de fortune. C’est 
ainsi que Limbe. malgré son important port en eau profonde, joue un rôle secondaire dans 
le commerce de l’essence nigeriane. Par contre, le cas de Tiko est frappant pour le contraste 
qu’il offre entre I’inactivite ” officielle” de son port, fermé depuis 1975. et l’achalandage de 
son march< en toute sorte de marchandises en provenance du Nigeria. Tiko semble donc 
occuper une place importante en tant que \.ille relais de la contrebande. 

IV.2.2.- L ‘axe Kumba-Ekondo titi 
Kumba. ville situee au carrefour &s routes maritime (via Bamusso-Ekondo-Titi). 

terrestre (L*in Ekok-ManfQ) et fluviale (Cross River-.Manfé) des échanges avec le Nigeria 
compte une population d’environ 83000 habitants en 1992, ce qui fait de son marche le plus 
important du sud ouest. Les voies terrestres (Ekok-hianfé-Kumba), fluviales (Cross River- 
Kumba) et maritimes (Ekondo Titi-Kumba) convergent \:ers Kumba, faisant de cette ville un 
haut lieu du commerce de produits nigérians 

Le point d’approvisionnement le plus important est la plage d’Ekondo-Titi où un marche 
des produits en provenance du Nigeria et de change parallele est tenu tous les fins de 
semaine. La route entre Kumba et Ekondo titi (environ deux heures de trajet) est, em saison 
sèche. praticable par toutes sortes de vehiculcs. Ekondo titi beach se trouve ir environ 5 
kilomtitres de piste un peu plus difficile, impraticable en saison des pluies. Les pirogues en 
provenance d’Ecam (Nigeria) arrivent tcît Ic samedi matin. Deux sortes de cargaisons sont 
facilement identifiables. D’une part. des femmes arrivent avec le poisson fume (“bifaka”) 
enfourches dans Jcs b%ons en bois. D’autre part, des pirogues arrivent chargecs de cartons 
contenant des produits manuiacturcs ayant fait, pour la plupart d’cntrc eux. l’oh.jet de 
commandes dc la part des commcr<ants dc Kumba. Une petite partie de ces marchandises 
est vendu sur place. au demi-gros aux petits commcrc;ants camerounais ainsi qu’à des 
individus f;tisant c~ccasioncllcmcnt lc triijct. Lil plus grosse partie des produits miUluiXturéS 



est chargée direc[cmcnt dans de gros camions qui attendent au bord de I;l plage. Les fcmmcs 
nigérians vendent le poisson fume et achclcnt d’autres produits agricoles camerounais. 

Sur le marche de Kumba on trouve toute la gnmmc de produits importes du Nigeria à 
des prix aussi compétitifs que sur le marche dc Bamcnda, ce qui explicable compte tenu de 
la proximité de la source d’approvisionnement à Ekondo-Titi) ct ne SC limitent donc pas a 
revendre des marchandises achstécs à Bamenda, comme c’est le cas à Manfe. 

IV.2.3.: L ‘axe Bamenda-JManfé-Ekok 
En ce qui concerne le role de Manfé, il semble SC limiter à celui d’un simple point de 

transit. Le commerce local y est languissant et, maigre sa proximité dc la Crontiere, les prix 
de produits en provenance du Nigeria y sont plus chers qu’à Bamcnda. La période 
ilorissante du commerce colonial et de prospérité des maisons commerciales qui importaient 
d’Europe des produits de qualité, appartient définitivement au passé. En fait, les produits ne 
font qu’!* transiter et tous les informateurs concordent pour dire que des commerçants de 
Manfe se rendent à Bamenda pour acheter la marchandise en provenance du Nigeria, 
laquelle sera vendue au détail sur le marché de Manfe. L’explication tient au fait que les 
commercnnts de Manfé opèrent à petite echelle et agissent de manière individuelle tandis 
que, comme on verra en détail plus loin, ceux de Bamenda - et les Ibos en particulier - sont 
groupes en associations commerciales r6. Ylanfe est, de son côté, la plus importante ville à 
proximité de la frontière avec le Nigéria (à 65 km d’Ekok et d’Otu), lieu de passage obligé de la 
contrebande. La possibilité d’effectuer une enquête par sondage des véhicules transportant les 
marchandises en provenance du Nigéria a été explorée et des renseignements ont été obtenus 
sur l’importance et le caractère saisonnier de ce trafic. 

Les produits nigerians arrivant au Cameroun par la frontière Ouest et Nord-Ouest 
convergent vers la ville de Bamenda qui abrite les marcht;s les plus importants de la region. 
Ceci concerne non seulement les produits manufacturés transitant par Ekok-Manfé ou Otu- 
Manfé mais aussi le bétail nig&ian qui tra\*ersc la frontière en passant par Nwa, Nkambe, 
Wun entre autres (voir rapport de mission Boutrais. Hcrrern, Bopda: B&ail, najra et franc 
CFA. Cn flux transfrontnljer entre Sigéria ct Cameroun”. février 1992). 

Dans la province du Nord-Ouest, sur les 15 postes de douane. six seulement sont 
connect<s au Nigeria par des pistes carrossables (Manfe, Ekok, Otu, Nwa. Sabongari et 
Abushi). Les autres postes de douane sont 1iSs au Sjgeria par de chemjns parcourus à pjed 
par les contrebandiers. Les pistes permettent un trafic intense de camions et camionnettes 
tandis que par les chemins, c’est sur la tête que les petits commerçants effectuent le 
transport de marchandises importées du Nigeria (Revue de Douanus Camerounaises. 
1988189. p.34). La configuration du terrain determine ici le type et l’intensité du transport. 

l6 Dans un rappon daté du 30/6/80. le dClfgué dlpa-tcmcn~ du MINDIC de la Man>u signalait que “WC bave 
realised I~:II \lnnfc tradcrs arc net intcrcstcd in thc fromicrs tradc. !L~OS~ trndcrs hcrc gct their supply from 
Bamcndn. DouAa. and Kumbn. II is also surprisln~ to sny hcrc rhar Manfe trndcrs bu!, goods imponed from 
Nigeria 111 B:lmcndn nnd Kumb:~. Thnt IS \\Il>, pnccs of thcsc goods kccps on rising. Thc situation vil1 rcman 
for Manfc long. bcc;msc !VI;~~C tradcrs arc no1 umtcd and Iack wpit;il 10 ndwmurc nt ~hc fronw lrndc :~lonc” 
Rcpor~ of :I~II\ IIXS for thc 19sXIX9 lïn;mc~:~l !c;lr DKISIO~;I~ Dclcgntion for tradc :md indusIri:ll dcwlopmcnl. 
~kl~~l~-~hd-~. pp x 
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Un autre ~XC de ptJn”tra[ion des produits nigtiriilns CS~ WJU~ cJui vit d’Ek~k a Dschang, CI~ 
passant JXN Nguri ct Fonrem. JJ s’agit d’une route ScColldilirC CI1 riliSoI1 dc I’i.t;rt dc Ii1 piste 

et du terrain trirs accident&. Cet axe est surtout utiJisc pour inlroduirc J’csscncc ni@-ianc 
ainsi que des pikcs détachées. C’est une, roule où l’on rcnconlrc trh 1x2~ dc barrages dc 

contrôle (pas dc douane) bien que, r&mmcnt, un camion transportant les “cl‘l‘cts 
personnels” d’un fonctionnaire a 6tG saisi prCs Je Fontcm avec ~>Jus dc 2000 litres 
d’essence. A notre connaissance, cette voie est exploit& J>rcsyuc cn cxclusivitt par J.F., 
riche homme d’affaires dc Dschang (station d’csscnce, vente dc JGccs détachccs, 
propriétaire dc divcrscs maisons dc: location pour expatriés) pour 1~: transport du “fidoraI” ct 
des picces dCtachfes en Jwvcnancc du Nigéria. J.F. est né à Santa, pr2.s de Bamenda, de 
père camerounais ct de mère Ibo, ce qui explique son aisance dans la filiitre des pikces 
détachccs ct le fait qu’il cmploic plusieurs Jwrsonnes d’origine Ibo (au moins 5). Les 
marchandises arrivant en camionnettes cn provcnancc d’Ekok sont stock& dans I’entrepî,t 
de “boissons” que, J.F. poss?dc ti Fongo Tongo (chcft’erie à moins de 15 km. de Dschang). 
C’est au cours de la nuit quct JC camion de J.F. fait la navette entre Dschang et Fongo 
Tongo ni‘in tic charger l’cssenw pour sa distribution à Dschang, Bafoussam, etc. 

Les marchandises importtis via Ekok-ManfG convergent vers Jcs deux J>rincipales viles de 
l’ouest camerounais : Bamenda dans la zone anglophone et Bafoussam. dans la zone 
francophone. 

Bamenda est la plque tournante des marchandises en provenance du Nigéria entrées par la 
frontiére de l’Ouest et du Xord-Ouest. La \.ille semble être un centre de redistribution pour 
l’ensemble de la région mais aussi pour les marchés de Douala et de Yaoundé. Le marché de 
Bamenda, le plus imponant des pro\.inces de l’ouest, est ê la fois un marché de grossistes et 
des petits commerçants venant s’approvisionner en marchandises bon marché (marchés de 
Mankon, Kkwen, Xtarikom et Je marché à bétail “upstation”). Bamenda est aussi un haut lieu 
de la contestation politique (siège du parti SDF), contestation politique qui se traduit par la 
“désobéissance cil.ile” qui y régne. Cette désobéissance se manifeste non seulement au niveau 
du recouvrement des imp6ts mais aussi par le fait que les marchandises introduites en fraude y 
sont vendues en plein jour. La communauté Ibo est très présente dans le commerce des 
produits venant du Nigéria, quoique le monopole des Ibos est de plus en plus disputé par les 
commerçants camerounais qui commencent à s’organiser en institutions semblables a celles des 
Nigérians (voir plus bas). 

Bafoussam, ville francophone la plus importante de la province de l’ouest, offre de forts 
contrastes avec celle de Bamenda. En effet, à la différence de Bamenda, où les filières 
d’échanges transfrontaliers sont dominées par les Ibos nigérians, le contrôle du commerce de 
détail et de gros reste aux mains de Bamiléké. En outre, les modes de consommarion de 
Bafoussam ne sont pas impregnés, en raison de J’heritage du partage colonial, de la même 
tendance à la consommation des produits “anglais” qu’à Bamenda. Dans la prochaine section 
on étudiera de manière Comparati\ve la concurrence entre Bamilékés et Ibos; le maintient de la 
suprématie Bamiléké a Bafoussam ainsi que les facteurs qui ont fait pencher la balance côté Ibo 
à Bamenda 
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Principales villes nigérians participant dans les échanges avec le Cameroun 
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IV.2.4.- Les routes de la contrebande au nord de L’Adamaoua 
Les grandes villes au nord de 1’Adamoua (Garoua et Maroua) sont demeurées sont 

jusqu’à une date relativement récente. ençlavees par rapport aux zones cotieres, et Douala 
en particulier. De ee fait, le Sord est davantage intégré aux circuits çommereiaux le reliant 
au Nigeria qu’au reste du pays. La voie fluvial Bénoue-Niger permettait, jusqu’à la fin des 
années 1970, l’approvisionement de la ville de Garoua partant de Port Harcourt au Nigeria. 
Entre 1964 et 1967, cette voie connaîtra son “âge d’or” avec un trafic de çiment, carburant, 
produits de consommation courant et I’éçoulement de la production du eotonr7 . 

La guerre de Biafra (1967-1970) puis la fermctrure des frontieres entre 1984 et 1986 
ainsi que le fait que la Ben& n’est navigable que trois mois à l’année, inciterent les 

autorites camerounaises à développer les infrastructures de transport reliant les villes du 
Nord aux centre industriel sur la cote. Le chemin de fer “trans-camerounais” achevé en 

l7 Voir Y. Mxgcrnl “ksfuiht~sscs de tu vie srxiuk cl Pcon~mu$ue mohnc ” dms Le nord du Cameroun. 
Des hornrncs. tJnc rCe]on. J Boutrais et ;II. IW-t. p 459-177. ORSTOM CI Engola-O!.cp ct Harrc. IV92 : “Le 
Cameroun sous I’cmpriW du NigerrU. ’ 7 le CU.~ d~sprodui~s ulimoltuircs”. Club du S:lhcl. Min dc la 
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1974 puis l’axe routier reliant Ngaoundcr~ il I(ousscri dans I’Extr~mc Nord ach&c en 
1980 ont permis le transport de marchandises dc Dounla sur plus dc 1670 km (ibid.) sans 
pour autant interrompre les relations privilcgiécs avec Ic Nigeria. Les difficultes de 
communication avec le sud du pays contrastent avec la qualité ct densité du rcscau reliant, 
au Nigeria, les villes du Nord avec cellc~ du Sud. La plaque tournant est la ville nigeriane 
de Maiduguri qui centralise. Dans les provinces du Nord Cameroun, l’ensemble des circuits 
transfrontaliers, le rôle des villes secondaires et “jumellées” avec les villes frontalières au 
Nigeria ainsi que les modes de fonctionnement actuels des réseaux commerc;ants ont été 
présentés en détail par Arditti, Igue et Harre dans leur etude “Les échanges marchands 
entre le Tchad, le Nord Nigeria et le Nord Cameroun “, Club du Sahel, Min. de ]a 
Coopération et CILSS, 1990. 

trois axes principaux peuvent etre identifies: 
l L’axe routier Garoua-Dcmsa-Yola et la voie tluviale Garoua-Yola (trafic saisonier 

trois mois par an). 
l L’ase Maroua-Mora-Amchidé-Maiduguri 
l L’axe N’D.jamena-Kousseri-Fotokol-Dikwa-Maiduguri 

IV.3.- Sur le caractère saisonnier des échanges avec le Nigéria: 
Pendant la saison des pluies les risques sont grands d’emprunter la voie maritime; la mer 

est forte et les accidents y sont fréquents (un accident mortel a eu lieu à Idenao la semaine 
précédant notre mission). Du côte de la frontiére Nord-Ouest, la route, non goudronnee, 
entre Ekok. Otu et Manfé et entre Manfe et Bamenda et Manfe-Kumba, devient tres penible 
en période de pluies. Il y a donc une baisse du trafic de marchandises. Pourtant, et maigre 
les conditions defavorables. cette baise est relativement peu importante car si le trafic 
diminue sur certains axes. il est compense soit par I’accroissemcnt sur d’autres axes comme 
celui de la Cross River où l’arrivée des pluies facilite les echanges, soit par le fait que 
d’autres moyens mieux adaptes sont employes pour réduire les effets de la pluie. Ainsi, le 
trafic par camions non adaptes à l’État des pistes est abandonne et remplace par celui des 
camionnettes pick-up qui font sans cesse la navette entre Ekok et Manfe. Le relais par 
adaptation du moyen de transport et l’emploi d’autres voies diminuent les effets saisonniers 
d’ordre climatique et permet une certaine regularité du trafic. 

II existe. par contre, des effets saisonniers non climatiques, lies à la demande, et qui ont 
un impact beaucoup plus important sur l’intensité des flux transfrontaliers. Il s’agit de la 
période de rentrée scolaire et de celle des f2tes de Noël. Pour la première, les tissus utilises 
dans la confection des uniformes, les chaussures et les fournitures scolaires affluent du 
Nigeria tandis que pour la seconde. ce som les achats de cadeaux qui 6veillent un intense 
trafic transirontalier. 
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V. Les acteurs du comnlerce frontalier Cituleroun - Nigeria 

Igué et Sou]k distinguent trois sortes d’espaces frontaliers en Afrique de l’ouest: les espaces 
frontaliers inertes, les espaces frontaliers alternatifs et les périphéries nationales. Les premiers 
correspondent aux zone sahariennes, et se caractérisent par l’absence d’activités humaines et 
par le fait de reposer sur un tracé “géométrique et abstrait” qui n’a pas de repères 
géographiques. Les espaces frontaliers alternatifs sont, d’après Igué et Soulé, des frontières 
actives où les échanges cependant, ne structurent pas l’espace. Ces frontières ne sont que de 
“simples couloirs de passage et de trafics dont l’occupation humaine ne dépasse pas le stade du 
hameau ou du \illage”. L’éloignement des pôles urbains, l’absence de tradition commerciale des 
ethnies habitant à la frontière, et les obstacles politiques sont, d’après ces auteurs, les raisons 
expliquant cette absence de dynamisme malgré parfois la forte intensité des échanges 
commerciaux. Les périphéries frontalières correspondent à des espaces économiques 
autonomes, à cheval entre deux Etats où fleurissent des villes jumelles à fort dynamisme 
animées par les activités commerciales d’une population ethniquement homogène et “victime” 
de l’arbitraire du partage colonial” .On verra par la suite que, compte tenu des modes 
prédominants du commerce transfrontalier, cette caractérisation de “périphérie” n’est pas 
adaptée au cas des frontières entre le Cameroun et le Nigeria. Karine Benaffla conteste 
également la pertinence des termes “enclave” et “zone franche” dans la qualification de ces 
espaces frontaliers actifs car, selon Benaffla, “loin de fonctionner en détachement de l’espace 
national. les pkiphéries esaminées s’afknent au contraire grâce à lui, en jouant de leur 
position d’interface entre deus territoires d’Etat”l’ 

V.l.- Différents types de commerce tranfrontalier 
Lorsque, dans l’étude du commerce transfrontalier, on prend comme point de départ les 

activités qui se déroulent sur le marché frontalier, avec leur multitude d’intervenants, on 
comprend aisément pourquoi certains auteurs n’ont pas hésité à qualifier ce commerce 
“d’informel” ou de “non structuré” En re\vanche, lorsqu’on prend comme point de départ les 
commerçants sur les marchés finaux et que l’on remonte les filières d’approvisionnement des 
produits en provenance du Nigeria, le commerce transfrontalier apparaît de façon structurée 
selon des catégories très différenciées d’acteurs. Grosso-modo, sur la base de l’échelle, de la 
portée des circuits commerciaux et de leur mode d’organisation, on peut distinguer, coexistant 
sur un même marché, trois types d’échan-es transfrontaliers. Les acteurs impliqués dans les 
échanges a\.ec le Yiseria peuvent également ètre différenciés en fonction de leur place dans la 
filière. de leur spécialisation ou non dans un produit particulier et de leur origine nationale. 

V.l.l.- I,e commerce crcpillnire de ponée strictement locale portant sur des produits vivriers 
plus ou moins périssables. Le facteur déterminant de ces échanges sont les complémentarités 
productives agricoles ou un savoir faire particulier. Ainsi, les femmes njyérianes qui apportent 
de petites quantités de poisson fumé à Ekondo-Titi le samedi matin et qui repartent le soir 
après a\.oir acheté, avec le produit de leurs ventes, du maïs ou des légumes, sont 
caractéristiques de ce type de commerce qui s’apparente au troc. Dans le sud-ouest, les 
exportations des feuilles d’ero vers le Ekok rentrent également dans cette catégorie du 

i0 



_-‘** -- ,” ,. ,_ .;r,r..l 

commerce transfrontalier. Le sens des ilus ainsi que leur importance est très variable car ils 
dépendent des facteurs aléatoires liés aux déficits ou excédents de production. 

V. 1.2.- Le “trujk des .fourtttis ” commerce à petite et moyenne échelle portant sur des 
produits essentiellement manufacturés. La source d’approvisionnement de produits est le 
marché frontalier lui-même. II s’agit de commerçants occasionnels, agissant de manière 
individuelle et ayant comme base de repli les villes secondaires à proximité de la frontière. Ces 
commerçants sont à I’affit des opportunités de bénéfice qui se présentent dans tel ou tel 
produit et ils approvisionnent les petits commerces de quartier chez qui ils écoulent une bonne 
partie de la marchandise entrée en fraude. Agissant pour leur propre compte, ils doivent 
affronter les risques d’exactions multiples de la part des forces de l’ordre. Devant voyager dans 
les transport en commun, taxis de brousse ou bus, il font l’objet de contrôles à chaque barrage 
routier des forces de l’ordre et douanes. Leur vulnérabilité est d’autant plus importante que les 
routes praticables ne laissent souvent guère de choix que de trouver, à chaque barrage, un 
“arrangement” a\.ec les forces de l’ordre et les douaniers. Les voyages de nuit (au sud de 
I’Adamaoua) ou le recours à des “cascadeurs” (passeurs en moto dans l’axe Garoua-Yola) ou 
de cyclistes” (dans l’axe Maroua-Banki) permettent de minimiser les coûts des “tracasseries” 
administratives. Dans cette catégorie de commerçants, les revers de fortune sont fréquents non 
seulement en raison de la perte du capital à l’occasion des saisies ou de l’impossibilité de payer 
le coût de la régularisation mais aussi à cause de la saturation du marché qui est assez vite 
atteinte avec l’entrée d’autres commerçants dans la même ligne de produits. 

V.1,3.- 1-e commerce <[fecttré ci travers fes résectuv C/es cotttmerput?.~ se distingue par le très 
grand volume de transactions, leur opération sur de circuits longs reliant les villes importantes 
de part et d’autre de la frontière. Une autre de ses caractéristiques est donné par le type de 
produits importés du Nigeria: il s’agit dans leur totalité des produits manufacturés de 
fabrication ou de réexportation nigériane. II convient de souligner que ce type de commerce est 
quantitativement le plus important des trois types de commerce transfrontalier qu’on a 
distingués. Comme on le verra en détail plus loin, un des traits importants de ce type de 
commerce est son caractère fortement structuré. On est loin de l’idée du commerce “informel” 
qui prédomine dans les études sur les échanges parallèles. Ces réseaux, fortement 
centralisateurs sont parfois organisés de façon très hiérarchisée (cas des réseaux haoussa 
fortement imprégnés d’islamisme). De nombreux études existent sur les réseaux transétatiques 
dans les zone sahéliennes (en particuliers les réseaux haoussa)2’, mais aucune étude n’existe, à 
notre connaissance, sur les organisations des commerçants ibo opérant entre le Nigeria et le 
Cameroun. Ces lacunes nous ont amenés à nous intéresser aux commerçants d’origine ibo 
résidant dans leur grande majorité dans les provinces de l’ancien “Southern Cameroons”. 

“‘Les c!clistcs de I\laroua on1 deus SO~CS dc spkialisations. Les uns cmbarqucnt leurs byciclctles à la gare 
routière de Maroua CII direclion dc Banki où ils loucnr leurs scnkes à des commerçnnts ~!XII fait leurs courses 
à la frontikrc afin d’effectuer lc clwnin de retour en 1ouIe skcurilé CI j moindre coût CII empruntant des chemins 
paralléles n l’approclle des postes de contrQle. Les 3uIrcs partenl tris tOt le matin de Maroua. en groupes parfois 
nombreus (une trentaine) cmponant des jerricanes \,idcs qu’11s remplissent d’csscncc 3 la frontiére. Chaque 
mcliste peut ainsi porter cntrc 100 et 150 lnrcs d’essence. 
“On in\ilc le lcctcur ;i SC rapponcr aus rfccnts ow’ragcs dc S. Elllis et Y-A. Fauré (sous la dir.). Entreprises ct 

cntreprcncurs afrlcnlns. Knrthal;t-ORSTOM. 19’9.i: E. GrCgoirc. P. Labazirc (sous la dir.). Gnnds 
commcrç;Ints dc I’Afnouc de I’Oucst. Loew~cs CI Drauqucs d’un CrouDe d’llowncs d’affaires conlcmoorains 
Kanhill;l-ORSI-O\1 cl C:I pmiculicr 311s aniclcs E. GrCgolrc. P. L;lb;&c. CI. Ardiiti A lire égnlcm~~~~ 

l’ou\.rngc d’E Gr@olrc. Les ;1111;1~:11 dc M:mdl Hisioirc d’un eroupc dc riches nwclmds s;~l~El~c~is. iW6. 
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V.2.- L’Etat et la contrebande : économie informek? 
Ce qui a été observé par Warnier à propos des entrepreneurs bamiléké est aussi valable dans 

le cas du commerce transfrontalier. La plupart de ces hommes d’affaires ont atteint leur 
position à partir de leur épargne et non à travers la pratique du “cjlevaucjlefilent” des postes de 
salariés dans le privé ou dans la fonction publiquez2. La génération “intermédiaire” de cadres 
est singulièrement absente du commerce transfrontalier. Car il s’agit pour la plupart 
d’agriculteurs ayant constitué un capital qui leur a permis de s’établir dans le commerce. En 
revanche, la jeune génération scolarisée et au chomage (en majorité masculine) est largement 
présente en amont des filières de vente des produits en provenance du Nigeria, en particulier 
des produits à fort risque (essence notamment). A ce niveau de la filière, les coùts d’entrée sont 
très faibles et l’emploi dans le secteur est perçu comme temporaire. En somme, les circuits de 
fraude et de contrebande ne sont pas des circuits officiels, pas plus qu’ils ne sont organisés par 

les agents de l’Etat2’. 

L’argent de la corruption n’est pas employé dans les dépenses de 1’Etat ni redistribué par ses 
canaux : il est approprié à titre individuel par certains agents indélicats”. On assiste plutot au 
développement d’une “criminalisation” des agents de 1’Etat qui va au-delà de la corruption. 
Celle-ci s’est accrue parallélement aux manifestations de “désobéissance civile” telles la grève 
fiscale, le boycott des produits français et la pratique de plus en plus ouverte, de la vente des 
produits entrées au Cameroun en fraude; manifestations qui ont toutes comme foyer d’origine 
les provinces du Nord-Ouest. du Sud-Ouest et en moindre mesure de l’Ouest et du Littoral. 
Derrière cette résistance “économique”. et sans la recouvrir entièrement, on trouve l’action 
organisée d’un groupe multi-ethnique (surtout Bamiléké et Foulbé-Haoussa) d’importants 
hommes d’affaires dans l’industrie, dans les services et dans le commerce d’esportation. Tous 
s’estiment lésés par la politique de “risueur” qui les a dépossèdes des rentes dont ils 
bénéficiaient sous le régime précédent au profit du lobby beti X. 

La corruption des agents de douane est un phénomène endémique qui n’a fait que s’aggraver 
à la suite de la baisse substantielle, à deus reprises en 1993, du salaire des fonctionnaires et les 
retards de paiement des soldes. En revanche, ce qui est relativement nouveau est la perte de 
contrôle de la part des hiérarchies supérieures des prélèvements opérés sur les agents 
économiques. II est ainsi courant que des agents de YEtat, en dehors des services commandés, 
“montent”, à leur propres frais, des barrages routiers afin d’extorquer les commerçants et 

“M. Rowlands dans sa contribution “Accumularion and the culrural politics of idcnti9, in Ihe grassfields” dans 
P. Geschiere et P. Konings (sous la dir.) : Itinéraires d’accumulation au Cameroun. ASC-Kanhala. p.76. 1993. 
Voir aussi dans le mEme ou\xage Warnier et lllaffo. “.1c,crtr,rlrlrrtiotl et rwrrrhiliri dlez Ics Bnmild+“. p..39. 
1993. 
‘311 esistc certains cas (qui demeurem isolés) d’autorités acti\.ement impliquées dans la fraude. Tel était la 
situation dans une province du Sord où. le gowerneur lui-mime. possèdait un r&enu.d’en\iron 100 moto-tasi 
importées en fraude du Nigeria et en senice dans la \.ille. C’est le cas également de militaires écoulant de 
l’essence de In SONAR4 rcscn.ée i l’armée er L;coulée par le biais du réseau parallèle dc distribution du 
“fédéral”. 
“Ainsi. on ne peut &c d’accord a\‘ec 1x1 Santcn lorsqu’il assimile l’argent dc la corruption à l’argent de l’Etai 
“A ccnnins égards. la contrebande n’es1 cenainemenl pas en dehors des circuits de I’Eint. Au contraire. on peut 
même dire que. dès que les femmes conimcnccnI j faire de 1:1 contrebande. elles doi!.ent négocier a\‘cc les 
répresentnnls dc I’Ew.. Ainsi. on pourrait dire qu’une panie dc leurs rc\‘cnus. d trzn’crs la corruprion des 
douaniers. est rcdi.slribuEe p;lr les canaus de 1’Etat.” José Van Santcn “Dot. conuncrcc c1 contrcbandc : 
stratégies d’nccumulaiion chez les fcmmcs “islamis&zs” dc Mokolo”. dans P Gcschicrc ct P Konings (sous la 
dir.) : ltin&nrrcs d’accunluliition au Cameroun. XX-Karthal;~. p 32 1. 1993 
” Ac111llc L4bcmbc ‘7 ~t-~sc I/C /~Jgrr~~~r~f~~, r~‘Sf~JIJI’~JII~~I7 fJJ~lor//rJ/r’c’ cl tl~/ic~ric.~c.o7.~~~ dc /‘I+I~” dnns P Gcschxrc 
ct P. KOIIIII~S (SOUS I;I dir ) Ilinér:llrcs d’;lccumul:~~ron ;III C;lmcrouIl. ASC-Knnh;~l:l. p 371. 1093 



transporteut?‘, font des descentes sur les marchés. court-circuitant et déstructurant les modes 
établis d’appropriation prive des ressources de I’Etat. Mbembe parle d’une dérive “tonton- 
macoutisme” au Cameroun. “En s’attaquant aus “petits métiers” et aux divers “arts de la 
débrouillardise” auxquels recouraient, jusqu’à présent, les couches populaires urbaines pour 
subsister, cette nouvelle figure de la répression menace directement leur survie quotidienne, 
alors que le chomage est devenu endémique” (Mbembe, op. cit.). L’autorité “maffreuse” des 
agents de I’Etat se devait d’être restaurée afin de préserver une certaine gestion 
“patrimonialiste” et “prébendière” des postes clés attribués à des proches du régime. 

Face à l’extension de la fraude et de la contrebande, l’exercice de la répression échappe de 
plus en plus à 1’Etat offtciel pour être mené par des “brigades mixtes” de gendarmes ou de 
douaniers grâce aux renseignements apportés par les entreprises touchées par les importations 
en provenance du Nigeria, à leur appui logistique et à leurs fonds. Des membres de la société 
civile prennent aussi à leur compte l’exercice de la violence afin de contrer la concurrence des 
commerçants étrangers-boucs-émissaires dans un contexte de fort rétrécissement du marché 
intérieur (saccage des boutiques de commerçants nigérians à Kumba, Tiko, Douala; 
recouvrement des “impôts” auprès des étrangers, comités de vigilance des quartiers contre les 
vols, etc.). 

V.3.- Le rôle de l’unité ethnique 
L’idée selon laquelle le commerce transfrontalier est le résultat de la solidarité ethnique des 

peuples partageant la mème langue, civilisation, etc. afin de contourner l’arbitraire des 
frontières héritées du partage colonial est devenue une sorte de “doxa” que l’on accepte sans 
discussion. A l’appui de cette vision, il suffit de regarder une carte représentant l’espace 
territorial des ethnies et celui des Etats. Dans le cas du Cameroun, les Kanouri, les Foulbé, les 
Arabes, les Fang et les Ibos, pour ne citer que les groupes les plus importants, sont à cheval 
entre plusieurs Etats de la région (voir carte ci-dessous). 

L’homogènéité ethnique et linguistique entre Camerounais et Nigérians est un phénomène 
qui caractérise les populations habitant au nord de 1’Adamaoua plus que les populations des 
provinces de l’Ouest, Sud-Ouest et le Littoral. Plus encore, les groupes ethniques trans- 
étatiques dans cette région du pays ne participent que très marginalement aux échanges 
transfrontaliers et, lorsqu’ils le font, c’est dans le cadre du commerce capillaire des produits 
agricoles traditionnels (poisson fumé, ignames, ero, etc.). 

En 1993, la résurgence des anciens conflits territoriaux dans la péninsule de Bakasi et a 
l’approche des élections dans un conteste de montée de tensions sociales imprégnées des 
revendications ethnico-regionalistes, la méfiance du gouvernement à l’égard des populations 
frontalières s’est traduit par l’exclusion d’un certain nombre d’ethnies de la citoyenneté 
camerounaise. .A cette occasion, le gou\.ernement camerounais a promulgué une loi qui 
instaurait la carte nationale d’identité (CXI) et par la mème occasion définissait le statut des 
populations frontalières en matière de droit de vote. Parmi les populations auxquelles on 
n’accorda pas le droit de posséder la CNI figurent les ethnies habitant à la frontière Ouest du 
Cameroun (dans les départements de la Vanlu, Mémé, Ndian et Fako) et censées être 
originaires exclusi\:ement du Nigeria. Le journal anglophone Cameroon Post qui a soulevé la 
question, s’est indigné du fait que l’on considérait comme Sigérians les individus appartenant 



aux ethnies Ejaghans, Efïks, Ejaws, Ogajas et Ibibios. II a également protesté contre le fait que 
le gouvernement n’ait pas accepté que les populations Ibo ne puissent avoir ni la nationalité 
camerounaise ni la double nationalité (Cameroon Post Special “The anglophone problem”, 
no 173, 20-26 juillet 1993) 
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D’après R. Pourtier, ATLAS DE L’ ‘UDEXC. Mnistère de la Coopération, 1993 

V.4.- Les Nigérians au Cameroun 
D’après le recensement de 1987, les ressortissants nigérians constituent la population 

étrangère la plus nombreuse du Cameroun. On comptait cette année là 126 274 personnes de 
nationalité nigériane sur une population totale de 9 312 429 habitants, soit à peine 1,4% dont 
près de la moitié n’avait pas plus de 14 ans”. La répartition de la population active occupée 
(de 6 ans et plus) indique que les 3/4 sont des agricultures, éleveurs, pèclïeurs ou chasseurs; le 
quart restant, soit 1 7 1 1 individus selon le recensement de 1987. étant composé de 
commerçants. Bien que leur nombre soit de toute évidence sous-estimé, ils représentent 
néanmoins, et de très loin, la communauté commerçante étrangère la plus nombreuse. Par 
ailleurs, leur poids démographique dans le total d’actifs occupés dans les activités commerciales 
était de 8,5% (ibid.). La disproportion entre poids dans la population totale et poids dans les 
activités commerciales est un élément qui esplique partiellement la grande “visibilité” dont font 
objet les commerçants nigérians. Les autres facteurs qui contribuent à renforcer cette 
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perception sont la forte concentration régionale des nigérians dans les provinces de l’Ouest et le 
Littoral ainsi que leur spécialisation dans le commerce de certains type de produits. De ce fait, 
il est entretenu, dans l’opinion publique et dans les médias, l’idée selon laquelle, les étrangers, et 
les Nigérians (Ibos) en particulier, monopolisent le commerce informel. On verra plus loin que 
ceci résulte d’une généralisation abusive à partir d’une certaine spécialisation des commerçants 
nigérians dans la vente des produits manufacturés, pour la plupart en provenance du Nigeria. 
Remarquons enfin, que les chiffres cités indiquent la répartition de la population selon la 
nafior,aiirb et non selon i’origim. Or, beaucoup de commerçants que nous avons enquèté ont 
acquis la nationalité camerounaise ou bien appartiennent à la deuxième génération, née au 
Cameroun de parents nigérians ou de couples mixtes. 

En janvier 1993, le gouvernement camerounais lança une campagne afin de “régulariser” la 
situation des étrangers sur le sol camerounais. Un ultimatum avait été donné afin qu’ils 
s’acquittent des différents timbres et droits dont le montant était tout à fait considérable. Ainsi, 
pour un commerçant nigérian, l’addition s’élevait à 1 SG 850 F CFA**. La mesure en elle-mème 
n’était pas nouvelle. Ce qui changeait par rapport à la situation précédente était le fait que la 
caution de rapatriement del-ait être déposée au trésor public et non auprès des banques 
commerciales comme auparavant. Comme l’avoue candidement un journaliste du journal Le 
Combattant, proche du parti au pouvoir, il s’agit en fait d’un impot déguisé car le 
gouvernement n’a d’autre intention que de combler l’énorme déficit des finances publiques 
mettant les commerçants étrangers à contribution29. 

D’après le ministre nigérian des affaires étrangères, cité par le Cameroon Tribune du 4/2/93, 
approsimativement deux millions de Xigérians résident au Cameroun. Selon le journal 
Challenge Hebdo du 25 mars 1993, 7596 des commerçants du “Camp Yabassi” [Douala] sont 
de ressortissants nigérians La presse souligne également le fait que les Nigérians sont 
organisés dans chaque ville autour des “Xgerians Unions” qui prennent la défense de leurs 
intérèts (Cameroon Tribune. X/93). Ce sont les étrangers qui en particulier, titre ce journal, 
“maîtrisent le secteur informel” en évoquant une fois de plus l’image d’Epinal du “Biaffrais” 
vendeur de pièces détachées Fodouop, dans son enquète sur les métiers de rue à Yaoundé 
remarque que “La main d’oeuvre des petits métiers à Yaoundé comprend en outre 73% 
d’étrangers africains relevant de S groupes ethniques. Les Ibo du Nigeria viennent largement en 
tète avec 5S,6O/o de ce contingent”20. Les Bamiléké, quant à eux, se taillent la part du lion dans 
les petits métiers de rue (50,4% du total) suivis de très loin par les “autochtones” Elvondo 
(12,9%) (ibid.). Ce dernier résultat est nuancé par une étude effectuée par F. Roubaud à partir 
de l’enquête statistique DSCX-DIAL réalisée en 1993 par tirage aléatoire auprès de près de 2 
000 ménages. Roubaud montre que la vocation de certaines ethnies pour l’emploi informel est 
moins différenciée que l’on supposait. En effet, pour toutes les ethnies retenues (excepté les 
Bassa et assimilés), le secteur informel absorbe une proportion se situant autour de 60% de 

2x Montant qui SC dkcomposc de la manière sukante (F CFA) palcnle (56 850). caution de rapatriement (61 
WO). timbre mobil (60 000). ccnilïcat de résidence ( 2 000). GI~IC d’identité (3 000) et timbra fkcaus (3 500). 
Source :\Veckl~~ POSI. ncOO16. I(I-17 fé\.ricr. 1YYi 
““L’inno\~t~on opérkc dans ces ICSICS poflam sur Ic transfcfl dc la caution de rapatricmcnt des banques 
commcrcI;tIcs XI tksor public COI~S~IIW IIIE prcu\ c’ que I’EIilt dans s;l IWC comrc la crise fconomiquc \.oudr;lil 
user dc tous Ics mo!cnr dapomblcs pour pancmr ;i bouc dc ce flh~ qui nous rfdulf ;i I;I mendicitf’ LC 
Comballam. 11~565. -1-O fkncr 1 YY 
“‘K. Fodouop. Les ~CIIIS m2rrcrs dc rut CI I’cm~lo~ Lc GIS dc j’noundf SOPECAM. 1 YY 1. pp 67 
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I’emploi dans chaque ethnie. DU fait du poids démographique des Bamiléke (35,8%), proche de 
celui des autochtones Béti (40,8%), ces groupes représentent 4 1,2% et 40,2% respectivement 
des emplois informels à Yaoundé” 

VS.- Les commerçants nigérians à Bamenda 
Le recensement qu’on a effectué sur le marché Mankon de Bamenda révèle la présence de 

219 Nigérians, presque tous concentrés dans les 400 premières boutiques spécialisées dans la 
vente de produits manufacturés importés du Nigeria (pagnes, quincaillerie, plastiques, 
cosmétiques et produits pharmaceutiques). Parmi les boutiques tenues par des commerçants 
ibo on trouve 31 boutiques consacrées à la vente des pagnes et autres textiles, 49 aux 
vêtements , 21 aux articles de toilette et de beauté, 10 aux chaussures, 11 aux ustensiles, 6 à la 
pharmacie, 6 aux produits plastiques et 7 aus fournitures scolaires, etc. Par ailleurs, sur les 19 
postes de boucherie et de poissonnerie, 10 sont tenus par des Nigérians. L’enquête de Niofiele 
de 1972 chiffre le nombre des commerçants Ibos de Bamenda à 299 sur un total de 372 
commerçants (cité par Champaud, 1983 :379) 
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Peu de Camerounais sont importateurs directs de produits provenant du Nigeria. L’incursion 
sur le territoire nigérian est considérée comme “très risquée” par les commerçants 
camerounais. En plus des problèmes liés à la sécurité (grands risques de vol et d’escroquerie), 
l’importation directe demande une bonne connaissance des points de passage et des langues 
vernaculaires nigérianes. De plus, la complicité des douaniers et policiers nigérians est souvent 



P]US chère payée par un Camerounais qu’elle ne l’est par un Ibo voulant faire pénétrer ses 
marchandises au Cameroun. D’après de nombreux témoigages, si un Camerounais veut 
importer directement du Nigeria, il faut qu’il soit “initié” et parrainé par un Ibo. C’est ainsi que, 
jusqu'à la fin des années 1980, le commerce avec le Nigeria est resté entre les mains d’lbos, les 
quelques camerounais qui s’y risquaient devaient, selon la déclaration de l’un d’entre eus, “se 
cacher derrière les Ibos” (“you have to hide behind Ibos”). La connaissance de la filière est une 
arme dont les Ibos se sen:ent pour maintenir les commerçants camerounais dans une relation 
de subordination (les Camerounais engagés dans le commerce transfrontalier “sont à la botte 
des Ibos” nous déclare un commerçant de Bamenda). Ainsi, les commerçants désirant voler de 
leurs propres ailes étaient systématiquement dénoncés aux autorités nigérians par les Ibos 
établis sur les marchés camerounais. Les Camerounais devaient ainsi payer une certaine somme 
(“fee”) à la BOTA afin que les marchandises commandées par les Camerounais arrivent sans 
problèmes. Les Ibos qui se rendent indispensables pour les activités d’importation directe du 
Nigeria exercent donc une sorte d’extorsion sur les commerçants autochtones. 

Avec la venue de la crise et l’application du Programme dIAjustement Structure1 (PAS) au 
, Cameroun, le nombre de camerounais dans les filières de la contrebande s’est considérablement 
accn?‘; ce qui, dans un conteste de contraction du marché intérieur, a exacerbé la concurrence 
entre Ibos et camerounais. 

V. 5.1.- Les conmerpnts Ihos: un résccrrr m7rclrcinrl bien structuré 
Contrairement à ce qui nous a parfois été indiqué dans certains entretiens avec des petits 

commerçants camerounais. ce n’est pas le montant du capital de départ qui explique la solide 
implantation des commerçants Ibos sur les marchés de Douala, Tiko, Kumba et Bamenda. Il 
faut plut0t trouver l’explication dans le fait que les commerçants camerounais agissent de 
manière individuelle, donc dispersée, tandis que les commerçants Ibos se regroupent en 
associations adoptant des stratégies communes d’approvisionnement, de transport et de \.ente. 
C’est en goupes qu’ils achètent, dédouanent, transportent et vendent les produits en 
provenance du Nigeria. Leurs associations fonctionnent comme une sorte de centrale d’achat 
permettant a ceux qui disposent de capitaux modestes d’opérer à faibles coûts gràce à des 
économies d’échelle. Aussi. les petits commerçants Ibos regroupent-ils leurs achats en une 
seule commande. Les marchandises achetées à Onitsha ou Layos sont ensuite acheminées par 
convoi de camions vers Ekok ou Otu où elles sont entreposées et où le dédouanement est 
effectué. Au passage de la frontière une déclaration conjointe pour l’ensemble des 
marchandises est faite, ce qui réduit considérablement le montant des droits de douane acquitté 
et les pots-de-vin versés aux postes de contr6le. Ensuite, les camions (immatriculés au Nigeria) 
ayant transporté les marchandises jusqu’à la frontière font demi-tour et des camions 
“tropicalisés”, mieux adaptés aux routes camerounaises (immatriculés au Cameroun) partent de 
Douala, Kumba et Bamenda pour charger les marchandises entreposés à Ekok ou Otu. En plus 
de ces avantages, le coût de transport se trouve amorti du fait que les Ca_mions qui partent à la 
recherche des marchandises commandées à Bamenda sont charyés de marchandises qui seront 
vendues au Xgeria: farine et riz importés par le Cameroun et parfois parfumerie camerounaise. 

La marchandise en pro\.enance du Nigeria est entreposée dans les “wharehouses” de 
Kumba ou Bamenda d’où elle est ensuite espédiée par petites camionnettes aus marchés de 
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Douala et de Yaoundé, quand elle n’est pas livrée directement aus commerçants locaux ayant 
passé commande. Les Ibos, en contrôlant entièrement la filière d’importation, réduisent de 
beaucoup leurs coûts d’achat, coûts de transport, droits de douane et montants versés pour les 
divers “pots-de-vin”. 

La plus importante organisation commerciale des Ibos se trouve à Bamenda et a été fondée 
il y a près de 20 ans. II s’agit de la B.O.T.A. dont les sigles signifiaient “Bamenda Onitsha 
Traders Association” jusqu’à il y a peu de temps. Le problème de la contrebande devenant de 
plus en plus sensible, le nom de l’organisation a été “camerounisé” devenant “Bamenda 
Organized Traders Association” et des personnalités locales ont été associées en tant que 
membres actifs ou honoraires. Leur devise est “union et aide” (“motto: unity and help”). La 
puissance de la BOTA réside autant dans les intérêts commerciaux communs de ses membres 
que dans leur communauté ethnique et religieuse. En effet, d’après quelques témoignages, les 
Ibos de la BOTA se réunissent à “I’Anglican Church” où “ils se mettent d’accord sur les prix 
qui seront pratiqués sur le marché” (on constate en effet une faible dispersion des prix de 
détail). Ce pouvoir d’entente permet aux Ibos de dresser des barrières à l’entrée d’une filière 
lorsqu’ils décident, par exemple, de “casser” les prix afin de faire sortir du marché les nouveaux 
venus qui ne se plient pas à leurs règles du jeux. 

Les Ibos se réunissent en associations non seulement pour des raisons commerciales mais 
aussi afin de compter avec un seul interlocuteur auprès des autorités camerounaises. De ce fait, 
la structure de leur organisation est très hiérarchisée et pyramidale (voir la liste des membres et 
répartition des responsabilités dans l’annexe). Le chef Ibo de la BOTA est le porte-parole et 
l’interlocuteur attitré; il négocie les taux de douane applicables aux cargaisons en provenance 
du Nigeria car, comme on l’a signalé, les camions transportent une grande variété de prod,uits, 
chacun d’entre eux sujets à des taux differents. L’évaluation des droits de douane est donc un 
sujet de discussion et de négociation. L’imporrance donnée à cette hiérarchie et en particulier 
au rôle tenu par le chef Ibo de la BOT.4 s’explique aussi par la fait que nombreux sont les 
membres de l’association qui se trouvent au Cameroun en situation irréglière et qui ont donc 
tout intérêt à éviter d’avoir à faire a\:ec les autorités. Cette même raison explique pourquoi les 
Ibos ne se trouvent pas dans la partie Lisible (vente au détail) de la filière la plus controversée 
dans la vente de produits de contrebande: celle de la vente de l’essence fédérale nigériane. 
Cette structure pyramidale, qui obéit a une stratégie commerciale” et à la nécessité de 
protéger l’ensemble des membres de l’association, s’applique à toutes les formes de vie 
associative que peuvent avoir les Ibos au Cameroun. Ainsi. à la Chambre de Commerce comme 
à l’église Baptiste, c’est encore le chef de la BOTA ou un représentant des Ibos qui s’exprime 
au nom de ce qu’on peut appeler la “communauté Ibo”. 
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Entre commerçants camerounais et Ibos il existe une sorte de division du travail, les 
premiers occupant les rôles subalternes dans les filières d’importation (transport à l’intérieur du 
Cameroun, revente au détail) tandis que les Ibos gardent le contrôle sur l’ensemble de la filière, 
de l’approvisionnement au Nigeria, jusqu’à la vente au détail, en passant par le transport jusqu’à 

la frontière et la vente en Sros et demi-gros. Dans presque tous les marchés étudiés (Douala, 
Tiko, Kumba, Manfé et Bamenda), les commerçants Ibos semblent ètre aussi, sinon plus 
nombreux que les autochtones dans la vente des produits d’origine nigériane. 

A Bamenda, la “collaboration” entre camerounais et Ibos s’est transformée en conflit lorsque 
les autochtones ont décidé de s’organiser et de concurrencer les Ibos dans le contrôle en amont 
et en aval de la filière d’importation des produits venant du Nigeria. La B.T.U. a été récemment 
créée (la demande de reconnaissance oficielle a été déposée le 6 avril 1992; le MINAT l’a 
reconnue en juin 1992) par Clement Nyamboly, alias “I’Empereur” (du nom de son entreprise 
de pièces détachées). La B.T.U., qui n’est pas encore opérationnelle, compte 155 membres 
enregistrés et il y a 500 postulants. Deux conditions sont exigées pour appartenir à la B.T.U.: 

1) Etre un commerçant établi (adresse fixe et payant la patente) et, 
2) Avoir acquitté 10000 f CFA de droits d’adhésion. 

L’importance relative de commerçants Ibos et camerounais varie selon la filière et selon le 
marché sur lequel les produits sont écoulés. On trouve le “noyau dur” des commerçants Ibos 
dans la vente de pièces détachées, sou\.ent des pièces contrefaites de marques connues. La 
source s’y trou\*e a Nneh\\y. près de la zone industrielle d’onitsha. Ils sont solidement 
implantés aussi dans la vente de pagnes. matériel électronique, les cosmétiques, les produits 
pharmaceutiques (de contrefaçon fabriques à Ilipiyu dans les environs de Lagos), entre autres. 

A Bafoussam. contrairement au cas de Kumba et Bamenda, le commerce d’importation est 
dominé par les nationaux. Cette domination. qui pourrait ètre qualifiée de résistance dans le cas 
de certaines filières, requien une explication qui va au-delà du “dynamisme bamiléké”. Ainsi, 
en ce qui concerne le commerce de la friperie, l’un des plus florissants et dont Bafoussam est la 
capitale, la filière est entièrement contrôlee par les commerçants barniléké. Cette domination 
est obtenue grâce au controle en amont des importations. Prospection et achat dans les 
marchés des pays dé\:eloppés. arrivée des marchandises en conteneurs au port de Douala et 
acheminement des conteneurs par route jusqu’à Bafoussam (selon l’enquète de trafic routier de 
marchandises faite à la demande de la REGIFERCAV, 33 conteneurs ont été expédiés par 
camion de Douala \rers Bafoussam en 1990. Le nombre est passé à 9 1 en 199 1). Le marché de 
Bafoussam approvisionne les autres marchés de la réSion, voire de Yaoundé. Ce rôle central de 
Bafoussam en ce qui concerne la friperie est confirmé par le fait que la friperie est moins chère 
à Bafoussam qu’à Bamenda La libéralisation des importations de friperie (fin mars 1992) à 
provoqué un accroissement des importations pour un marché qui semble en pleine espansion 
(voir article “Friperie. Le grand boom” dans Cameroon Tribune no5 165, 8/7/92). 

La concurrence entre commerçants nigérians (Ibos et Yorubas) et commerçants autochtones 
a pris une tournure dramatique à Douala en avril dernier. Une affaire de racket contre les 
“Biaffrais” vendeurs de pièces détachées au Camp Yabassi qui s’organisent en groupes 
l’autodéfense a dégénéré en scènes de pillage contre les commerces tenus par ces derniers sur 
le marché Congo (Le ylessager no260 du 30/3/92) Chaînes stéréo, magnétoscopes, postes 
radio, v.entilateurs. etc . ont ete ainsi pilles chez les Sigérians Le pillage dont ont été victimes 
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les commerçants nigérians fait suite aus incidents qui se sont produits pendant les “villes 
mortes” et qui ont obligé 2000 commerçants nigérians zi se réfugier dans leur consulat. D’après 

le journal “Le Messager”, les commerçants autochtones accusaient les “Biaffrais” de “casser” le 
commerce des autres marchands en bradant les produits mais aussi d’être les seuls responsables 
de la contrebande, du trafic de !a drogue et de la fabrication de la fausse monnaie (Ibid.). 

Outre la concurrence entre commerçants, Il faut noter qu’il existe aussi une concurrence 
entre Ibos et autochtones (ethnies Bikom et Meta du Nord-Ouest) sur le marché du travail 
agricole dans les tâches du débroussaille (région de Manfé) et dans les plantations de la région 
du Mungo. Bien que leur salaire soit dérisoire (10000 f CFA mensuels, soit environ la moitié 
du salaire d’un autochtone), les Ibos arrilvent néanmoins à constituer un petit capital qui leur 
permet de répartir au Nigeria et de monter un commerce. D’après les représentants du 
ministère de l’agriculture, la sun.ie des plantations du Mungo doit beaucoup à l’emploi de la 
main d’oeuvre sous-payée nigériane. 

V.5.3.- Le commerce nigérian dans la \4le de Kumba 
La ville de Kumba, avec ces 85 000 habitants en 1992”, abrite le marché le plus important 

de la province du Sud-Ouest. Son marché est à la fois le point final et point de départ des 
marchandises en provenance des échanges transfrontaliers avec le Nigeria. Pour des raisons 
historiques liées au partage colonial (sous administration britannique jusqu’en 1961) mais aussi 
en raison du développement des plantations, le Cameroun méridional a attiré très tôt une 
population nigériane relativement nombreuse. 

Selon Amaazee, les grandes L’asues d’immigration ibo (et ibibio) \.ers le “Southern 
Cameroons” ont eu lieu entre 1920 et 1950 avec l’arrivée d’environ 10 000 Xgérians. Les uns 
étaient employés de l’administration coloniale britannique’5 (le recrutement airait lieu à Enugo, 
en pays Ibo), d’autres étaient employés des compagnies étrangères (John Holt, United Africa 
Company, Cadbury, Elders & Fiffes ltd., Pamol, etc.) tandis qu’un certain nombre \,enait 
travailler dans la construction des routes. L’essor des plantations, en particulier la CDC, attirait 
nombreux travailleurs a-ricoles Toujours selon Amazee, en 1955 il y a\.ait 5733 Ibo et Ibibio 
dans les plantations de \;icroria et 1 540 dans la CDC (OP. cit., p 233) Plus tard, ces 
travailleurs firent venir leurs familles. achetèrent des terres et investirent dans le commerce. La 
dernière grande vague migatoire est intenenue à la suite de la guerre du Biaffra (1967-70), 
lorsque de nombreus Ibo Cherch&ent refuge au Cameroun. Naturellement, ils s’installèrent là 
où la communauté ibo était la plus nombreuse, à savoir dans l’ancien “Southern Cameroons”. 

D’aprés le recensement de 1976, cité par Warnier, 10% de la population de la province du 
Sud-Ouest était originaire du Sigeria. Cette province concentre la plus grosse partie de la 
population nigériane résidant dans les provinces de l’Ouest camerounais. En effet, les quelques 
72 000 nigérians de la province du Sud-Ouest en 1976 représentaient pr$ de 83% du total de 
Nigérians implantés dans l’ensemble des provinces de l’ouest. Cependant, les enquêtes réalisées 
dans la Lille de Kumba permettent d’affirmer que IS’ntportcmw tihogmphiqm de Itr 
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Afin de rendre compte de l’importance des commerçants nigérians dans la ville de Kumba, 
on a effectue un recensement des boutiques sur le marche de la ville. Selon ce recensement, les 
boutiques des commerçants nigérians (Jbos dans leur 3 w-ande majorité) représentent les 2/3 du 
total des boutiques du marché de Kumba tandis que les boutiques des Camerounais atteignent 
à peine 10% (notons cependant qu’un grand nombre de boutiques se trouvaient fermées). 
Précisons toutefois que le dénombrement des commerçants portait uniquement sur les 
boutiques à l’intérieur du marché de sorte que les étals se trouvant sur la partie découverte du 
marché n’ont pas été enquêtés. S’agissant du commerce des vivres tenus presque exclusivement 
par des femmes camerounaises, leur inclusion aurait relevé le pourcentage de commerçants 
camerounais dans notre échantillon. Les chiffre du tableau reflètent donc l’écrasante proportion 
des boutiques vendant des produits manufacturés contrôlées par les nigérians. Les tableaux 
suivants montrent le type de spécialisation des commerçants d’origine Ibo et celle des ethnies 
locales, ainsi que la suprématie des Ibos, davantage fondée sur le quasi-monopole du 
commerce de certain type de produits. L’étude du marché, et plus précisément les informations 
concernant les produits “mineurs” associés au produit principal, nous permet également 
identifier les “filières” du commerce transfrontalier. 

Répartition des boutiques sur le marché de Kumba 
selon l’origine des commerçants, 1993 

Camerounais 7s 1 O,O% 
Nigérians 513 66,0% 
mixtes 4 0,6% 
fermées 154 19,S% 
sans information 28 3,6% 
total 777 100% 
source: enquète de I’obsenatoire frontalier OCISCA le 16/7/93 

La fiche d’enquête, en classant les produits selon l’importance relative du volume qu’ils 
occupent dans les boutiques. permet d’a\,oir une idée approximative du degré de spécialisation 
des commerçants et, par là, de révéler l’existence de “filières” différenciées selon la catégorie 
des produits. 

Les résultats de l’enquête montrent que l’activité principale des boutiques des commerçants 
nigérians tourne autour d’une poignée de produits typiques, tous provenant du Nigeria (articles 
de toilette. pagnes, vêtements neufs. plastiques, chaussures et sandalettes, produits 
pharmaceutiques et ustensiles de ménage) 11 ne s’agit pas de produits de première nécessité (à 
l’exception des médicaments) ni de produits alimentaires (où les marges bénéficiaires sont très 
faibles). Pas plus d’une demi-douzaine de boutiques écoule, comme produit principal, de I’huile 
végétale. des conserves, du riz, de la farine, des produits laitiers, etc. Compte tenu de la 
spécialisation des boutiques nigérianes, la clientèle à laquelle elles s’adressënt correspond plutôt 
aux segments “modernes” des consommateurs, principalement urbains qui ont subi de plein 
fouet la chute brutale des retenus (toutefois, certains de ces produits, considérés comme de 
“second choix”, sont aussi largement répandus dans les villages de la région). 

Environ 63% des boutiques nigérianes étaient spécialisés dans la vente d’un seul type de 
produit, dont 6 d’entre eus rendent compte de la moitié (53%) du nombre des “boutiques 
mono-produit” II s’agit (par ordre décroissant) d’articles de toilette et de beauté, vêtements 
neufs, pagnes, chaussures et sandalettes. plastiques et produits pharmaceutiques. II n’est pas 
fortuit que les commerçants nigérians se soient spécialisés dans ces produits il s’agit 



précisément de marchandises pour lesquelles les écarts de compétitivité (mesurés par les écarts 
de prix), par rapport aux produits camerounais, sont les plus grands. II s’agit également, pour 
la plupart, de produits de contrefaçon ou fabriqués SOUS licence au Nigeria. C’est le cas des 
cosmétiques et produits de beauté ainsi que des médicaments qui viennent concurrencer non 
seulement la (faible) production camerounaise mais surtout les importations en provenance 
d’Europe. 

Lorsque les boutiques vendent plus d’un seul produit (37% d’entre elles), il s’agit le plus 
souvent d’articles liés aux dépenses de maison tels les plastiques (seaux et cuvettes), articles de 
toilette et de beauté, savon de ménage, torches électriques et cirages pour chaussures. 
Cependant, la diversification de la boutique ne se fait pas en privilégiant une poignée de 
produits car on trouve une grande quantité d’autres articles tels les ustensiles de ménage, les 
conserves, la mercerie, les sucreries et bonbons, les produits cacaotés, les piles électriques, les 
valises et sacs, etc. La diversification sur la base d’articles n’appartenant pas au même type de 
produit n’est pas un phénoméne très fréquent parmi les commerçants nigérians de Kumba. 
Ainsi, on ne comptait que 65 boutiques (sur un total de 513) ayant au moins quatre types de 
produits et 37 avec au moins cinq types de produit. 

Spécialisation des commerçants nigérians à Kumba 
(nombre de boutiques selon l’im~onance du produit) 

Tj-pe de produit 1” produit 2”’ produit 3’“’ produit 

articles de toilette c’t beaute 132 18 7 
vêtements neufs 79 8 
pagnes 44 5 
chaussures èt sandalettes 34 -3 

plastiques (seaus. cu\wes. etc.) 33 17 G 
ustensiles dr: m2nage 28 8 
produits phamwzutiqws 22 
huile \Gg&alr: 5 4 
sa\‘on de mkagr ) 6 17 11 
torche tilcctriqur: I 8 10 
valises. sacs 4 9 
piles tktriques 6 5 
cirage pour chaussures 7 11 -3 

consentes 6 5 ii 
fournitures scolaires 
mercerie 

10 
16 4 

friperie 
linge de maison 
sucreries. bonbons 

-- 

5 
5 
7 Q A 

lampe. rkhaud a pcttrolz ! 6 1 5 1 14- J 
I produis cacaor& 1 7 1 6 1 I 
pellicules photo 3 
cigarettes. allumertes 6 

total 1 464 147 71 1 
Source- enquète de l’observatoire frontalier OCISCA le 16/7/93 
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La supériorité numérique des commerces nigérians est écrasante sur tous les types de 
produits manufacturés. On remarque, qu’à l’exception des vêtements neufs qui occupent la 
première place dans 3 1 boutiques, aucun autre produit ne semble être une “spécialité” des 
commerçants camerounais. On note également une plus forte diversifkation des boutiques, 
reflétant, peut-être cette difficulté à s’imposer dans une ligne particulière de produit. Ainsi, près 
de 60% des boutiques camerounaises vend plus d’un seul produit. Dans ce cas, les plastiques 
sont présents dans près d’un tiers des boutiques. La place des produits alimentaires (huiles 
végétales, produits cacaotés, conserves de tomate et sardines, riz, farine de blé, etc.) est, dans 
le cas des boutiques camerounaises, plus importante que dans le cas des boutiques nigérianes. 
Ceci accrédite partiellement l’idée, trop réductrice et simplificatrice, d’une dichotomie dans le 
commerce de détail : produits en provenance du Nigeria dans les boutiques des commerçants 
Ibos et produits camerounais dans les boutiques des commerçants locaux. En réalité, le 
commerce transfrontalier avec le Nigeria n’est pas le monopole absolu des Nigérians. 
Beaucoup de Camerounais y participent à travers les importations “informelles” en provenance 
du Nigeria. Le mode d’intervention des commerçants d’origine camerounaise, on l’a dit à 
propos des Bamenda, mais ceci est aussi valable pour les originaires de Kumba, est 
essentiellement individuel, non organisé et, lorsqu’ils participent à des associations de 
commerçants, ils le font de manière subordonnée. 

Spécialisation des commerqants camerounais à Kumba 

I total 66 31 20 1 
source enquête de 1’obsen:atoire frontalier OCISCA le 16/7/93 
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Les caractéristiques du commerce tranfrontalier à Kumba sont les mêmes qu’à Bamenda. Le 
commerce d’importation organisé par des associations de commerçants d’origine Ibo dominent 
largement les importateurs d’origine camerounaise opérant individuellement et à petite échelle. 
A Kumba, les commerçants d’origine Ibo opérant entre le Nigeria et le Cameroun sont 
regroupés dans la Kumba Organized Traders Association (KOTA). Dans cette section, après 
avoir brièvement décrit les origines, organisation et fonctions de la KOTA, on mettra en 
évidence ses liens avec d’autres organisations de commerçants nigérians au Cameroun et au 
Nigeria. 

Etudier le mode d’organisation et les activités d’une organisation comme la KOTA n’a pas 
été une tâche facile dans un climat de chasse à l’étranger et de répression accrue de la fraude 
douanière. On a pu cependant gagner la confiance des membres de la KOTA et en particulier 
de son bureau exécutif gràce aux contacts pris à Bamenda avec la BOTA. Cette organisation 
tente de façonner une image extérieure qui minimise la portée de ses activités et le nombre de 
ses membres. Elle essaie également d’opérer dans le cadre de la “légalité” telle qu’elle est 
pratiquée au Cameroun. Ceci implique une connaissance approfondie non seulement de la 
législation douanière mais aussi du rôle formel et informel joué par chacune des instances 
administratives susceptibles d’interférer dans les échanges transfrontaliers. Aucune crainte de la 
loi, ni intention de se soustraire au paiement de droits de douane (à condition que ceux-ci ne 
soient pas exagérés rendant ainsi le commerce non rentable) ne sont manifestées par les 
dirigeants de la KOTA. 

La KOTA se défend de pratiquer une quelconque activité d’ordre politique au Cameroun en 
affirmant son caractère purement corporariste sans coloration politique. Cependant, les liens de 
la KOTA avec l’administration, et en particulier avec les douanes et la police, sont fréquents de 
par la nature même de cette organisation de défense des intérèts des commerçants face au 
comportement souvent prédateur du personnel de 1’Etat. 

La Kumba Organized Traders’ Association (KOTX) a été fondée en 1988 par 75 membres. 
De la même manière que la BOT.%, l’appellation originale faisait référence a la ville d’onitsha, 
au Nigeria, lieu d’origine de certains de ses membres et surtout ville où ces commerçants 
s’approvisionnaient dans un premier temps (les sources se sont diversifiées ultérieurement au 
gré de la diversification des filières des commerçants). Le souci d’intégration est évident : il ne 
s’agit pas d’une organisation clandestine mais bien d’une association professionnelle dûment 
enregistrée auprès du \lIS.AT. En 1989. et dans le souci d’éviter toute lisibilité en tant 
qu’organisation de commerçants étrangers, la signification de l’acronyme a été changé. 
Désormais, “Onitsha” a été remplacé par “Organized”. 

La KOTA est une émanation de la Kutnha Trdcrs We!fnre Assorinkm (KTWA), et elle 
demeure encore sous sa tutelle La KTWA est une sorte de syndicat regroupant les 
commerçants de la région de Kumba dans le but de favoriser l’expansion du commerce, de 
défendre les intérêts et de résoudre les problèmes des commerçants entre eux et vis à vis de 
l’administration (taxation excessive, extorsion, accès au crédit formel, etc.) 
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spki:~l~sf. ;IU scier dc l’obscn ;Itoirc rr;wsfrotrt;rlrcr 0CISC.A. d;ws I’chudc des orgwusnrions conln1çrç;wts 



La KT\VA rassemble à son tour d’autres associations de commerçants regroupés par 
“filiéres” de produit. Ainsi, il existe une association de commerçants dans les secteurs suivants 
“patent medecine dealers”, “kitchen-stuff dealers”, “hardware dealers”, “textile and apparel 
dealers”, “dealers on plastic and rubbers products”, “automobile spare-parts dealers”, 
“electronic dealers”. Il est intéressant de constater que le découpage de ces filières correspond 
à celui que l’on a pu reconstituer à partir de l’analyse des boutiques du marché de Kumba. La 
KOTA se définie elle même comme une association soeur des sus mentionnées, toutes faisant 
partie intégrante de la KTWA. 

Les commerçants opérant entre Onitsha et Kumba prirent conscience que, malgré les 
opportunités que présentait ce commerce florissant, sa pratique s’avérait risquée pour ceux qui 
l’exerçaient de manière individuelle. Cette insécurité se manifestait par les vols répétés dont ils 
étaient victimes ainsi que les saisies abusives de la part de fonctionnaires indélicats, etc., que 
les autorités d’onitsha (le “local council”) se montraient incapables d’endiguer. Afin de contrer 
ces problèmes qui risquaient de ralentir l’activité commerciale, les commerçants (nationaux et 
en moindre proportion étrangers) impliqués dans ces échanges transfiontaliers décidèrent de se 
grouper et former l’association nommée Onitshtr Mnrket Atmzlgamcrted Trders Association 
(OMA TA). 

Les services rendus par l’OM.4TA portaient sur la sécurité des commerçants grossistes 
locaux opérant sur le marche d’onitsha et celle des commerçants originaires d’autres pays de la 
région (Gabon, Guinée Equatorial, Bénin, Tchad, République Centrafricaine et Cameroun). Le 
rétablissement de la confiance coïncida av.ec le magnifique essor du commerce d’exportation 
nigériane \‘ers le Cameroun à la suite de la maxi-dévaluation du naira au troisième trimestre de 
1986. 

L’accroissement des opportunités de réaliser d’importants bénéfices est allé de pair avec la 
dépréciation du naira sur le marché parallèle, rendant de plus en plus compétitifs les produits 
nigérians vis à vis de leurs homologues camerounais, alors que l’augmentation de la décote du 
taux de change officiel par rapport au taux parallèle, incitait à se procurer des devises en 
exportant des produits en fraude vers le Cameroun. La KOTA est donc née sous la triple 
impulsion des avantages du commerce transfrontalier, des problèmes d’insécurité au Nigeria et 
des économies d’échelle que procure le groupement de commerçants. 

Cependant, bien que les membres de la KOTA soient également membres réguliers et 
enregistrés de la KTWA, il est clair que la spécificité du commerce transfrontalier avec Onitsha 
échappait à la sphère d’action de la KTWX Ce vide s’est creusé d’autant plus que la KTWA a 
connu à cette période (seconde moitié des années 19SO) des difficultés de fonctionnement du 
fait que son président, un Sigérian âgé, tomba sérieusement malade et rentra au Nigeria. 
Devant cette situation et face à la demande des commerçants, la KOTA en vint a s’occuper 
plus précisément des intérèts des commerçants de “long cours” reliant les-centres commerciaux 
de Onitsha et de Kumba, tout en gardant des liens étroits avec la KTWA. 

D’après le bureau exécutif de la KOTA, qui rappelons-le a tendance à vouloir minimiser 
l’importance de l’organisation, le nombre actuel des membres est de 150, parmi lesquels 120 
ont la nationalité camerounaise et 20 la nationalité nigériane. Tous sont des commerçants 
grossistes importateurs de produits en provenance du Nigeria à travers l’axe Kumba-Ekondo- 
titi. L’adhésion est volontaire et, bien qu’il n’y ait pas de droits d’inscription (ils doivent 
cependant payer une tournee de bière), les candidats deviennent membres à part entière 
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lorsqu’ils louent les services des transporteurs “agéis” par l’intermédiaire de la KOTA. Dans 
ces circonstances, la KOTA leur délivre une carte d’adhérent. 

Rappelons que le recensement des boutiques sur le marché indiquait que 513 d’entre elles 
étaient entre les mains du commerce ibo. Sachant qu’un commerçant peut louer plusieurs 
boutiques à la fois, et que tous les commerçants ibos ne sont pas des importateurs grossistes, 
on peut situer à environ 1/3 le taux minimum d’appartenance des commerçants-importateur à la 
KOTA. Signalons que le nombre de commerçants nigérians a diminué à deux reprises, en 199 1 
et en 1993. La première fois à cause du fort ralentissement de l’activité économique à la suite 
des “villes mortes”. Une deuxième vague de retour s’est produite à l’occasion de la mise en 
oeuvre de la nouvelle loi concernant les étrangers. D’après le Bureau Exécutif de la KOTA, ces 
deus circonstances ont également diminué, de façon définitive, le nombre de ses membres. 

Le Bureau Exécutif comprend un “Chairman”, un assistant, un secrétaire et un sous- 
secrétaire, un trésorier, un secrétaire financier, un agent des relations publiques et un “enter- 
tainment officer”. Le bureau Exécutif de la KOTA tient à préciser que l’appartenance à 
l’association est restreinte aux commerçants importateurs des produits en provenance du 
Nigeria quelque soit la nationalité d’origine. 

La KOTA, dont le mot d’ordre est “union et progrès”, accomplit trois fonctions envers ses 
membres : intermédiaire dans les activités du transport des marchandises importées du Nigeria, 
régularisation des droits de douane et bienfaisance auprès des familles des membres. Il convient 
de noter que le commerce transfrontalier est une affaire personnelle, chaque individu passe une 
commande (type de produit et quantité) auprès d’un fournisseur de son choix. Le rôle de la 
KOTA consiste à parfois grouper ces commandes, assurer le transport et couvrir les risques de 
perte, saisie, etc encourus dans ces activités. L’originalité de la KOTA réside dans le fait 
qu’elle a su marier la recherche du bénéfice individuel qui motive les commerçants avec leur 
intérèt collectif, aussi bien économique que social à trav:ers une organisation fortement 
structurée. 

La KOTA n’est pas propriétaire des camions transportant les marchandises de ses membres 
mais elle les loue ainsi que les services d’un chauffeur. La KOTA apporte en quelque sorte la 
garantie que les marchandises achetées au Nigeria et transportées au Cameroun arriveront à 
destination à moindre coût. L’acheminement des marchandises en provenance du Mgeria se fait 
en plusieurs étapes impliquant deux ruptures de charge (camion vers Ekam, dans la région de 
Calabar, puis petites embarcations faisant la navette entre Ekam et Ekondo-titi, enfin, transport 
par camion entre Ekondo-titi et Kumba. La location d’entrepôts et de parkings gardés est 
également assurée par la KOTA. D’autres clients basés à Tiko, Douala et Limbé sont aussi 
déservis par les transporteurs parrainés par la KOTA. Sur la demande- de ses membres, la 
KOTA peut assurer les contacts avrec les grossistes (individus ou appartenant à des 
associations comme I’OMAT.4) sur les marchés nigérians. 

Ces liens permettent aux membres d’effectuer en toute sécurité les opération de change 
entre le naira et le F CFA. La KOTA tisse ainsi des liens invisibles entre les marchés nigérians 
et camerounais Ces liens commerciaux se trouvent renforcés par la double nationalité et par le 
fait que des contacts étroits sont gardés avec les membres des familles restés au Nigeria. Le 
développement des liens socioculturels et économiques avec le h’igeria, permet de consolider 
ces relations d’échange commercial fortement structurées entre les deux pays 
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A travers nos enquêtes il est apparu que les barrières à l’entrée des commerçants d’origine 
camerounaise ont trait aux problèmes de sécurité, aus abus des autorités nigérianes” et à la 
discrimination manifeste de prix plus élevés pratiqués à leur égard par les commerçants au 
Nigeria. Le gouvernement camerounais a tenté de favoriser le commerce transfrontalier et de 
pallier les obstacles rencontrés par les commerçants camerounais en instaurant, avec un maigre 
succès, des “marchés frontaliers”. 

Les marchandises transportées par les camions de la KOTA sur l’axe Kumba-Ekondo-titi, 
correspondent bien à celles que l’on observe dans les boutiques nigérianes sur le marché de 
Kumba à l’exception des textiles (pagnes et vêtements) qui empruntent vraisemblablement un 
autre circuit (Ekok-Manfé-Bamenda?) avant d’arriver à Kumba. 

En l’absence d’une estimation précise du nombre de membres, les statistiques relatives au 
trafic commercial transitant par l’intermédiaire de la KOTA peut être un bon indicateur de 
l’importance de ses activités, d’autant plus que les revenus permettant son fonctionnement sont 
tirés des locations des véhicules et sewices afférents. Selon l’information apportée par la 
KOTA (qui doit être interprétée comme le seuil minimum), un total de 80 camions ont 
transporté, en 1992, les marchandises importés du Nigeria par ses membres. 

Les camions, d’un tonnage allant de 7 à 20 t, sont loués par l’intermédiaire de la KOTA, à 
un collectif de commerçants. Le “démarcheur” auprès des autorités camerounaises ainsi que le 
chauffeur du camion sont invariablement des Camerounais ayant une longue expérience dans 
les échanges transfrontaliers et ayant, de ce fait, constitué ce que Tanzi appelle un “capital 
social” de relations avec les interlocuteurs obligés de I’adn~inistration’s. Le tarif chargé 
concerne uniquement les services rendus par la KOTA, le coût du fret doit être payé en sus des 
frais de médiation. 

Importance des activités commerciales des membres de la KOTA et revenus 
provenant de la location de camions en 1992” 

Tonnage des Sombre de Prix unitaire CFA Re\znus totaux CFA 
camions camion loues 
7-St 50 7 500 F 375 000 F 

12-20t 30 12500F 375 000 F 
Total SO 750 000 F 

La KOTA apporte une précieuse aide aux commerçants dans le dédouanement des 
marchandises et le contournement des tentatives d’extorsion et saisies abusives de la part des 
fonctionnaires indélicats, problèmes dont l’importance est classée au premier rang par les 
commerçants impliqués dans les échanges transfrontaliers. 

3-Peur une analyse sociologique de la corruption au Nigeria ~OU les contriburion de M.S. Onweme 
“Corruption in the nigerian police force”. p.11 l-l 16 et celui de P. Idigbe “Pa1tcrns of corruption in the 
depanmcnt of cwoms and escise” p. 117-122 dans l’ou\,ragc édiié par F. Odckunle (ed.) Nigeria corruotion in 
develomnenl. lbadan Unitxrsity Press. 1(X36. L’écri\ai11 C. Achebe. dans son roman No lonwr at case. publié 
en 1960. donne une poignante \.ersion de la corruption du point de lue d’un fonctionnaire. 
‘Y Vito Tanzi. “Crww~tiol~. Go~w~~~~~cn~ol ocri\,/rrcs. ~(1 II~OI+CIS”. FMI WPIWY9. no<n 1991 p.6. Le terme fit 
introduit par J. Colcn~an dans son ow’ragc Foundalions of soclal thcon. Bclknnp Prcss. 1990 

33 Respondcnts bclie~z in thc absence of log books during lhc discussion. that Ibis figure is an undcrcstimntion for 
the pcriod in qucaion. Thc rcil figure thcrcforc should bc much h1ghcr. Thc unit pricc column 3 reprcscnrs ;HI wcragc 
calculatcd from Ilic xcrngc lonnagc pcr \chlclc 



Officiellement, à l’arrivée des camions de la KOTA dans la ville de Kumba, ceux-ci sont 
conduits au postes de contrôle ou une brigade mixte, composée d’agents de douanes, de la 
police, de la gendarmerie, etc., “examine” les documents douaniers, les marchandises et 
collectent les droits ayant été négociés d’avance. En effet, les négociation concernant les droits 
à payer ont lieu avant le débarquement des marchandises. Les déclarations de la KOTA quant a 
leur refùs de payer aux fonctionnaires indélicats toute sorte de pots de vin doit être plutôt 
interprétée dans le sens d’un refùs d’étendre leur réglement en dehors des circuits organisés. 
Pas mal d’agents de 1’Etat interviennent de façon spontanée et en petit groupe (avec de 
barrages montés souvent à leurs frais) afin de prélever une “contribution” sans rapport ni à la 
valeur de la marchandise ni aux droits applicables à celles-ci. Grâce à l’expérience cumulée 
depuis 1989, des liens privilégiés ont été noués entre d’une part, les membres du bureau 
exécutif de la KOTA et les démarcheurs et transporteurs qu’elle emploie régulièrement sur le 
terrain et, d’autre part, les différentes autorités susceptibles de faire obstacle à la circulation des 
marchandises. La KOTA cherche donc auprès des autorités au commandement de ses services 
une protection contre le comportement prédateur de certains agents fondé sur le droit de 
passage plus que sur la fiscalité établie par les lois. 

En fait, le seul contrôle effectué est celui réalisé au moment du chargement des camions sur 
la plage d’Ekondo-titi où un registre informel est tenu par un agent des douanes sous l’oeil 
attentif du “démarcheur”. Dans ce cahier sont enregistrées les quantités de produit importés 
autorisés aussi bien qu’interdits. Ensuite, les camions restent “bâchés” jusqu’à la livraison 
auprès des commerçants. 

La KOTX remplit également auprès de ses adhérents des fonctions de bienfaisance. Ainsi, à 
l’occasion du décès de l’un d’entre eus, chacun des membres est tenu d’apporter une 
contribution de 5 000 F CFA (et la moitié en cas de décès de la femme d’un membre). Le 
montant total ainsi collecté est remis à la famille du défunt. La participation aux funérailles (au 
Nigeria ou au Cameroun) contribue à renforcer les liens de solidarité et à maintenir la cohésion 
du groupe. Les services d’intermédiaire dans le transport et de régularisation des droits de 
douane sont pour la KOTA la principale source de revenus. Les revenus nets ne sont pas 
employés dans l’octroi de prêts aux membres mais “investis” dans les activités tendant à 
renforcer les liens sociaux entre les membres (aide aus familles des disparus en mer, le 
transport étant hautement risqué à certaines périodes de l’année). Les fonctions purement 
commerciales de la KOTA apparaissent ainsi “brouillées” par ses fonctions “sociales” envers 
ses membres. 



Pourquoi les commerçants Bamilékés ont mieus résisté à la suprématie Ibo que leurs 
cousins des &rassflelds du Xord-Ouest, pourtant issus de la mème civilisation, et que les 
populations camerounaises anglophones du Sud-Ouest? Pourquoi les commerçants Bamilékés 
ont mieux réussi que les commerçants anglophones leur insertion dans le commerce de “long 
cours” avec le Nigeria mais aussi avec l’Europe et d’autres pays africains ? 

Dans l’esquisse de réponse qu’on avancera, on ne s’engagera pas dans la voie, glissante, 
d’explications culturalistes attribuant aux Bamiléké un dynamisme commercial particulier”‘, ni 
au poids des pressions démographiques sur la terre qui poussa de nombreux Bamiléké à s’esiler 
davantage que les autres ethnies. On ne reviendra plus sur la façon dont le commerce ibo est 
structuré ni sur les liens étroits qu’ils gardent avec leurs villes d’origine au Nigeria. On suivra 
plutôt les pistes lancées par Amaazee, Warnier et Rowlands, en mettant l’accent sur l’héritage 
colonial et son impact sur la déstructuration des circuits commerciaux. 

Les circuits commerciaus qui reliaient, avant 1884, les populations des grassfields avec le 
Nigeria actuel furent fortement perturbés par l’établissement d’une frontière entre la colonie 
britannique (le Nigeria) et allemande (le Kameroun). Selon Warnier, c’est A partir du mandat 
colonial Britannique et Français que les trajectoires des provinces anglophones et francophones 
commencent à diverger et que les identités Bamiléké et Bamenda, pourtant assises sur le même 
socle de civilisation, se difkencient. Ces divergences, toujours selon Warnier, tiennent à 
“l’accès différentiel aux ressources de la migration, du marché du travail, de la distribution 
commerciale, et à la concurrence plus ou moins grande exercée par des diasporas 
commerciales comme les Igbo. les Syro-Libanais ou les Européens” (op cit., p.66, 68). 

Dans la période sous mandat britannique et français, les populations des grassfields furent 
d’une part, exposées à la concurrence des populations ibo et, d’autre part, isolées du reste du 
pays. Ainsi, d’après Warnier. “L ;i?l)@ fC?lW el /Cr FJ-Ut ICI? jÏtWli toit! /?OltJ* t~~‘lldt~C ki jW?lliCh 
itttetnatiottule qui cortpair /e ~irtttesotnt ett Jetu ntmi ti faidw que yo.wihke, 0r~atti.w~ f le 
lerriroisr ett ut1 rL;.wa~t .sLjiecri~vitiettt hmi~.ii~ .w 3x1 propre ittL;rt~opoie. Lu citulalioti des 
biens ci des pérsoïvtes~ fitt liwtr& utrtattl qite .firire SP peur, ~1 si la cottrrchntde itmwarioittrle 
étai? jbrY.v.vat t fc. elle psofiitu heartcoup plr~s CUI.Y L’OttttttC7t.C’Crtli.s iCgho CI hatttilc~kè4’ qll ÙILY 
niatrhaixA c~tt~lopl~oiies, et ti’rttrp&ha pm C~IL> les iitigtwliot~s de lotigui~ dm~r el la ptuliqw 
des @fbiré.s pur-de.s.ws la,fiwiilihe soirtir t*Ahites it ICI porliotr coti~tw ” (op cit p. 58). 

En revanche, les Bamilékés francophones se virent, 3 <‘race au stricte contrôle des douanes, 
en quelque sorte protégés des commerçants ibos par des barrières commerciales, ce qui 
contribua à renforcer les liens entre le plateau bamiléké et l’intérieur francophone du pays. Là 
ils durent livrer une concurrence aux Grecs et Libanais, et ultérieurement aux Indo-Pakistanais, 
mais soukvent leur ascension si fit en gravissant les échelons B l’intérieur des entreprises des 
expatriés puis en gagnant leur autonomie. de sorte qu’il y eut un transfen réel de savoir faire 
entrepreneurial”. “La configuration des frontières internationales a donc-facilité la pénétration 

‘“Comme le remarque Warnier. certe approche tend j occu11cr le îait que la réussite de entrepreneurs bamiléké 
est acquise. entre aulres. grice à un qstémc social tris hiérarchisf qui sacrifie Ics cadets. Elle passe sous 
silence aussi l’échec de nombrcus “condotieri” impro\is& dans le commerce er l’industrie (J-P. Warnier. 
L’esprit d’cnrrcDrise au Cameroun. p 38. Karlhala. 1993. 
” M. ROU Innds rend comple du cas d’un BamilGkc a!‘ant mi& .i Bamcnda au dcbut des annfcs 50 ct qui faisait 
le commcrcc d’lloffcs qu’il achcw 5 Onitsha ou à Lagos ct qui par la suilc est dcvznu proprietairc d’une flotte 
de camions. sraiions d’csccncc CI sp&ulnrcur immobilier (op cit) 
“A CCI 6gard \‘olr l’aulobiographlc dc V FOS~O. l’un des plus riches hommes d’affaires camcrounals j& 
chemin dc H~ala. Editions dc Scptcmbrc. 1094 



igbo dans le Cameroun anglophone, et l’a arrètée aux portes du Cameroun sous mandat 
français. A la suite de redecoupages coloniaux, les anglophones ont dû apprendre une nouvelle 
langue et tenter de reconstruire les réseaux d’approvisionnement et de communication et revoir 
leurs relations avec l’ancienne métropole”. Les Bamilékés de leur coté, “ont bénéficié d’une 
implantation continue, longue, sur un marché qui n’a pas été redécoupée à trois reprises comme 
ce fut le cas des deux provinces anglophones, A aucun moment ils n’ont dû affronter la 
concurrence d’homologues africains établis à leurs portes” (OP. cit., p.59-61). 

Aussi bien maintenant que par le passé, la concurrence entre commerçants bamiléké et ibo 
s’est jouée souvent en dehors de la province de l’Ouest. A Tiko, les mesures prises en 1948 par 
les autorités traditionnelles interdisant aux ibos l’accès à la propriété de la terre, au logement 
locatif, au commerce, la pèche et au mariage avec les femmes camerounaises furent défendues 
non par la population bakweri locale mais par les commerçants des grasslands immigrés eux- 
mêmes à Tiko. Selon les témoignages de l’époque, ils étaient jaloux de la prospérité 
commerciale des Ibos et pensaient que, une fois les Ibos écartés du chemin, ils seraient les 
nouveaux maitres du commerce à TikoJ-’ A Douala, malgré la forte présence des commerçants 
nigérians, des filières entières restent encore sous contrôle Bamiléké (friperie, chaussures en 
cuir importées d’Europe). Ils doivent subir de nouveaux concurrents favorisés par le 
gouvernement dans sa politique de “gestion ethnique” des équilibres régionaux. Ainsi, les Indo- 
Pakistanais se sont solidement implanté dans la filière d’appareils électroménagers (téléviseurs, 
appareils de musique, téléphones, radios, etc.). 

En février 1961, les électeurs du Cameroun Méridional choisirent, avec 146 296 voix pour 
et 97 741 contre, de joindre la République du Cameroun alors que la partie septentrionale 
basculait vers le Nigeria. Ce \.ote a été interprété par divers auteurs comme une manifestation 
du rejet des population locales de l’hégémonie exercée par les Ibo dans le commerce et les 
postes du senice publique. Les commerçants camerounais anglophones craignaient néanmoins 
d’être rattachés à un espace commercial déjà largement investi par les Bamilékés (Warnier, 
op.cit., p.60) Selon Rowlands, les hommes d’affaires de Bamenda étaient parmi les plus actives 
dans la campagne d’unification car ils s’imaginaient que l’unification allait les libérer du juge de 
la concurrence ibo. Ils a\.aient misé leur espoirs sur la construction d’un port en eau profonde à 
Limbé et des routes facilitant leur pénétration commerciale dans le Cameroun francophone, 
projets jamais réalisés. Ces espoirs furent donc largement déçus (Rowlands, op. cit, p.83) 

” V Anl;mmz. “Thc “igbo S~;I~C” in rhc Brillish Camcroons. 1945-6 1” m Journal of African HNO~. Vol 3 1. 
pp 2x0 
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VI. Bétail, naira et franc CFA : Un flux tramfrontalier entre Nigéria et le nord-ouest 
Cameroun4” 

Les enquêtes effectuées dans la province du Nord-Ouest, ont permis de réaliser qu’il s’était 
produit une inversion du flus allant traditionnellement dans le sens Cameroun-Nigéria. Jusqu’à 
une date récente, le bétail était exporté du Cameroun vers le Nigéria mais s’est l’inverse qui se 
produit actuellement. L’analyse des informations recueillies auprès des postes vétérinaires et 
représentants du ministère a permis d’identifier et de mesurer les flux de bétail en provenance 
des zones frontalières: leur importance dépasse largement le stock régional existant. On a 
également constaté que ce bétail en provenance du Nigéria était écoulé sur le marché de 
Bamenda, à partir duquel il est redistribué dans les principaux marchés urbains. La faible 
différence qu’on a pu apprécier entre le prix du bétail nigérian et camerounais nous ont conduit 
à formuler l’hypothèse que ces exportations de bétail nigérian étaient motivées avant tout par le 
souci des Sigérians de se procurer de devises, c’est à dire par une logique de “pompe à francs 
cfa” 

Le cliché d’un élevage africain qui se tiendrait en dehors de l’économie moderne appartient 
au passé. L’éleveur de bovins ne se réduit plus à la silhouette du berger qui contemple son 
troupeau, indifférent aux contraintes des marchés, à l’importance de l’argent et à l’attrait de 
nouveaux produits. Pasteurs ou simples éleveurs de bovins n’ont jamais vécu en autarcie 
complète; aujourd’hui encore moins qu’autrefois. Ils \Fendent régulièrement du bétail pour faire 
face à des besoins familiaux indispensables: nourriture, habillement, soins de santé. L’assistance 
vétérinaire au bétail n’est plus assuré gratuitement comme c’était, théoriquement, le cas 
autrefois. Les ventes de bétail jouent un rôle de plus en plus important dans l’économie 
pastorale. Les éleveurs deviennent attentifs à la hausse des prix, aux arrivages de bétail sur les 
marchés, aus pratiques commerciales des maquignons et des intermédiaires, Cet intérêt des 
producteurs pour la filière commerciale du bétail est tel qu’il a révélé l’existence d’un flux 
frontalier entre le Nigéria et le Cameroun, au ni\*eau des Grassfïelds. Les informations 
officielles, notamment les registres de transactions sur le bétail, ne mentionnent pas 
ouvertement cette circulation d’animaux. 

Le fait que des éleveurs locaux se plaignent de ce trafic démontre que leur comportement 
économique évrolue. Ils ne vendent plus seulement du bétail pour satisfaire des besoins 
d’argent. quelle que soit la tendance des prix au moment de la vente. Ils prennent conscience 
que les \Variations des prix peuvent entraîner des conséquences négatives pour eux-mêmes. En 
mentionnant l’incidence de bétail “étranger”. les éleveurs savent désormais que leur situation ne 
dépend pas seulement du jeu local entre l’offre et la demande de bétail. Elle enregistre 
également les effets de politiques nationales dans les domaines économiques, tarifaire et 
monétaire. Le transfert de bétail nigérian au Cameroun ne représente qu’une facette d’un flux 
varié et important de marchandises qui transitent dans le même sens. 

VI.l.- Le contexte : Esquisse des flux et des prix du bétail 
Le bétail circule facilement d’un pays africain à l’autre. Les passages d’animaux concrétisent 

des complémentarités économiques. Très fluide, le commerce du bétail s’exerce depuis 
longtemps a l’échelle internationale dans le continent africain. En même temps, c’est une 
activité sensible aux changements économiques. 
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II y a longtemps que du bétail de commerce franchit la frontière entre Nigéria et Cameroun. 
Les flux s’orientaient autrefois du Cameroun vers le Nigéria, des produits manufacturés 
circulent en sens inverse. Le Cameroun approvisionnait alors le pays voisin en bétail sur pied, 
de concert avec des pays sahéliens: Niger et Tchad. Le commerce fut particulièrement actif au 
cours des années 70, lorsque la rente pétrolière procurait des revenus monétaires élevés. 
Pendant les années 70 et le début des années 80, au moins 50000 têtes transitaient chaque 
année par le Nord et YExtrême-Nord, du Tchad vers le Nigéria. Le trafic semblait moins 
intense au Sud de la longue frontière entre les deux pays. 

La circulation habituelle de bétail entre le Cameroun et Nigéria (fig. 1) 

Le cheptel du Nord-Cameroun disposait de faibles marchés de consommation sur place et se 
trouvait interdit d’acheminement vers le sud du pays, pour des raisons sanitaires. II était dirige, 
de façon presque “normale“, vers le Nigéria. Les flux de bétail se renforçaient de bétail 
tchadien, des foirails (par exemple, Moulvoudaye) fonctionnant davantage comme lieux de 
transit que des transactions sur le bétail local. Les autorités camerounaises ne s’opposaient pas 
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à l’expédition d’animaux du Nord vers le Nigéria. Elles accordaient facilement des licences 
d’exportation aux maquignons. 

La situation devenait moins claire en Adamaoua. Pour les responsables camerounais, cette 
grande région d’élevage, située au centre du pays, avait pour vocation d’approvisionner en 
viande les villes du sud (Yaoundé et Douala). Aucune licence d’exportation n’était accordée à 
partir de I’Adamaoua. Pourtant, les maquignons ne restaient pas insensibles aux possibilités de 
profit offertes par le Nigéria. De grands marchés à bétail frontaliers (par exemple, Dorofï, au 
Mambila nigérian) réceptionnaient beaucoup d’animaux en provenance de I’Adamaoua, à l’insu 
des autorités camerounaises. La demande nigériane se répercutait jusqu’en Centrafrique. Le 
grand marché de Ngawi, a la frontière Cameroun-RCA, servait de lieu de passage pour le bétail 
centrafricain, dès lors intégré dans les flux vers le Sud -Cameroun mais également le Nigéria. 
Au début des années 70, on estimait que 75 000 tètes passaient chaque année de la RCA vers 
le Cameroun, en direction du marché intérieur et du Nigéria. Les exportations de I’Adamaoua 
vers le pays v:oisin s’opérant en contrebande, leur importance était inconnue. Quelques 
“affaires”, consécutives à des saisies de bétail en instance de transfert au Nigéria, révélaient 
cependant que ce trafic était actif. 

Encore plus au Sud, la circulation du bétail originaire des Grassfields a subi des 
perturbations historiques, en liaison a\.ec des déplacements de frontière. Avant 1960, cette 
région d’élevage desservait presqu’uniquement les villes du pays Ibo, dans le cadre nigérian. 
Même les éleveurs de la région disent qu’ils ont accompagné des troupeaus vers Calabar, 
Enugu ou Abakalibi. Les pistes d’acheminement du bétail vers l’Ouest étaient bien connues. Au 
contraire, les villes des “Southern Cameroon” (Kumba, Buea, Victoria) souffraient 
d’insufftsances de ravitaillement en bétail. Après l’indépendance et la séparation monétaire du 
Cameroun Occidental d’avec le Sigéria, les responsables se sont efforcés d’orienter les flux de 
bétail \:ers le Sud. De nou\.elles agglomérations (Nkongsamba, Douala) $Ouvrent alors en 
bétail des Grassfïelds mais il y subit la concurrence d’animaux en provenance de 1’Adamaoua. 
Aussi, les anciens circuits sont-ils maintenus en direction du Nigéria, de façon cachée. 
Légalement toute exponation de bétail en provenance du Nord-Ouest est interdite. Pourtant 
les troupeaus des Grassfields sont dirigés vers le Mambila, d’où ils entrent dans les réseaux 
nigérians. 

Du lac Tchad au Grassfields. le commerce de bétail a longtemps subi l’attraction des 
marchés nigérians et de leurs prix plus éle\+s. Le bétail qui sortait du Cameroun rejoignait une 
grande piste parallèle a la frontière et qui, par les plaines de la Bénoué, reliait Numan à 
Abakaliki, en passant par IJ’ukari. Les passages frontaliers s’inscrivaient dans un contexte 
d’augmentation régulière des prix du bétail. Mais la tendance s’inverse au cours des années 80. 

VI.Z.- L’inversion des pris du bétail 
Les prix du bétail au Cameroun connaissent une première chute en 1983. Malgré une 

remontée des années suivantes, la tendance n’est plus à une progression constante, comme dans 
les décennies précédentes. La baisse des prix s’accentue au début des années 90. En 
Adamaoua, les animaux sont négociés à la moitié de leur valeur, il y a 10 ans. 

Une première explication à ce renvsersement de tendance met en cause les importations de 
viandes européennes à bas prix. Le phénomène est commun aux pays côtiers de l’Afrique de 
l’ouest. Au Cameroun les importations des viandes congelées et réfrigérées augmentent surtout 
en 19Si et S6, passant de 5 000 a 9 000 puis A 19 000 tonnes En mème temps. le prix de ces 
viandes s’effondre, notamment celui de la tiande bovine qui bénéficie de subventions 



européennes. Le pris de la viande réfrigérée de boeuf importée a Douala a diminué de 790 293 
francs CFA entre 1983 et 86. Les importateurs de viande congelée opèrent alors avec une 
grande liber-te d’action, Au début les responsables camerounais ont hésité à réglementer les 
importations. Ils espéraient tarir les arrivages, en augmentant la production intérieure de 
viande, de façon à satisfaire les besoins des consommateurs. Les viandes importées, de basse 
qualité, sont surtout consommées par des ménages à faibles revenus, ce qui ne concurrence pas 
la production nationale. Tant que l’économie du pays est prospère, le bas prix des viandes 
congelées entraine, semble-t-il, peu d’incidence sur le prix de la viande locale, de meilleure 
qualité. 

Mais les conséquences des importations de viande ne restent plus marginales dès lors que la 
crise économique frappe la plupart des catégories sociales. En 1988, les responsables 
camerounais réagissent en appliquant aux importations des taxes lourdes et générales, sans 
distinction de type ou de qualité de viande, ces mesures auraient dû soutenir les prix locaux, en 
atténuant la concurrence des importations et en décourageant le reports des consommateurs 
vers des viandes de médiocre qualité. Pourtant la taxation des viandes ne s’accompagne pas des 
effets attendus. Le prix du bétail continue à se déprécier dans les grandes régions d’élevage : 
Adamaoua et Grassfields. 

Devant cette situation, maquignons et éleveurs incriminent la crise économique générale, 
résumée par la formule : “il n y a plus d’argent à Douala.” La viande bovine, aliment de luxe, 
enregistre pleinement les restrictions de revenus qui frappent la plupart des consommateurs, La 
récession de la demande affecte les activités des maquignons, provoque des faillites et 
désorganise le commerce du bétail. De grands commerçants se retirent de la profession, 
remplacés par une nou\selle 2 (rénération de maquignons qui traitent des effectifs moins 
nombreux. 

A ces explications, somme toute assez prévisibles, les éleveurs aus Grassfields ajoutent un 
facteur tout à fait nouveau : des arrivages de bétail nigérian. 

VI.3.- Un flux inatendu de bétail 
L’expédition de bétail nigérian vers le Cameroun a de quoi surprendre. Elle signifie un 

renversement de la logique habituelle des échanges entre les deux pays Bien qu’il soit frappé 
depuis plus longtemps que le Cameroun par la crise économique. Le Nigéria reste un grand 
marché de consommation de viande boiine. Malgré l’effondrement de ses revenus, il est 
probable que la demande continue à excéder l’offre. Dans ces conditions, la sortie de bétail 
nigérian revêt un caractère aberrant. 

Il en est de même du côté camerounais. L’importation de bétail, même sous une forme 
cachée, contredit les intérêts commerciaux du pays, confronté au marasme économique. La 
politique d’ajustement structurel inciterait plutôt le gouvernement camerounais à encourager 
les exportations agricoles. blême dans un contexte de récession économique, le transfert de 
bétail nigérian \‘ers le Cameroun reste un phénomène étonnant. 

Si l’on s’en tient aus statistiques officielles, aucun bovin ne franchit la frontière entre Kigéria 
et Cameroun. Certes, des rele\+s proches de Bamenda éveillent quelques doutes sur ce qui se 
passe près de la frontière. liais, plus on remonte la filière du bétail vers les lieus présumés de 
passage, plus la documentation est brouillée 



D’après les statistiques du service de I’Elevage, tout le bétail qui converge vers le foirai1 de 
Bamenda est camerounais. Originaire de secteurs d’élevage répartis sur les Grassfields, il est 
inventorié au moment de son achat puis contrôlé en cours d’acheminement. en effet, les 
déplacements de bétail sont soumis à l’obtention d’un laissez-passer délivré par le poste 
vétérinaire dont relève le lieu d’achat. 

En consultant les souches de livrets de laissez-passer, il est théoriquement possible 
d’inventorier les expéditions de bétail et leurs destinations. De mème, les convoyeurs sont tenus 
de faire viser les laissez-passer aux postes vétérinaires près desquels ils transitent. Tel 
responsable du service d’Elevage établit un “Monthly Report File Statistics” qui récapitule les 
déplacements d’animaux dans son ressort. Ce dossier comporte un “Permit Endorsement 
Register” qui détaille les effectifs en transit, en relevant les lieux de départ. De l’autre, un 
“Cattle Permit Register” distingue les effectifs pour lesquels un laissez-passer est délivré sur 
place. Parfois, des chefs de poste tiennent un “Cattle Registration Register” (sic) et où ils 
inscrivent les transactions de bétail dans leur ressort, avec un grand luxe de détails techniques 
et commerciaux. A partir de cette documentation abondante, quoique souvent discontinue, il 
est possible de dresser un tableau de la commercialisation et des flux de bétail. 

Le tableau “officiel” des flux de bétail (fig. 2) 
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Le nord des Grassfields (départements de Bui et Donga-Mantung) alimente, apparemment à 
lui seul, un courant important de bétail de commerce vers la place de Bamenda. L’objectif 
principal de ce commerce est suggéré par les prix des diverses catégories d’animaux. 

Tableau 1 
Prix moyens des bovins aux Grassfields, au début de 1992 (en milliers de francs CFA) 

XWA SABONGARI BAMENDA 
Grand boeuf de 5-6 ans 180 150 170 
Génisse de 3 ans 75 40 70 
Taurillon de 2 ans 45 30 60 

Bien que les prix à Bamenda ne soient pas toujours les prix élevés (comme ils devraient 
l’être), les animaux pour la boucherie sont nettement plus valorisés que ceux d’élevage 
(génisses et taurillons). Les transactions sur le bétail sont destinées à ravitailler des centres de 
consommation en viande. 

Les effectifs commercialisés sont inégaux, normalement en rapport avec l’importance du 
cheptel sur place. Pourtant, Sabongari et Kom ne sont fréquentés par les éleveurs qu’en saison 
sèche. Il est curieux qu’ils servent de points de départ à du bétail de commerce en grand 
nombre. 

Les animaus empruntent une grande piste à bétail qui passe près de Tadu et de Sabga. Le 
controle des animaux en transit à Tadu permet de vérifier la concordance entre les laissez- 
passer délivrés aux postes de départ et ceus présentés à ce passage. L’exercice a été tenté pour 
les laissez-passer émis à Nwa et à Sabongari en 1990 et 91 : 56 % de ceux délivrés à Nwa sont 
retrouvés conformes à Tadu mais seulement 26 % de ceux émis à Sabongari. Certes beaucoup 
d’imprévus peuvent affecter le signalement des troupeaux expédiés en direction de Bamenda : 
pertes ou ventes d’animaus en cours de route, oublis de faire viser le laissez-passer à Tadu. 
Cependant les effectifs des troupeaux de commerce déclarés à Tadu sont presque toujours 
supérieurs à ceux enregistrés à Sabongari Les laissez-passer délivrés dans ce poste sont l’objet 
de manipulations. 

Une conclusion analogue ressort de la comparaison entre les effectifs commercialisés et les 
cheptels d’élevage dans chaque secteur. c’est-à-dire le taux de commercialisation. Les 
évaluations concernent le département Donga-Xlantung qui jouxte la frontière nigériane. 

Tableau 2 
Taux de commercialisation théorique du bétail au nord des Grassfields (en %) 

LocahWannée 1990 1991 (1 I mois) 
Xtumbaw 11 16’ 
Ndu 6 8 
Ykambe 5 3 
Nwa 11 8 
Sabongari (105) (120) 
Kom 6 (46) 

Le taux de commercialisation maximum en élevage extensif se situe aux environs de 10 %. 
Il est évident que du bétail extérieur entre dans les circuits commerciaux à Sabongari et, plus 



récemment, à Kom. Ce sont, justement, des secteurs proches de la frontière. La documentation 
officielle n’offre qu’un tableau fictif du commerce de bétail. 

r 

Reconstitution de la filière du bétail nigérian (fig.3) 

Acheminement du bétail à t%ed 

Transport du bétail par ctions 

L’image d’un flux de bétail qui commence à se constituer tout près de la frontière ne 
correspond pas à la réalité. En fait, ce flux s’étire sur des distances plus grandes, en traversant 
la frontière. 

Mayo Ndaga et Dorofi sont deux foirails du Mambila nigérian réputés comme centre 
d’expédition de bétail vers le Cameroun. Le passage de la frontière s’effectue dans le 
renforcement que son tracé dessine aux environs de Nwa. Malgré un relief accidenté, ce 
passage est particulièrement aisé pour des troupeaux. Les Mbororo qui m&aient du Nigéria au 
Cameroun l’ont emprunté depuis le début du siècle. Des altitudes de 1000 à 1500 mètres 
préservent la salubrité du secteur frontalier. Enfin, c’est un secteur de transhumance en saison 
sèche (Sabongari) encore fréquenté par des troupeaux nigérians, bien que le service d’élevage 
le nie. Les animaux de commerce se mêlent aus transhumants lorsqu’ils entrent au Cameroun. 

Le changement d’identité du bétail nigérian fait appel à divers stratagèmes qui supposent la 
complicité des agents d’élevage et de maquignons. Il n’existe pas de marché à bétail proprement 
dit aux environs de la frontière. A chaque envoi vers le Sud, les marchands de bestiaux 
déclarent à l’agent vétérinaire l’effectif des animaus en partance. Il est habituel, pour les 



maquignons reconnus et titulaires d’une patente, d’accepter les animaus de personnes qui se 
livrent au commerce de façon clandestine. Des contingents d’animaux nigérians s’ajoutent de 
cette façon aux expéditions de bétail camerounais. Il est également probable que des 
maquignons camerounais agissent comme de simples prête-noms, pour le compte de 
commerçants de l’autre coté de la frontière 

Bien que l’identité du bétail nigérian soit masquée de diverses façons, elle ne trompe pas les 
agents du service d’élevage qui prélèvent une “dime” personnelle de 1000 francs par animal 
présenté au marché de Bamenda. Tout le bétail de commerce converge en effet au foirai1 de 
Bamenda dont l’activité s’est nettement amplifiée au cours des dernières années. 

Les véritables transactions se déroulent sur cette place, appelée “luumo regorde” par les 
éleveurs. Le bétail passe aux mains d’une catégorie de marchands qui l’expédient directement 
vers les grands centres de consommation Skongsamba et Douala. Acheminé jusque-là à pied, 
il est alors chargé dans des camions. 

Les marchands nigérians procèdent ensuite à la seconde phase du trafic. Nantis d’argent 
liquide en francs CFA, ils regagnent rapidement leur pays. D’après les informations obtenues, il 
ne semble pas qu’ils se livrent, au retour. a un grand commerce de marchandises. Il est plus 
avantageux de changer du CFA contre du Saira, sur le marché parallèle. Au Nigéria, le taux de 
change excèderait deux fois le cours officiel. Dès lors, les maquignons peuvent recommencer à 
acheter du bétail. 

VI.3.2.- Ampleur et conséquences du trujïc de hétd 
L’exportation de bétail nigérian au Cameroun permet de cumuler deux bénéfices : l’un au 

moment de la transaction sur les animaux et l’autre à l’occasion du change. D’après les 
statistiques des animaux expédiés à partir de Sabongari et de Kom, 1700 bovins auraient 
franchi la frontière en 1990 et 3000 l’année suivante à raison d’un prix moyen de 150 000 
francs, cela représente un transfert de 675 millions de francs. Ces indications sont certainement 
inférieures a la réalité. 

L’acheminement à pied de bétail nigérian jusqu’à Bamenda entraîne des conséquences 
négatives pour les éleveurs et les autres populations des Grassfields. Il n’est pas étonnant que 
les éleveurs locaux se plaignent de la concurrence des animaux nigérians, leurs arrivages à 
Bamenda s’étant accentués en 199 1. 

Le franchissement régulier d’une frontiére par des animaux qui viennent peut-être de très 
loin comporte des risques sanitaires. En juin 199 1, une fièvre aphteuse particulièrement grave 
se déclare dans les élevages proches de la grande piste à bétail. Le service d’élevage décrète 
alors, au niveau provincial, l’arrêt des transactions sur le bétail dans les secteurs proches de la 
frontière; c’est une mesure simple et habiruelle pour freiner la propagation de cette épizootie. 
Elle est appliquée partout sauf précisément à Sabongari. Soumis à de fortes pressions locales 
(et même à des menaces physiques), l’agent d’élevage n’ose pas refuser la délivrance de laissez- 
passer. 11 invoque l’absence de maladie dans son secteur. En fait, la fermeture des “marchés à 
bétail” atteint des intérêts puissants, dont les agents locaux du service d’élevage ne sont pas 
indépendants. 

La circulation incessante d’animaus de commerce sur une grande piste à bétail dégrade les 
pâturages environnants. Tra\.ersant des regions densément peuplées, elle provoque une gène 
pour les populations rurales 



VIA- Pourquoi du bétail nigérian au Cameroun ? 
Apparemment paradoxale, l’expédition de bétail nigérian vers Bamenda est une opération 

fructueuse dans le contexte actuel. Elle répond probablement à plusieurs logiques. 

Le Mambila nigérian est une région d’élevage relativement proche de Bamenda, seulement 
150 km à vol d’oiseau. L’inflexion de la frontière “dans” le Cameroun, à ce niveau favorise 
l’expédition de bétail vers les marchés camerounais. L’avantage de la proximité géographique 
n’est pourtant pas décisif. Pendant longtemps, les flux du bétail de commerce s’orientaient vers 
les marchés nigérians. Les distances d’acheminement comptent peu, lorsque des marchés 
s’avérent nettement plus rémunérateurs que d’autres. 

Bamenda est une place bien située pour drainer le bétail de commerce issu des hauts 
plateaux, des Grassfields camerounais comme du kIambila nigérian. C’est l’antenne nord d’un 
réseau routier goudronné qui dessert les grands centres de consommation, au Sud. II est 
logique d’y charger le bétail de boucherie dans les camions. La même opération comporterait 
beaucoup d’inconvénients si elle était entreprise dans un autre centre des Grassfields, par suite 
du mauvais état des pistes. 

Pourtant l’attrait commercial du foirai1 de Bamenda ne tient pas seulement à la route 
asphaltée. Foumban est également relié par un axe routier équivalent aux villes du Sud. Sa 
situation n’est guère plus escentrée que celle de Bamenda par rapport aux régions d’élevage 
des hauts plateaux. En dépit de ces a\:antages, Foumban n’a pas fixé de grand marché de bétail. 
Un petit foirai1 se tient à Bamoun à Ngambi, en bordure de la plaine de Ndop. Au début de 
1990, quelques troupeaux de commerce sont encore expédiés de Sabongari vers Ngambi. Par 
la suite, ces envois cessent, au profit de Bamenda. Tout se passe comme si le foirai1 de 
Bamenda captait récemment tous les flus de bétail aux Grassfrelds, à mesure que les arrivages 
du Nigéria augmentent. 

VI.4.2.- Intérêts cotntmrcima 
Le détournement d’un flux de bétail nigérian \:ers le Cameroun tient probablement à des prix 

plus soutenus d’un côté de la frontière. La chute en ressources monétaire des consommateurs 
nigérians est peut-être plus forte qu’au Cameroun. Si la demande en viande bovine s’est réduite 
dans ce pays, l’offre a également diminué notamment dans l’axe Bafoussam-Nkongsamba- 
Douala. Autrefois, ces villes étaient ravitaillées à la fois par du bétail des Grassfields et de 
l’Ouest de 1’Adamaoua (Banyo, Tignère) Or l’élevage sur cette partie de I’Adamaoua est 
gravement perturbé par une extension récente des mouches tsé-tsé. Les arrivages de bétail en 
provenance de Banyo ont tendance à diminuer. Par effet de compensation, la demande 
s’accentue du côté des Grassfrels et se répercute jusqu’au Mambila nigérian. -_ 

La supériorité du foirai1 de Bamenda ne tient pas seulement à sa position géographique mais 
surtout aux pratiques qui ont cours sur cette place. Les ventes de bétail sont réglées par des 
versements au comptant par les acheteurs. On y voit des paquets de billet de banque passer 
d’une main à l’autre. Au contraire, sur les marchés proches de centres de consommation, les 
ventes de bétail s’effectuent à crédit : le \.endeur attend que le boucher a débité les quartiers de 
viande pour recevoir son dû Cette pratique ralentit les affaires et donne lieu à beaucoup de 
comportements malhonnêtes Les maquignons du Sord craignent de se faire gruger par les 
bouchers du Sud Les transactions exigent l’intervention d’un tiers, le “logeur”, qui se porte 
garant de l’acquéreur 



Bamenda est un foirai1 qui permet d’éviter ces complications, en faisant transiter les animaux 
de maquignons à d’autres maquignons. Les vendeurs du Nord ne sont plus confrontés aux 
créances de bouchers insolvables. Les maquignons transporteurs, originaires de la région 
(Bamiléké, Pinyn, N~O), se chargent de cette phase délicate. Bien qu’il introduise un maillon 
supplémentaire dans la filière du bétail, le foirai1 de Bamenda est particulièrement apprécié par 
les marchands qui exercent dans les régions d’élevage. Son succès est celui d’une nouvelle 
organisation du commerce de bétail. 

VI.4.3.- Une “pompe N francs CFA! 
Même si les écarts de prix ne sont pas substantiels entre Dorofi et Bamenda, le transfert de 

bétail nigérian au Cameroun reste une opération fructueuse. Elle permet d’acquérir les francs 
CFA qui, convertis en Nairas sur le marché parallèle, confèrent aux maquignons nigérians la 
capacité d’augmenter rapidement leurs nouveaux achats de bétail. Les francs CFA sont 
avidement recherchés au Nigéria dont la monnaie n’est pas convertible. D’autres opérations 
commerciales sont également lancées vers le Cameroun, avec l’objectif principal de se procurer 
les francs CFA. Le profit retiré de l’opération commerciale elle-même ne représente qu’un but 
secondaire. Dans ce contexte, il est vraisemblable que les maquignons nigérians continueront 
d’exporter vers Bamenda, même si les prix du bétail baissent. Les fluctuations du Naira, sur le 
marché parallèle, influencent peut-être davantage le rythme des envois de bétail. 

L’expédition de bétail nigérian au Cameroun s’inscrit dans une logique économique qui 
dépasse la loi de l’offre et de la demande sur la viande bovine. Le bétail sert les mêmes objectifs 
que les ventes, en contrebande. d’articles en plastique, de textiles et de riz asiatiques. Il 
présente des avantages non négligeables par rapport aux produits manufacturés : circulation 
fluide à travers presque tout le tracé de la frontière, faible coût d’acheminement à pied, 
difftcultés de repérage par les services douaniers (rien ne ressemble plus à un boeuf nigérian 
qu’un boeuf camerounais), forte valeur ajoutée par unité de bétail. La limite à la capture du 
franc CFA par ce canal réside dans la capacité d’absorption non extensible du marché de 
consommation camerounais. La baisse actuelle des pris du bétail à Bamenda montre que cette 
capacité n’est pas loin d’être atteinte. 

h4ais les exportateurs nigérians sont probablement prêts à supporter une baisse sensible des 
prix. La dévaluation récente de 30 % du Naira renforcera les exportations vers le Cameroun. 
Au contraire, la politique camerounaise de renforcement des taxes sur les importations 
entrainera peu d’effets sur les transferts de bétail qui passent largement à travers les mailles 
douanières. Quant à la poursuite év!entuelle de la baisse des prix du bétail au Cameroun, elle 
peut élargir le marché de consommation. 

VI.5.- Conclusion : Commerce transfrontalier de bétail et élevage 
Le flux de bétail nigérian v’ers le Cameroun repéré entre le Mambiia et les Grassfields, 

revêt-il un caractère exceptionnel ou illustre-t-il une situation générale le long de la frontière ? 
La proximité relative de Bamenda avec les Srands centres de consommation au Cameroun 
favorise le trafic transfrontalier car le bétail s’y v.end plus cher que dans les régions d’élevage 
éloignées. Néanmoins, ils est vraisemblable que des transferts de bétail, aussi surprenants à 
première vue, se produisent entre le Mambila et Banyo, à l’Ouest de 1’Adamaoua. Le grand 
foirai1 de Xgawi, dont la prospérité était liée en partie au flux Est-Ouest de bétail à travers 
I’Adamaoua, tombe actuellement en décadence signe d’un changement d’orientation des 
courants commerciaus 



Finalement, les flus anciens ne se maintiennent peut-ètre que dans l’extrème-Nord, où les 
prix du bétail sont nettement plus faibles. Les animaux de l’extrême-Nord, passés du Cameroun 
au Nigeria, ne sont-ils pas réintroduits au Cameroun, plus au Sud ? Les trafics autour du franc 
CFA peuvent donner lieu aux montages commerciaux les plus complexes. Le bétail représente 
un atout, parmi d’autres, dans un “jeu” qui se déroule tout le long de la frontière entre les deux 
pays. Jeu qui n’obéit plus tellement aux règles simples de l’offre et de la demande et qui risque 
de perturber, voire de ruiner, les maquignons et les éleveurs au Cameroun. 

Des entretiens avec les responsables du ministère de l’élevage ont confirmé ultérieurement 
les hypothèses avancées à propos de l’inversion du flux de bétail et du rôle joué par le marché 
de Bamenda. 

En effet, une florissante filière de contrebande du bétail nigérian opère dans la province du 
Nord-Ouest. Par ailleurs, notons que l’époque d’im.ersion du flux de bétail semble se situer aux 
alentours de 19WS7, c’est à dire au moment de la forte dévaluation du naira et du 
renforcement de l’application du PAS au Nigéria. Phénomène mis en évidence par la 
confrontation du flux de bétail en provenance de différentes localités du nord-ouest et le stock 
supposé exister. II existe ainsi un flux dépassant, en quelques mois, largement le stock local de 
bétail qui a comme point de “départ” Nkambe, Nwa, Kumbo, Sabongari, localités situées 
toutes à proximité de la frontière avec le Nigéria. En réalité, gràce à la complicité des autorités, 
de fausses déclarations sont faites sur l’origine du bétail afin de l’introduire et de l’écouler sur le 
marché de Bamenda, point de convergence et de redistribution pour les marchés urbains. Ce 
bétail est “baptisé” camerounais dans les postes administratifs de controle (vétérinaires) et 
déversé ensuite sur le marché de Bamenda 

Les complicités locales ne se limitent pas aux seuls agents administratifs. D’après nos 
informateurs, les contrebandiers bénéficient de la complicité des marchands locaux de bétail 
qui, tout en ayant une licence, n’ont plus les moyrens financiers d’opérer de manière autonome. 
Ceux-ci se prêtent alors comme intermédiaires afin de réaliser l’opération d’achat (qui en réalité 
est une importation) et de mise en vente sur le marché de Bamenda. On nous a également 
informé que les Ados et les Fulani ci\:ant près du Sigéria aident les contrebandiers à traverser 
la frontière. moyennant une petite rémunération. Cette information doit encore être vérifiée sur 
le terrain car les éle\.eurs fulani sont précisément les principales victimes de la contrebande 
(“smugglers spoil market of local raisers” nous déclare le responsable local de l’élevage). 

En raison des flux nigérians et de la contraction des marchés urbains (Douala et Yaoundé 
notamment), le prix du bétail s’est considérablement affaibli dans les marchés de l’Ouest et du 
Nord-Ouest. Ainsi, d’après le responsable du ministère de l’élevage, un animal de 4 ans est 
vendu actuellement entre 40000 et 50000 francs cfa au lieu de 75000 à 80000 il y a 4 ans. Un 
castrat peut etre vendu à 85000 f cfa. soit près de la moitié de ce qui pouvait être obtenu sur le 
marché a\:ant l’arrivée du bétail nigérian. Les perspectives pour les éleveurs locaux ne semblent 
guère encourageantes étant donné l’énorme disparité des prix d’un côté et de l’autre de la 
frontière ( 15000 f cfa au Niyéria contre 40000 à 50000 au Cameroun). 
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VII. Les entreprises camerounaises face à la concurrence nigériane 

On peut aborder l’étude des entreprises sous différents angles. Celui que l’on a choisi portera 
sur la compétitivité de l’industrie camerounaise par rapport à l’industrie nigériane. Plus 
particulierement, notre intérèt porte sur les écarts de compétitivité sectorielle, l’impact des flux 
transfrontaliers sur les entreprises et leurs stratégies de réponse face à cette concurrence. Les 
analyses que l’on développera ici s’appuiront sur les résultats obtenus dans nos enquêtes sur les 
marchés, les données recueillies auprès des entreprises, les enquêtes et recensements industriels 
effectués par la DSCN, les rapports trimestriels de SYNDUSTRICAM, et enfin, des interviews 
auprès des dirigeants d’entreprise. 

Rappelons tout d’abord les principales conclusions des enquêtes de marché: 

1. La plupart de produits en provenance du Nigeria sont concurrents et non 
complementaires à la production camerounaise. Les produits importés de manière informelle 
du Nigeria satisfassent les mèmes besoins de consommateurs que les produits de fabrication 
locale. 

2. Cette concurrence sur la production camerounaise est exercée non seulement par de 
produits fabriqués au Nigeria mais aussi. et dans une importante proportion, par des produits 
importés (pour la plupart d’.%ie) par le Sigeria puis re-exportés vers le Cameroun. Le Nigeria 
détourne ainsi une partie de la pression concurrentielle exercée par les importations sur son 
marché vers les marchés des pays voisins de la zone franc”‘. 

3. L’avantage compétitif des produits en provenance du Nigeria ne tient pas à une 
différence qualité en leur faveur mais surtout a des écarts de prix qui peuvent atteindre de 
proportions significatives. 

4. 11 esiste une grande dispersion dans les écarts de prix Nigeria-Cameroun dans le panier 
de produits retenus. 

5. La concurrece Nigeria-Cameroun a un impact defaltionniste sur les prix à la 
consommation camerounais D’abord A traivers d’un alignement des pris par le bas et ensuite, 
par la complète substitution des produits camerounais qui disparaissent des marchés laissant 
ainsi la place aux produit moins chers en pro\*enance de Nigéria. 

VII.l.- Implications pour l’étude des déterminants des échanges 
La présence sur le marché camerounais de produits re-exportés par le Nigeria et la diversité 

des écarts de prix (écarts nuls pour quelques produits et très significatifs pour d’autres) signifie 
d’une part que le dépréciation du naira par rapport au franc cfa ne peut pas rendre compte de la 
totalité des flux commerciaux transfrontaliers informels. Seuls les produits fabriqués au Nigeria 
sont susceptibles de voir leur compétitkité ameilliorée par les dépréciation du naira par rapprt 
au F cfa. D’autre part, ces constats apportent des éléments critiques au diagnostique des 
échanges qui seraient biaisés par un franc cfa surévalué. En effet, si les flux commerciaux 
informels étaient dûs uniquement ti la surévaluation du F cfa, alors, toutes choses égales par 

” La pnn des produlls CII pro\ C’I~IKC d’Asie de 1’Es1 dans Ics ~mpomt~ow n~ginancs s’est considérablemenl 
accru ces dcrmères xmics. AI~. csurc 19X7 CI 1 w  I ccllc du Hong Kong _ Smg;~pour ct Cork du Sud pas% dc 
0.3% i~ 9% du I~~:II des I~~O~;IIIOIIS (Elu. CO~IN~ Rcpon n-4. 1907. p 13) 
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ailleurs, on devrait s’atteindre à constater des écarts de prix Nigeria-Cameroun du mème ordre 
pour tous les produits. Or, on est loin d’observer cette situation. 

Cependant, cela ne signifie pas pour autant que les questions d’ordre macro-monétaire 
(incorvetibilité du naira/convertibilité du F cfa) ne soient pas a l’ordre du jour pour comprendre 
une partie ces flux informels. Le commerce transfrontalier des produits pour lesquels on 
constate un écart de prix proche de zéro”’ révèle de manière indiscutable que certains produits 
(peu nombreus il est vrai) sont choisis par les commerçants nigérians afin d’obtenir de devises. 
Cette motivation est aussi à l’oeuvre dans d’autres produits où l’écart de prix à la vente au 
Nigeria et le produits fabriqué au Cameroun est important. II a pu ètre mis en évidence par le 
comportement des marges bénéficiares dans un contexte de dépreciation. Face à la 
dépreciation du naira, les exportateurs nigérians ont ajusté leurs marges par une hausse de prix 
en F cfa afin de maintenir un niveau de recettes, en devises, plus au moins constant (voir raport 
sur marché de changes). 

Cette dernière question doit ètre adressée avant de faire porter au manque de competitivite 
sectorielle des industries camerounaises tout le poids de l’explication des flux transfrontaliers. 

Dans le cas d’écarts non nuls de prix, comment distinguer ce qui est dû à la surévaluation du 
F cfa de ce qui est dû au manque de compétitivité intrenseque des industries? En d’autres 
termes, il s’agit de séparer l’impact d’un facteur macro-économique (la surévaluation) de ce qui 
est dû aux facteurs sectoriels, meso-économiques. La réponse - provisoire - avancée dans le 
rapport prix-marchés a consisté en calculer la dispersion de l’écart sectoriel de prix par rapport 
à une valeur centrale de cette disparité de prix (la mode ou la moyenne des écarts sectoriels). 
Le premier écan reflète le manque de compétitivité sectoriel tandis que le second est 
considérée comme la part de l’écart de compétitiviré dû à la surévaluation du F cfa 

Ces constats mettent en kidence la complexité a laquelle doit faire face une politique de 
restoration de ia compétitivité à partir d’une dévaluation ou d’une réduction tarifaire unilatérale. 
Au niveau du diagnostic, ce constat implique que le problème des flux transfrontaliers ne peut 
pas ètre réduit à la seule question des parités monétaires ni à celui de l’incorvertibilité du 
naiw’convertibilité du F cfa. Ils incitent aussi à abandoner l’idée de trouver une explication 
unique pour rendre compte de l’ensemble des flux transfrontaliers informels. Cependant, dans 
la majorité de produits étudiés les écarts de prix sont importants et ces écarts sont très 
différenciés d’une branche à l’autre, ce qui veut dire que pour comprendre le pourquoi des flux 
transfrontaliers on doit se pencher en priorité sur la question des disparités sectorielles de 
compétitivité. L’ambition du “\:olet entreprises” est d’étudier les écarts de compétitivité non 
expliqués par la surévaluation du F cfa. Le schème suivant nous servira de guide. 

Dans l’analyse des écarts de compétiti\ité, il convient de distinguer les trois composantes suivants: 

1. Des politiques ou des facteurs macro-économiques, tels la surévaluation du CFA; politique 
salariale; coût du crédit. etc 

“Les Ccans dc pris 0111 616 obsenés sur Ic march£ camcrounnls. Le test dc I’hyporhésc “pompe à francs cfa” 
requiert. dans Ic C;I~ où I’csponatcur n’csr pas aussi nnpon~tcur. comparer le pris pratiqué au Nigeria afin de le 
compararcr ;~XC ce1111 de son homologue sur le marchl cnmcrounais. CCC~ ;F[in d’é\itcr que Ics mnrgcs ajout& 
dans la chainc de commcrcinlisa~~on \.ollcnt Ic phénonvk. Ccpcndnnt. ce probkmc nous semble mineur dans 
la mcsurc où. dans Ics r@ons Ctudkcs. Ics rfscus commcrçams nigkinns conMkn1 l’cnscmblc des opCraIrons 
d’impon;rrioii cr dc IWSC CII WIIIC 



2. Des politiques ou des facteurs sectoriels, tels le taux de protection de la branche, fiscalité, 
subventions, etc. 

3. Des facteurs micro-économiques propres aux entreprises étudiées: 
. Productivité (techniques de production; rendement de la main d’oeuvre) 
l Coût des facteurs de production (salaires; énergie; matières premières; équipements, etc.) 
l Gestion de l’entreprise; stratégies commerciales d’adaptation face à la concurrence 

Certains auteurs ont établi l’équation suivante : taux de protection élevé = prime à la fraude, pour 

ensuite soutenir qu’il faudrait baisser le taux de protection tarifaire pour relancer la production 
national. D’abord, il faut préciser que les tarifs et droits de douane élevés ne constituent pas de 
conditions sufIisantes pour l’existence et développement de la fraude et de la contrebande. Pour 
qu’un produit importé puisse pénétrer le marché local (de manière légale ou illégale), il faut avant 
tout (en l’absence d’une situation de pénurie) que le produit importé soit de meilleure qualité et/ou 
que son prix soit inférieur à celui de la production locale. En l’absence de l’une ou l’autre de ces deux 
conditions, un accroissement des droits de douane de 0 à 100% continuera à etre insuffisante pour 
que la fraude se développe. Inversement, dans une situation où la fraude existe (écart important de 
prix importiproduction locale), le bakchich donné à la place de l’acquittement des droits de douane 
est équivalent à la cession -sous forme de rente- d’une partie des profits extraordinaires résultants des 
écarts de compétitivité. On peut supposer que, plus important est l’écart de prix produits 
impot-té/local et plus élevé les droits de douane, plus important sera le “coût” pour l’importateur de 
contourner la légalité. Une baisse des droits d’entrée, toutes choses égales par ailleurs, ne fera 
qu’accroître les profits réalisés par l’importateur. 

Le constat d’un écart important entre le prix du produit fabriqué localement et celui importé ne 
doit pas ètre automatiquement mis sur le compte d’une politique de dumping pratiquée par les 
producteurs étrangers en vue de pénétrer le marché national. Avant d’avancer une telle conclusion, la 
question de la compétitivité doit ètre considérée. Ainsi, les techniques de production, les coûts des 
facteurs, etc. qui ne sont pas forcément les mèmes dans deux pays différents, peuvent rendre compte 
des différences de prix, sans que cela tienne aux stratégies commerciales relevant du “dumping”. 
Pour déceler la pratique du “dumping” il faut donc pouvoir comparer le coùt de production (ou le 
prix de vente) dans le pays d’où v:iennent les importations et le prix à l’importation. 

VII.2.- Stratégies des entreprises face à la concurrence nigériane 
Pas toutes entreprises subissant des pertes de CA à cause de la concurrence nigériane 

restent impassibles, sans mettre en place des stratégies de réponse ou d’adaptation avec plus ou 
moins d’éfflcacité leur permettant d’enrayer les pertes des parts de marché. L’espoir est permise 
que l’on puisse dégager à partir de l’étude de cas concrets, des élements pour l’élaboration 
d’une politique industrielle Lisant à accroitre la compétitivité des industries camerounaises, ces 
réponses pouvant pre-figurer les alternatives de solution aux problèmes posés. -. 

Deux aspects doivent ètre distingués. d’une part la perception de la concurrence nigériane et 
son importance dans le diagnostique des difficultés financières de l’entreprise. De la justece de 
ce diagnostique dépendra l’efficacité des startégies alternatives Ainsi, l’entreprise étudiée a-t- 
elle une connaissance approndie du marché, des prix des produits par les concurrents, des 
réseaux d’approvisionement et de distribution, des pratiques commerciales, des forces et 
faiblesses de ses produits par rapport aus produits concurrents 7 Les entreprises perçoivent- 
elles l’impact potentiel de la concurrence niyériane SUT les fourniseurs ou sur les acheteurs de 
produits semi-fmis (cas de la SOCAP.kL\IE dans l’approvisonnement de régimes pour la 
fabrication d’huile raffinée concurrencée par les importations en provfenance du Kigéria) ? 



Autant de questions qu’on a adressées aux chefs d’entreprises qu’on pu rencontrer, L’autre 
aspect touche à proprement parler les actions mises effectivement en place. Deux sortes de 
domaines seront explorés dans les réponses des entreprises : 

a) les stratégies de production 
b) les stratégies commerciales 

A partir de l’étude des cas on tentera de dégager une typologie de réponses. Cette typologie 
tiendra en compte les éléments suivants: 

l participation de I’Etat 
l degré de diversification et importance relative des produits touchés par la concurrence 

nigériane 
l anciennété des équipements (ont-ils été déjà amortis?) 
l élasticité-prix du produit (s’agit-il d’un produit de première nécessité ou d’in produit 

superflu?) 
l la part du CA réalisé à l’exportation 
l l’ampleur des écarts de prix (indicateur de la perte potentielle du marché) 

En effet, le souci de rentabilité n’est pas également partagé qu’il s’agisse d’une entreprise 
para-publique bénéficiant de subventions de I’Etat (ou de contrats de performance dans le cadre 
des redressements financiers) ou d’une entreprise privé ne pouvant compter que sur ses seules 
resources. En bref, on se proposer d’élaborer une typologie de diagnostics et réponses à partir 
des caractéristiques des entreprises. On devra ici tenter de distinguer les réponses 
caractéristiqes de la branche de celles propres à des netreprises individuelles. Quel est 
l’importance de la demande de l’intervention protrectrice de I’Etat ou de retrait d’intervention 
dans la perception des alternatives à la concurrence nigériane? 

VII. 2.1. - Stratégies de production 
Quelles sont les modalités employées par les entreprises pour ameilliorer leur compétitivité? 

Ont-elles diminué les coùts unitaires? Si oui, c’est à travers les réductions du personnels 
(ouvrier ou cadres?), diminution des rémuneration, intensification du travail, économies 
d’energie, nouvelles sources d’approvisionement de matières premières; bref, quel est la poids 
relatif de l’accroissement de la productivité par rapport à la baisse du coût des facteurs 
“internes” à l’entreprise:’ 

Le souci premier est-il de restaurer la compétitivité ou les équilibres financièrs à court 
terme? Autrement dit, la diminution des coûts unitaires s’est traduit par une baisse des prix ou 
bien ces prix ont-ils été maintenus à leur ancien niveau (politique d’accroissement des marges 
pour recuperer recettes perdues sans ameilliorer la compétitivité). Dans ce dernier cas; on peut 
se demander quelles sont les voies empruntées par les entreprises afin de maintenir leurs prix 
face à une augmentation des coûts unitaires résultant des faibles taux d’ut]jsation de la capacité 
de production. Comment les entreprises ont-elles géré les charges financières, en particulier les 
arrierés dus par I’Etat? 
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VII. 2.2. - Strrrtégies c0tnnwcicrle.s 
Au niveau des réseaux de distribution. les entreprises les ont-ils reorganisés afin de les 

rendre plus proches de la population (les produits venant du Nigeria étant distribués par des 
réseaux capilaires touchant les plus petit village) ? In ne faut pas oublier que la concurrence des 
produits en provenance du Nigeria a eu en premier lieu un effet destructurant sur les réseaux 
de distribution de l’industrie camerounaise. Ces réseaus sont en première ligne du feu de la 
concurrence nigériane et leur disparition (qui peut devenir irreversible) laissera le champ libre à 
la pénétration massive des importations informelles en provenance du Nigeria (rappelons que 
les critiques des pays développés occidentaux du protectionisme non tarifaire des industries 
japonaises ont été justement axées sur l’inpénétrabilité des réseaux de distribution), Quelles 
sont les stratégies visant à contrecarrer cette tendance (remises de prix, prime aux grossistes, 
reprises d’avaries, campagnes publicitaires, etc.) ? 

VIII.-Les réseaux des vendeurs d’essence nigériane” 

Appelée aussi “fédéral”, “zoua-zoua” ou “fùnge”, l’essence nigériane est le produit de 
contrebande par excellence. Les effets de ce commerce sur l’économie camerounaise seront 
difficiles à évaluer car ils sont contradictoires: source d’emploi et de revenu pour les 
“koweïtiens” (les vendeurs à la sauvette) et d’économies considérables pour les transporteurs et 
particuliers, il est la cause d’un important manque à gagner fiscal pour 1’Etat et met au bord de 
la fermeture l’usine de rafinaye de la SO.NA.RA. Les données du problème sont d’une part 
l’énorme écart des prix entre le prix officiel du super au Cameroun et le prix à la pompe au 
Nigeria (195 francs CFA contre 15 francs CFA le litre). Le prix de vente au détail varie entre 
50 F CFA le litre à Idenau, 70 f CF.Wlt à Limbe 120 f CFA/lt à Kumba et h4anfë et 90 à 110 
franc CFA/lt à Douala 

L’entrée massive du “fédéral” fut déclenchée par la hausse de prix en juillet 1988 lorsque le 
prix du litre est passé de 1 SC f CFA à X0 f CFA En avril 1989, pour faire face à l’entrée 
massive d’essence de contrebande, les prix furent abaissés à 190 f CFA le litre, prix proche de 
celui auquel était \Tendue l’essence nigériane sur le marché de Douala (200 f CFA&). 
Finalement, les vendeurs du “zoua-zoua” durent réajuster les pris à la baisse afin de maintenir 
un écart qui puisse faire oublier la méfiance des consommateurs envers le “fédéral” de qualité 
douteuse. Les marges de manoeuvre étaient encore larges car le prix du litre à la pompe au 
Nigeria était à l’époque de 35 f CFMt. Par contre, pour la S0.NA.M. les possibilités de 
réduction de prix sont trés limitées car le prix de relient à la pompe est de 100 francs CFA le 
litre. Par ailleurs, d’après son PDG, la raffinerie opère à son taux le plus faible de capacité de 
production, taux au-delà duquel l’usine devra fermer (Sonara News, no 10, janvier/février 1992, 
pp.9-10). La taille du marché camerounais est évaluée à 230 000 ni3 pour le super et selon le 
responsable de la SO.SA R\ , l’ampleur de la fraude est estimée à 150 000 m3 

Cn recensement des point de \Tente au détail et en i -r-os ainsi que des points d’entrée ont été 
effectués dans les villes de Douala, Manfé. Ekondo-titi et Ekok et dans l’axe routier Douala- 
Kumba. Les entretiens ont eu lieu à Douala dans 3 points de vente sur un total de 16 (chacun 
regroupant un nombre varié de vendeurs). dans 1 a Manfé (sur un total de 3). Les entretiens 
ont eu lieu en février-mars 1993. Ils ont été d’abord ouverts avec des groupes de vendeurs, 
puis avec chacun des vendeurs à l’aide d’un questionnaire. Des informations complémentaires 
sur l’ampleur des flux d’essence nigériane et leur impact sur l’industrie ont été obtenues à partir 

‘- LCS ~CSII~I;IIS C\~OS& ICI SOI)~ III~~’ \CISIOII corldcllsfc d’trrl mppon (CII nnyln~s) r&.ilg& p;rr K B;r!-iC ;1 1;) srrrtc 
des dllfircnws III~IOIIS Cilcc~uics dms Ics pro\ ICCS dc I’Oucst CI dans Ic Llrroral 



des interviews avec le personnel de la Société Camerounaise de Dépôt pétrolier (SCDP) à 
Douala. Enfin, un carte a été dressée précisant les points de vente dans les quatre axes routiers 
suivants : 

Douala - Kumba 
Kumba Ekondo Titi beach 
Kumba Mamfe - Ekok and 
Kumba - Loum - Bafang - Bafoussam - Bamenda 

VIII. l.- Les réseaux 
La plupart de l’essence nigériane entrée au Cameroun par maritime ou fluviale. 

Différents réseaux ont pu être identifiés : 
l Province du Littoral : de nombreuses criques autour de la plage de Youpwe et au long de 

la route vers Limbé. 
l Province du sud-ouest: Les axes Limbe, Bota, Idenau et ses nombreuses criques. 
l Ekok à travers le réseau routier 
l Mamfé, à travers le fleuve Manyu, spécialement lors des crues. 

Ase lourd Douala-Yaounde 

f 
Youp~ + Douala -+ BSoko + Route vers Loum 

i 
Route vérs Tiko 

Buéa 

f 
Limbé + Mutengéné --+ hme 17 + Route vers IGxnba 

Bota, Idenau 
Route vers Ma& 

Ekondo-Titi beach --+ 
T 

Kuyba+ Loum, Nkongsamba 

Route vers Barnenda 

Ekok (poste frontier) + Manfé j 
t 

Big John Holt beach i7 

Bachuo Akagbe +? Tali-Fontem 

Egbekaw -Route veys Kumba 

VIII.2.- Les détaillants (“Koweïtiens”) 
La plupart des vendeurs de “zoua zoua”, sont d’individus mâles très jeunes, scolarisés (ayant 

accompli au moins la septième en primaire) et célibataires dont la moyenne d’âge est de 20 ans. 
Leur ancienneté dans le métier ne dépasse le plus souvent de 8 mois, pour des raisons qu’on 
explicitera plus bas. Une proponion importante est constituée par des jeunes ayant dii 
suspendre leurs études secondaires principalement faute de pouvoir payer les frais de scolarité. 
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Peu d’entre eux est allé plus loin que l’école secondaire ou high school bien que dans deux cas 
extrêmes on note la présence de gradués de l’université (à Bonandale-Douala et 8 Bis John 
Holt-hlamfé). La vente d’essence nigériane est une activité à plus de 90?/0 masculine. Le métier 
de vendeur est perçu comme trop risqué pour être pratiqué par les femmes (sauf lorsque elles 
vendent ê leur domicile, comme à Bikoko à Douala. 

Un bon nombre de détaillants considèrent la vente de “zoua ZOU~" comme une activité 
temporaire, en attendant un meilleur emploi ou le retour à l’activité dans le cas des menuisiers, 
maçons, tailleurs, électriciens et militaires en vacances. Ceci explique la faible ancienneté 
déclarée par les vendeur interviewés (8 mois en moyenne). 

L’essence nigériane arrive en Kits de 100 et 200 litres, particulièrement à Youpwe, Douala,, 
Mutengene, et Limbe tandis que les bidons ont une contenance de 40 litres dans l’axe Mamfé- 
Ekok. Les divers frais d’installation ne dépassent de 15 000 F CFA, qui doit être investi dans 
l’achat de jerricanes en plastique de 10, 20-25 et 50 litres ainsi qu’un entonnoir et morceau de 
tissu afin de “filtrer” l’essence de ses impuretés. Le faible montant de capital nécessaire à 
l’installation d’un poste de l’ente et la nature temporaire de l’activité expliquent le fait que le 
nombre de vendeurs par point de vente demeure relativement constant alors que les membres 
que le composent est plut& v.ariable. 

Dans tous les points de l’ente, à I’esception de Big John Holt et Egbekaw à Manfé, les 
détaillants payent cash leurs fournisseurs. Les relations de confiance sont très rares en raison 
du caractère temporel de l’emploi de détaillants et des fréquentes saisies dont ils font l’objet, 
Les permanents dans le secteur sont très peu nombreux. Le cas de hlanfé s’explique par le fait 
que les détaillants (tous originaires de hlanfé) on débuté en apportant uniquement les senTices 
d’entrepôt, puis comme intermédiaires et enfin deLTenir détaillants. La stabilité dans le secteur 
leur a permis de gagner la confiance de fournisseurs, de sorte que de modes de paiement autres 
que cash se sont développé dans la zone 

Bien qu’il existe une forte concentration de vendeurs dans un mème point de vente, en 
particulier dans les zones urbaines, il n’existe pas d’association ou syndicats de vendeurs, même 
de caractére informel, excepte dans le cas de Manfé. dans cette ville il a été crée la hlanyu 
Petroleum Dealers (MAPAS) Association. La principale raison de cette absence d’association 
ou de syndicats est e fait que la v-ente de “fédéral” est considéré comme une activité illégale. 
De ce fait, les vendeurs se trouvent dans une situation de vulnérabilité face aux interventions 
des forces de l’ordre et douaniers. Cependant, le potentiel pour la création d’association existe 
comme le preuve le fait que elles se créent de façon spontanée à l’occasion de la mort 
accidentelle, naissance des enfants, et le règlement des conflits entre vendeurs. 

Le cas de Bi; John Holt a Manfé est intéressant en ce qu’il constitue une tentative abortée 
d’émergence d’une nouvelle classe commerçante dans cette ville lang$ssante. Lorsque les 
ventes commencèrent à croître rapidement en 1988, un 3 c’roupe d’individus habitant a la 
proximité de la plage de Big John Holt sur les rives de la ylanyu, tira profit en proposant aux 
Ibos \‘enus livrer l’essence, de l’entreposer les fûts à leur domicile pour ensuite la remettre aux 
commerçants venus de Bamenda. La commission qu’ils touchaient à l’époque était de 100 F 
CFA pour chaque jerricane de 30 litres. Les revenus tirés de cette activité étaient substantielle 
car ils pouvaient atteindre 3 000 F CFA par jour. A la suite de l’interdiction de ce commerce en 
1989, les \:entes diminuèrent fortement a 3 jerricanes par jour et par personne avec un bénéfice 

journalier de seulement 300 F CFA par jour Un total de 22 intermédiaires étaient impliqués 
dans ces activités, dont 15 ont pu être inrenie\vés a l’occasion des enquètes 



Plus tard, les intermédiaires commencèrent à acheter l’essence pour leur compte à 2 600 F 
CFA pour ensuite la revendre a 2 SO0 F CFA la jerricane de 40 litres. Certains d’entre eux 
obtinrent l’autorisation du préfet afin de pouvoir vendre 20 jerricanes d’essence uniquement à 
Manfé. La vente d’essence ne fut jamais autre chose qu’une activité secondaire malgré les 
bénéfices qu’ils purent en tirer. Ceux-ci furent consommés plut6t qu’investis dans d’autres 
activités de sorte qu’il ne purent s’établir comme commerçants. 

La presque totalité de détaillants sont d’origine camerounaise. Les Nigérians ne participent 
pas à la distribution finale de l’essence, leur rôle se limite à livrer l’essence sur les plages et 
postes frontaliers. Les risques de saisie pour des immigrants sans papiers crée des barriéres 
“naturelles” à leur implication dans la vente au détail. 

Les groupes des vendeurs dans un même point de vente ne se caractérisent pas par leur 
homogénéité ethnique. Cependant, il existe une concentration d’anglophones originaires de la 
province du Nord-Ouest dans les points de Bikoko et Youpwe à Douala. L’existence de cette 
colonie anglophone peut s’expliquer par le facteur linguistique. En effet, Youpwe est 
approvisionné directement par des Nigérians anglophones. De groupes similaires constitués par 
francophones n’ont pas été observés dans la province du Sud-Ouest. 

L’enquête auprès des détaillantes indique qu’ils écoulent une moyenne de 110 litres par jour 
lorsqu’il s’agit d’un point de vente le Ion g de la route et d’environ 440 litres lorsqu’ils sont 
localisés dans les concentrations urbaines. L’harcelement de la police, les vols, etc., expliquent 
pourquoi, du point de tue d’un détaillant, il n’est pas souhaitable d’élargir l’échelle des 
opérations. 

Frais d’acheminement de l’essence nigériane d’IIkom (Nigeria) à Manfë (Cameroun) 
(24 février -4 mars 1993; taux de change parallèle : 100 naira/ 000 F CFA) 

Source: Enquête obsen,atoire frontalier OCISCA (K. Ba!,ié) 
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VII1.3.- Rapports WCC les autorités administratives 
L‘importation et vente d’essence nigériane était interdite sur tout le territoire, a l’exception 

des départements de la h4anyu, du Ndian où les préfets avaient reçu instruction du Premier 
Ministre de permettre leur commerce. Ces deux départements sont très mal desservis par un 
réseau routier en piteux état (enclavés complètement pendant les trois mois de pluies). En 
outre, toutes les stations d’essence ont pratiquement disparue, de sorte que meme les forces de 
l’ordre sont obligées a s’approvisionner d’essence nigériane. 

En raison de la légalisation du commerce d’essence nigériane dans la Manyu, un impot de 
400 F CFA pour chaque bidon de 40 litres était collecté par les autorités. Les vendeurs de 
Manfé déclarent que les autorités limitaient à 20 le nombre de jerricanes qu’ils pouvaient 
transporter à chaque traversée de la frontière, le volume des ventes étant de 300 jerricanes à 
l’époque vers 1984. A partir de 1985 la législation ne prévoyait plus aucune exception : la 
vente d’essence nigériane était désormais interdite sur tout le territoire. De ce fait, les rapports 
entre les vendeurs et les autorités se modifièrent. 

Les moyens accrus de répression entre les mains des forces de l’ordre ne pouvait pas se 
traduire par un arrèt net des flux transfrontaliers d’essence et pour cause. L’essence constitué 
un complément appréciable des revenus pour les agents chargés de la répression. Les 
détaillants et grossistes se trouvaient ainsi soumis à toute sorte d’abus de la part des autorités 
(douanes, gendarmerie, armée et police) chargées de la répression de ce commerce devenu 
illégal dans la région. En effet, les saisies ne donnaient pas heu à la destruction du produit mais 
à la consommation personnelle des offtciers ou à la revente à d’autres, voire les mêmes, 
détaillants, sans que le produit de la vente soit reversé à I’Etat. 

Postérieurement, en 1992-93, lorsque l’ampleur des dégâts était telle que la rafFinerie de la 
SONAIU se trouvait en gra\ves difftcultés, le gouvernement décida de confier à l’armée et plus 
précisément à la brigade antigang le rôle de réprimer le trafic d’essence. La pression sur les 
vendeurs augmenta considérablement, les confiscations et rackets se multiplièrent de sorte que 
le commerce devint très risqué. Les prélévements d’impôts “informels” finirent par laminer 
complètement les marges qui pourtant étaient considérables et nombreux détaillants durent 
abandonner le métier pour rejoindre les contingents des chômeurs dans les villes. 

Les vendeurs interviewés s’estimaient tous victimes de ce climat d’insécurité qui pèse sur 
leur activité et demandaient que le commerce d’essence nigériane soit légalisé, que des impôts 
en bonne et due forme puissent être payés afin de ne plus subir les extorsions policières. La 
MAPAS peut être considérée ainsi comme la première tentative d’organisation d’autodéfense 
d’une corporation qui à du mal à exister tant le statut des membres est fragile. 
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IX. Les produits des échanges : Complémentarité ou concurrence? 

En janvier dc: 1982, un accord commercial ;1 CI~ conclu à Lagos entre Ic Nigtirin ct Ic 
Cameroun. Cet accord, ratifié à YaoundS dn juillet de la mCmc nnnéc, avait pour but dc 
favoriser les khanges commerciaux de marchandises produitos dans chaque pays (Décret 
n”82-294 du 8/7/82 paru au Journal Officiel du 1/X/1982). Deux listes detaillant les 
produits qui devaient faire I’oljet des echanges aw~mpagnaicnl les articles du deeret. La 
premiere, wncernant les exportations du Nigeria, comprenait 43 produits, dont 23 produits 
manufacturk (textiles) chaussures. savons, allumettes, biscuits, materiaux de çonstruction, 
entre autres). Du ccite du Cameroun, sur les 66 produits faisant l’oljet de l’accord, 23 
etaient fabriqués par Ics entreprises industrielles camerounaises. Theoriquement, les 
échanges transfrontalizrs devaient favoriser une certaine çomplémcntarite des structures 
productives des deux pays. 

La réalite des échanges entre le Cameroun et le Nigeria est loin de çorrespondre aux 
voeux exprimes à l’occasicrn des accords bilateraux de 1982. L’impression générale des 
opérateurs economiques qu’on a rencontres est que le c‘ommerce lransfrontalier est en realilé 
un flux unilatèral de marchandises en provenance du Nigeria, sans contrepartie significative 
de marchandises exportees du Cameroun. Un représentant du ministére de I’elevage resume 
ainsi la situation: “Twde heit~zven Nigeriu und Cumeroon is net tr-ude on pmducts but trude 

on currency “. Les enquetes effectuks sur les marches apportent des nuances à cette 
perception des tkhanges transfrontaliers. 

1X.1.- Produits en provenance du S@éria 
Le recensemclnt des produits en prw.enance du Nigeria que nous avons effectue sur les 

marches dc Douala a permis d’identifier 357 marques de produits (153 sur les marches de 
Bamenda). La carncteristique la plus saillante est le fait qu’il s’agit dans sa grande majoril 
de produits mnnufacturt2 (deux exceptions importantes cependant: 1~ Mail et les ignames 
de Calabar). Malgrl; Icur grande varit%. ws produits, peuvent t-tre regroupL:s en quelques 
filières” : 

- Textiles (papncs. friperie. vctcmcnts) 
- Chaussures en cuir ct plastique. tongas 
- Aliments en conserve (laits, tomates. petits dejcuners) 
- Plastiques (seaux. baigneurs, cu\wtes. jerricanes) 
- Pharmacie. cosmetiques 
- Appareils Gkctroniques (radio. chaines hifi. TV. magnetoscopes 
- Liqueurs et boissons gazeuses -_ 
- Huiles vég6tales 
- Savons et lessi\ 
- Engrais, fongicides, insecticides et pcsticidcs 
- Quincaillerie. ustensiles de cuisine 
- Essence super. huiles 
- Pi&s dCtachks 
- Btitail 

4X On cuclu dc I’;~n;~l!sc les c\ponmons n~gir~a~~s ~III 0111 un r;~~onncmcnt crclusiwmcnt local. C’est pour la 
p1up;u-r des produits ;rgrrcolcs 1~1s Ics ods. oignons. gralnc dc courge. ctc 
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1X.1.1.- Fabriqués au Nigéria ou réexportés par le Nigéria? 
Parmi les 357 produits recenses sur les III~K~~S dc Douala cn provcnancc du Nigeria, 

61% avaient étC fabriqués au NigÊria tandis que les autres 37% avaient C;(C importes par lc 
Nigeria et réexportés vers le Cameroun (sur les marches de Bamcnda, 56% des 453 
marques de produit n’avaient pas été fabriqués au Nigeria mais r<exJwrtcs par ce pays vers 
le Cameroun). Produit importe du Nigeria ne signifie donc pas fabriquE au Nigeria. Les 
réexportations du Nigéria, maigre les fortes dévaluations du naira depuis l’application du 
PAS, semblent représenter une partie non négligeable du nombre des produits exportés par 
ce pays. La question demeure, comment des produits de plus en plus chers rcussisscnt-ils à 
penétrcr le marché camerounais ? Pour y repondre on devra d’abord déterminer si ces 
produits reexportes par le Nigéria ont un équivalent fabriqué (ou importé par) au 
Cameroun. Si tel est le cas, on devra prêter attention à l’évolution des ecarts de prix dans le 
temps. Il se peut que le taux de change du pays d’origine des produits r&.zxportés varie, par 
rapport au franc cfa, de la même manière que le naira par rapport au franc cfa. Le 
recensement des produits selon l’origine permettra d’apporter quelques éléments de rGJ>onse. 
D’ores et de-là on peut noter que la proportion de I>n~duits fabriqués en Chine, Inde et dans 
l’Asie du Sud-Est constituent la plupart des produits réexportés par le Nigeria. La 
concurrence à laquelle doivent faire face les industries de l’Afrique sub-saharienne est donc 
autant une concurrence Nord-Sud que Sud-Sud. 

1X.2.- Les produits exportes par le Cameroun vers le Nigeria 
Les produits exportés vers le Nigeria par les frontières ouest et nord-ouest du Cameroun 

sont très peu nombreux. Il s’agit presque exclusivement dc produits agricoles. Plus encore, 
ces produits. principalement de la farine de blé ct du riz, ont éte irnpwGs par le Cameroun 
pour être à leur tour reexporttis vers le Yigéria. Le riz vient de la Chine, du Pakistan, de 
l’Inde, de la Thaïlande ou du Vietnam tandis que la farine de bic est americaine ou 
européenne (marques “La Tour”, “La Moisson”. “Les trois Lions”. “Chacal”, “Bufile”, 
“Zébu”, etc.) et accessoirement camerounaise (“Le Coq”). Le Cameroun exporte aussi les 
produits cosmétiques “Gandour” et de petits cubes maggi (Report on market opportunity for 
food stuff in xi’igeria. MIXDIC. Provincial dclegation for South West, pp. 3. 3/2/91). 
Après la liberalisation des filières caf; et cacao et etant donné les retards de Paiement, les 
planteurs de la Manyu, qui rappelons-le est une importante region J>roductrice, préferent 
exporter leur production \.ers le Nigeria. Les planteurs rcc;oivent un prix inferieur à celui 
fixé au Cameroun mais qui a l’avantage d’etre effectivement paye alors qu’au Cameroun Je 
producteur doit se contenter de promesses de paiement. Dans Je sud-ouest, d’importants 
volumes d’un légume appel6 “Eru” sont achemines vers le Nigeria. Le flux des exportations 
de produits agricoles camerounais vers le xigci-ria semble évoluer au grt! de penuries et des 
phénomenes saisonniers. -. 
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X. Les déterminants macro-économiques et microéconomiques des échanges 

X.1.- Le rôle des disparités de régimes monétaires dans les échanges informels 
L’appartenance du Cameroun et du Nigeria à des régimes et zones monétaires differents 

peut être considéré comme le principal déterminant des échanges non enregistrés entre ces 
deux pays. Ces différences se manifestent principalement a travers la politique du taux de 
change, l’inconvertibilité du naira et l’allocation rationnée des devises. Le programme 
d’ajustement structurel (puis le “Rolling plan”) au Nigeria a été axé sur la dépréciation du taux 
de change comme moyen principal pour diminuer d’une part l’absorption interne et d’autre part 
pour relancer les exportations des produits manufacturés. L’objectif final étant d’arriver a 
diminuer les déséquilibres externes et le paiement du service de la dette externe. 

Le Cameroun a plutôt centré ses efforts d’ajustement structure1 autour d’une politique de 
modification des prix relatifs à travers une “désinflation compétitive”. L’ingrédient principal a 
été la diminution importante de la demande, notamment les investissements publics, Plus 
récemment, la compression de la demande a été obtenue par le biais d’une réduction des 
salaires des fonctionnaires et des prix garantis aux producteurs de café et cacao, 

Des interférences sont apparues entre les PAS nigérian et camerounais. L’accroissement de 
la compétitivité-prix des produits nigérians obtenu par la politique de dévaluation du naira se 
heurte à la recherche de l’équilibre externe côté camerounais. Cependant, la concurrence 
exercée par les produits nigérians bon marché sur les produits de fabrication camerounaise peut 
aussi contribuer à la réalisation des objectifs de désinflation compétitive camerounaise. On peut 
objecter que le prix à payer est trop éle\e en termes de perte d’emplois dans des industries 
longtemps protégées par de formidables barrières commerciales et douanières. 

X. 1.1. Dépréciation du trou de chnnge eifectif réel du nnirtr et compétitivité-prix des 
fxportirtions nigérianes 

Sur l’ensemble de la période (1954-1992) le taux de change effectif réel a été divisé par dix, 
améliorant d’autant la compétitkité-pris des produits nigérians. Un choc aussi brutal et 
concentré sur une période aussi brève ne pouvait qu’avoir un impact important sur les 
économies de la zone franc, où la parité est restée inchangée par rapport au franc français et 
aux autres monnaies européennes. C’est précisément à partir de cette date que l’afflux de 
marchandises en provenance du Sigeria \.ers le Cameroun prend des proportions inquiétantes, 
La forte dépréciation réelle du naira a rendu très compétitifs les produits fabriqués au Nigeria 
et a donné lieu a un flux considérable d’importations informelles. La perte de parts de marché 
intérieur qui en a résulté a durement touché les industries camerounaises exposées à cette 
concurrence. 

Taux de change effectif réel du naira 
-. 

1984 1987 1992 

Source : SFI. FMI 
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Le Nigeria, pendant la période coloniale et jusqu’au déclenchement de la guerre civile du 
Biafra en 1967, appartenait à la zone sterling et sa monnaie était convertible. Les troubles 
politiques et sociaux de 1967 conduisirent le gouvernement à quitter la zone sterling et 
l’amenèrent à supprimer la convertibilité de sa monnaie.“” Par contre, le franc cfa est resté 
depuis sa création jusqu’à nos jours une monnaie convertible et sa parité vis à vis du Franc 
français n’a jamais été modifiée. 

La décennie de 1970 et le début des années 1980 ont été une période faste au Nigeria. 
Grâce aux exportations pétrolières (qui ont atteint 90% du total des recettes), les avoirs 
extérieurs contrôles par le gouvernement, ont permis une politique expansive de dépenses 
publiques et le maintien d’un taux de change surévalué. C’est l’époque du développement des 
industries “réseB,ivores” et du gaspillage des devises dans des importations de biens de 
consommation au dktriment de l’agriculture (“syndrome hollandais”). La chute du prix du baril 
de pétrole et le poids du service de la dette externe contracté au moment du boom pétrolier 
entraînèrent une perte rapide des réserves en devises. La banque Centrale du Nigeria (CBN) ne 
pouvait plus à la fois maintenir le taux de change surévalué et continuer à satisfaire la demande 
en devises des importateurs. La demande escédentaire fut reportée sur les marchés parallèles 
des changes où l’on pouvait obtenir des devises à un taux fixé par l’offre et la demande. Le taux 
de change sur le marché parallèle comportait donc une décote du naira importante et variable 
au cours du temps. Les commerçants et industriels se mirent à la recherche de devises soit à 
travers des esportations informelles vers les pays voisins de la zone franc, soit directement sur 
les marchés parallèles des changes (alimentés en grande partie par ces mêmes échanges). 
Exporter vers la zone franc dans le but d’obtenir des devises, voila l’essence même de la logique 
de “pompe à Francs cfa” qui constitue un facteur puissant dans le dé\.eloppement des 
exportations informelles du Sigeria \ers le Cameroun 

Des produits de consommation courante à la portée des bourses camerounaises sont alors 
exportés par les commerçants niyérians afin d’obtenir les devises qui leur permettront 
d’importer des pays dé\.eloppés des articles de consommation de luse, ou des biens 
intermédiaires ou de capital pour une industrie paralysée par les pénuries de devises et donc 
soumise aux restrictions sur les importations. Les marses de bénéfices obtenues pour ces 
importations venant des Pa!*s développés (très prisées sur le marché nigérian) seraient plus 
élevées’” que celles obtenues pour les produits exportés vers le Cameroun. 

Deux faits peuvent être retenus afin de saisir l’importance du facteur monétaire dans les 
exportations nigérianes vers le Cameroun. Le premier indice en faveur de la logique “pompe à 
francs cfa” est la présence sur le marché camerounais des réexportations nigérianes. Ainsi, si un 
produit importé par le Sigeria n’est pas consommé dans le pays mais plutôt réexporté vers le 
Cameroun. cela signifie que le but de l’ensemble des opérations était l’obtention de devises. 
D’autre part, l’existence d’un faible écart (voire l’absence d’écart) de prix entre produits venant 
du XiLgeria et ceux fabriqués au Cameroun est un fait tenu aussi Pour “preuve” de la 
prédominance du facteur macro-monétaire sur les problèmes de compétitivité des industries 
camerounaises. Bien entendu. ces indices ne constituent pas une Preu\ve suffisante car la 
motivation de pompe à Franc cfa n’est pas contradictoire avec celle de l’obtention des 
bénéfices. 

a’ Voir J. IguE “1,~ .\igcwcr LJI .w.v ,mG-iphh-~c~.~~ ~rr~tlrtrlk~w.v" 111 D. Bach CI nl. (cds ) N~xnn L’n pou\‘o~r cn 
p11iss:111cc Kanll;lI~I. 1 YOS 
‘“En raison de leur rxc~f sur lc mnrchl (i C:IIISC dc la pl~~ur~ dc dc\ ISCS). dc I’cs~stcncc du nurché p;rrnlklc 
du nmr:l CI du ~;III qu’11 S’;I~II dc produrls dc prcs~~gc co~~sonln~fs P;I~ Ics C~;I~SCS ;IISCCS 
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Les nombreux cas de réesportations des produits importés par le Nigeria sont la pour étayer 

l’hypothèse selon laquelle la logique de “pompe à franc cfa” constitue une puissante incitation 
aux exportations nigérianes. Elle n’explique cependant pas pourquoi la pénétration du marche 
camerounais touche plus certaines filières que d’autres. En filigrane se profile la question de la 
compétitivité de l’industrie camerounaise. 

Lorsque sur le marché des changes persiste un écart significatif entre le taux officiel et le 
taux sur le marché parallèle. des opportunités de réaliser d’importants bénéfices apparaissent. 
Tout d’abord pour tous ceux qui peuvent se procurer les devises au taux offkiel pour ensuite 
les remettre en circulation au taux du marché parallèle. Les commerçants dans les activités 
d’import-expert peuvent aussi bénéficier de la décote du taux officiel, soit parce qu’ils sont en 
mesure d’obtenir les devises au taux officiel (les biens importés avec les devises achetées au 
taux officiel coùtent bien moins chers que lorsque elles ont été achetées sur le marché 
parallèle), soit parce qu’ils bénéficient de “l’effet décote”. Celui-ci se manifeste par le fait que, 
dans une situation de pénurie et de rationnement de devises, les prix en monnaie locale des 
biens importés s’établissent en fonction du taux de change parallèle. Le prix des marchandises 
est donc majoré par un montant qui dépend des tensions entre l’offre et la demande sur le 
marché des changes et non des conditions de marché du produit en question. 

Depuis 1957. on assiste a une réduction de l’écart entre les taux de change du naira par 
rapport au Franc cfa sur les marchés officiel et parallèle. La diminution de la décote est due 
aux très importantes dévaluations successives du naira intervenues depuis 1986: 25% en 1986, 
30% en 1988 et 30% en 1992. La décote du naira, après avoir atteint un sommet de 80% en 
1985 a été ramenée à 10% en 1992. Cette tendance semble s’être renversée au cours du 
premier semestre de 1993 lorsque la décote est passée de 10% à près de 25%. Ceci pourrait 
s’expliquer par le relàchement de la discipline monétaire dans le contexte de campagne 
politique pour les élections présidentielles nigérianes 
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XI. hfarchés parallèles des changes : ~OIlCtiOIlIlCIllC~lt et détermination du taklx de 

change parallèle Naira/F CFA 

Le taux de change est un facteur qui occupe une place centrale tant dans le diagnostic des 
déséquilibres macroéconomiques que parmi les mesures de politique économique proposées 
dans le cadre des programmes d’ajustement structurel en Afrique sub-saharienne. Dans la zone 
franc, la surévaluation du F CFA a été considérée comme la principale entrave à la 
compétitivité de sorte que la dévaluation est apparue, après l’échec des politiques d’ajustement 
réel, comme la seule vériatable alternative. Dans les pays africains à taux de change flexible, la 
décote sur le marché paralièle est utilisé souvent comme un indicateur du déséquilibre, 
l’hypothése implicite étant que le taux de change parallèle est un taux d’équilibre car fixé 
librement par l’offre et la demande dans un marché non regulé” 

L’analyse des politiques d’ajustement en Afrique sub-saharienne traitent chaque pays de 
manière indépendante, sans tenir compte des des “interférences dues aux politiques menées par 
les autres pays de la région. Plus ces interférences sont fortes, moindre est la marge de 
manoeuvre de chaque pays pour mener une politique économique autonome. Dans ie “sous- 
espace est” pour reprendre le découpage du Club du Sahel, coexistent des pays ayant deux 
régimes monétaires opposées : d’une part, le Nigeria a une monnaie inconvertible et un taux de 
change flexible et d’autre part, les pays voisins de la zone franc ont une monnaie dont la 
convertibilité est garantie par le Trésor français et une parité fixe avec le FF. Ainsi, les 
dévaluations à répétition au Xgeria vont à l’encontre des objectifs des pays de la zone franc de 
restauration de la compétiti\.ité de la production orientée vers le marché intérieure. 

La coexistence de régimes et zones monétaires différents Peu\vent être considérés comme le 
principal déterminant des échanges transfrontaliers informels entre le Nigeria et les pays voisins 
de la zone franc. Au Nigeria, I’incon\Tertibilté du naira, la décote du taux de change paralléle 
par rapport au taux offkiel. l’allocation centralisée des devises au taux offkiel, les interdictions 
frappant l’importation des produits de première nécessité et les gains de compétitivité obtenus 
grâce aus dépréciations du naira par rapport au F cfa, ont tous favorisé les échanges 
commerciaux informels. Dans la zone franc, la baisse des revenus des ménages ruraux et 
urbains à la suite de la baisse des cours et de l’ajustement réel a été atenuée par la mise en 
oeuvre de stratégies de sun:ie s’appuyant fortement sur le secteur l’informel (commerce 
informel. en particulier des produits en provenance du Nigeria et substitution dans la 
consommation des ménages au détriment des produits fabriqués par l’industrie locale ou 
importés légalement). 

Malgré le rôle central joué par les facteurs monétaires dans les échanges transfrontaliers 
informels dans la zone franc, jusqu’à une date récente, il n’existait aucune étude portant sur le 
fonctionnement de ces marchés ni sur la détermination du taux de change parallèle52. -. 
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X1.1, un espace régionale subordonné au Nigeria 
~~~~ ]es pays de la zone franc autour du Nigeria ne jouent pas le mème rote vis à vis du 

Nigeria et ne subissent pas par conséquent les mèmes effets déstructurants. Ainsi, trois cas de 
figure bien différenciés coexistent. D’une part, le Bénin a développé une stratégie de plate- 
forme de réesportation vers le Nigeria en abaissant les droits de douane (farine de blé, riz, 
véhicules entre autres) ce qui lui permet néanmoins de obtenir d’importants recettes sans nuire 
une base industrielle pratiquement inexistante (la faible taille du marché intérieur maintient un 
forte déséquilibre commercial en sa faveur). Inversement, le Niger se trouve en position de 
“vasalisation” croissante n’ayant pas de produits à offrir en contrepartie des importations en 
provenance du Nigeria qui viennent se substituer à des importations légales (la production des 
biens de consommation manufacturés est encore plus faible qu’au Bénin, ce dernier pays lui 
ayant en outre ravi gràce à son port, le role d’Etat entrepôt) ou viennent en complément à la 
production locale (l’apport en céréales nigérians est vital pour la sécurité alimentaire 
nigérienne). Le fait que les prix à la consommation au Niger suivent la mème évolution que 
ceux du Nigeria et que les transactions pour les produits intervenant dans les échanges aient 
lieu en nairas et non en franc CFA montre à quel point le degré de subordination est avancé 
dans ce pays, Le cas intermédiaire est celui du Cameroun qui dispose de la base industrielle la 
plus large des pays de la zone BE.AC et qui se trouve confronté à la concurrence des produits 
en provenance du Nigeria sans que toutefois les exportation en direction de ce pays puissent 
équilibrer les importations. De manier-e schématique, on peut dire que les échanges 
transfrontaliers nigérians, avant les mesures de comrertibilité et la dévaluation du franc CFA; 
étaient tels que les excédents de franc CFA obtenus au Cameroun servaient à payer les 
importations nigérianes au Bénin (remarquons que la moitié des franc CFA rachetés par la 
BEAC l’étaient auprès de ]a BCEAO). 

Les mesures relativfes à l’incornvertibilité du franc CFA hors de la zone franc (et entre les 
zones d’émission BEAC et UIOA) prises le mois d’août et septembre 1993, puis la 
dévaluation du franc CFA de janvier 1991, ont bouleversé l’espace régional des échanges 
transfrontaliers. Les escédents de FR%IC CFA obtenus avec le Cameroun ne sont plus 
utilisables directement (via le transport des billets) au Bénin et les bénéfices tirés du commerce 
ont été considérablement réduits, voire effacés, avec la diminution des écarts de prix induite 
par la dévaluation. Cette situation n’a duree que sis mois car d’une part, le système bancaire a 
été mis à contribution dans le recyclage des billets et d’autre part, l’a\.antase de compétitivité 
conféré par la dévaluation avait été dès novembre 1994 complètement annulé par la 
dépreciation du taux de change parallèle du naira. 

X1.2.- Caractéristiques des marchés parallèles des changes 

XI.2.1.- L’nchat de produits en prmenmce du il’igcrin se fuit en francs CFA et pas en 
nnirtrs 

A la différence du Niger. les transactions concernant les échanges transfrontaliers informels 
se réalisent au Cameroun en francs cfa et non en nairas. Ceci ouvre donc des possibilités pour 
le développement d’un marché parallèle de nairas et de francs cfa. Cependant, comme on le 
montre par la suite, I’orsanisation des circuits commerciaux constitue un obstacle à l’essor des 
marchés des changes du côté camerounais de la frontière. 
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XI. 2.2.- Lu prétiontinnnce des circuits cotntncrci~~~~s Ion$.~ Ct son iuipirct sur le mcrrdré 
pcrrdèle de changes 

Dans les échanges transfrontaliers on peut distinguer deux sortes de flux d’importance 
inégale. D’une part les flus traditionnaux, ancestraux, liés à des complementarités productives 
ou aux décalages saisoniers. D’autre part, à ces échanges traditionnels sont venues s’ajouter des 
importations en grande échelle répondant aux opportunités de profit tirés des disparités 
monétaires et de politique commerciale entre le Cameroun et le Nigeria. L’origine des flux 
transfrontaliers “modernes” entre le Nigéria et le Cameroun remonte à la période de “syndrome 
hollandais” (1975-1985) puis à la mise en ouevre du PAS au Nigeria en 1986. 

Le premier type de commerce transfrontalier, très minoritaire dans l’importance des flux, 
correspond en quelque sorte à l’image d’Epinal et est celui le plus souvent évoqué. Les produits 
impliquées sont la kola, le natron, le poisson fumé ou seché, le céréales traditionnels, le niébé, 
l’et-o, etc. Il s’agit d’un commerce capillaire transfrontalier, mené par des individus à petite 
échelle et souvent de portée seulement locale. Le second type de flux concerne principalement 
des produits manufacturés qui concurrence la production industrielle locale et il est le fait de 
commerçants organisés en réseau très structuré portant sur des longues distances. 

Les commerçants opérant sur les circuits longs (grandes villes nigérianes et grandes villes 
camerounaises) dominent largement le commerce transfrontalier. Pour ces commerçants les 
marchés frontaliers ne sont qu’un point de transit, de transbordement des marchandises et non 
l’endroit où les transactions ont véritablement lieu. Les marchandises faisant l’objet de ces 
transactions sont donc payées en nairas au Nigeria; les francs cfa nécessaires à ces transactions 
étant transportés et échangés sur les marchés nigérians. 

X12.3.- Les conrphités de la “logique de pompe ci.frrrncs <fil”: In disision du trmid entre 
exportnteitrs et cmrbistes 

Le fait que les circuits longs prédominent sur les circuits courts n’implique pas que la 
recherche de francs cfa ne constitue pas un déterminant important des flux transfrontaliers. Elle 
est toujours à l’oeuvre mais d’une manière complexe. Ainsi à Garoua par exemple, les 
commerçants nigérians après a\:oir écoulé leurs marchandises sur le marché de Pitoa, repartent 
avec leurs camions chargés de farine de blé et du riz importés par le Cameroun et rentrent ainsi 
chargés au Nigeria où la pénurie de devises et. jusqu’à une date récente l’interdiction 
d’importer, font du commerce de ces produits une acti\.ité très lucrative. Indirectement, ii s’agit 
d’une sorte de troc entre produits en pro\.enance du Nigeria et devises exprimées en produits 
d’importation nigérians, et sur lesquels le commerçant ajoutera une marge bénéficiaire. Ces 
importations permettront au commerçant d’amortir les frais de transport des marchandises qu’il 
exporte \Vers le Cameroun. Cette recherche de delises peut adopter une forme encore plus 
subtile dans la mesure où une bonne partie des produits en provenance du Nigeria sont des 
produits de réexportation pour lesquels il a fallu aussi engager des de_uises. Il s’agit le plus 
souvent de produits asiatiques destinés esclusi\.ement aux marchés des pays en développement 
(fer à repasser à charbon. lampes-tempète, torches électriques, etc.). Outre les raisons 
avancées, il s’agit là pour certains commerçants de “récupérer” les delises engagées par des 
commerçants “gagne-petit” pour être réinvesties dans l’achat de produits importés i fortes 
marges en raison des interdictions ou tarifs très éle\+s 

Il existe. dans le transfert de devises \‘ers le Nigeria, une sorte de division du travail qui 
pourrait s’expliquer par les risques encourus (saisie ou rançons de la part des autorités 
nigérianes et camerounaises). risque qui s’esprime par la décore du prix d’achat du franc cfa au 
Cameroun par rapport à celui de Lagos ou Calabar (entre 5 et lO?,O) 
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Cette division du travail concerne aussi les utilisateurs de devises au Nigeria, qui ne sont pas 
forcément les mêmes que ceux exportant vers la zone franc. La maîtrise des circuits 
commerciaux avec l’Asie et l’Europe requiert des compétences particulières, pas toujours à la 
portée des exportateurs de biscuits ou de déteryents de fabrication nigériane. Ce sont donc les 
cambistes qui remettent ces devises en circulation dans les marchés non officiels au Nigeria où 
viendront s’approvisionner les industriels et commerçants n’ayant pas pu obtenir les devises aux 
prix officiels. 

X1.3.- Un taux de change pre-déterminé dans le marché non offkiel nigérian? 
Les cambistes arri\*ent sur le marché frontalier d’Ekondo-titi le vendredi, la veille du grand 

marché du samedi. Les taux de change fixé dès l’ouverture ne varie pas du tout au cours de la 
journée, si bien qu’à la cloture du marché le naira s’échange toujours au même taux. Les 
cambistes interviewés espliquent ceci par le fait qu’ils doivent se référer au taux de change 
auquel ils pourront échanger le cfa au retour au Nigeria; ce taux de change étant celui du jour 
précédant leur déplacement vers le Cameroun (taux auquel ils ajoutent une marge de 5% pour 
couvrir les divers frais). 

On a trouvé un comportement semblable chez les cambistes à Garoua faisant partie du résau 
haussa. Le taux de change pratiqué par ces cambistes doit, d’après les entretiens, maintenir un 
écart fixe avec le taux pratiqué à Lagos (3 nairas pour 1000 F CFA). L’évolution en phase des 
deux marchés est garantie par la fluidité de l’information et les possibilités d’arbitrage. En effet, 
ces cambistes, de même que ceux du marché frontalier d’Amchidé, à l’extrême nord du 
Cameroun, sont organisées en réseau très hierarchisé et concentrés. Quelques puissants El 
Hadj se partagent le marchés du Nord Cameroun toute en gardant des liens étroits avec le 
marché de Lagos, où ils sont également présents. 

La structure du marché parallèle des changes à Cotonou diffère de celle des marchés 
dominés par les résaus haussa du Niger et du nord Cameroun dans ce sens qu’il s’agit d’un 
marché relativement atomisé. Néanmoins. le marché parallèle à Lagos et celui de Cotonou n’en 
font en fait qu’un seul, les cambistes se déplaçant a\*ec les billets dès que la nouvelle de taux 
plus élevés est connue La faible distance qui sépare les deux villes et les moyens modernes de 
communication (les cambistes sont reliés par ligne téléphonique) garantissent la fluidité de ce 
marché. 

X1.4.- Analyse statistique des séries de taux de change parallèle dans dans la zone franc 
A partir des rele\+s de taux de charge parallèle effectués au Cameroun par l’obsewatoire 

frontalier et à Lagos et au Bénin par le L.UXES, on testera d’une part l’efftcacité du marché 
parallèle des changes et d’autre part le role du marché nigérian dans la détermination du taux 
parallèle dans la zone franc. Les données journalières étalées sur une période d’un an 
(septembre 1993/septembre 1994) dans la mesure où elles reflètent les déséquilibres à court 
terme du marché, sont particulièrement adaptées aus test d’efftcience du marché. 

L’eficience du marché est indiquée par la persistance ou non de “bénéfices” rendus 
possibles par l’arbitrage entre deux marches. On examinera deux sortes d’arbitrage : celui pour 
la même devise dans deus marchés et celui du taux croisé (dollarlfranc français) du marché 
parallèle par rapport au taux officiel direct fixé sur le marché international. Les bénéfices 
“bruts” d’arbitrage sont mesurés par l’écart (relatif) entre les taux de deux marchés différents 
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L’existence de coùts de transaction se traduit par le fait qu’un écart relativement faible doit 
néanmoins persister à long terme. Le caractère transitoire des opportunités d’arbitrage est aussi 
un indicateur de l’intégration régionale des marchés des changes. 

Prime hrutc d’uhitragr rntrr Lagos CI Cotonou 

80 

I I 
60- 

40- 

20. 

om,,,,,,,, 

*  l l -8 -6 -4 -2 0 2 

Senes Prime Cotonou-Lagos 
Sample 9121193 10/01/94 I 
Obsewatlons 200 

Mean -2 105538 
Medlan -1 922242 
Maxmum 3 181427 
Mmmum -14 65221 
Std Dev 1915734 
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Le profil de 
l’évolution ainsi que le 
niveau du taux de 
change parallèle 
naira CFA BCEAO 
sur les marchés de 
Cotonou et de Lagos 
étaient sensiblement les 
mêmes au cours de la 
période allant de 
septembre 1993 à 
septembre 1994. Le 
coefficient de 
corrélation est très 
proche de 1 et les 
écarts entre les deux 

villes étaient modérés. Lorsque de divergences importantes apparaissaient, elles ne durèrent 
que très peu de jours. La distribution des primes d’arbitrage représentées dans les 
histogrammes ci-dessus est de type normale, fluctuant autour d’une valeur centrale positive 
mais modéré. Le test de racine unitaire appliqué aux séries mensuelles de prime d’arbitrage 
concluent au rejet de l’hypothèse nulle de racine unitaire (ADF= -4,02 dans le cas de la prime 
Garoua-Lagos et de -3,15 dans le cas Garoua-Cotonou tandis que la valeur critique ADF* 1% 
est de -3,45). 
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La distribution des 
primes d’arbitrage entre le 
marché parallèle 
camerounais et nigérian 
montre qu’elle sont plus de 
cinq fois plus importants 
que dans le cas Bénin- 
Nigeria. Cet écart est 
expliqué non seulement par 
les coûts de transaction 
plus kIevés mais surtout 
par l’effet des mesures 
relatives à la convertibilité 
des billets prises le 2 août 

1994. A la suite de ces mesures, les billets F CFA de la BEAC s’échangeaient contre ceux de la 
BCEAO avec une décote au départ de près de 20%, puis 10% pour se stabiliser autour de 5% 
par la suite. Cette décote peut être considérée comme un coût de transaction lié au recyclage 
des excédents commerciaux entre le Nigeria et le Cameroun afin de permettre les importations 
nigérianes en provenance du Bénin. Lorsque le test de racine unitaire est appliqué séparement à 
la période avant et après la dévaluation. confirme la présence de non stationnarité avant la 
dévaluation (.L\DF=abs(- I.C)O)<ADF* l”‘- ’ IO--J,~ 1) qui est expliqué par la tendance à la 

81 



diminution de la décote du F CFA BEAC par rapport au F CFA BCEAO avec la mise en place 
de nouveau circuits de recyclage passant par le systéme bancaire. 

L’efficacité du marché semble moindre en ce qui concerne l’arbitrage entre le marché 
national et le marché international. Dans le graphique ci-dessus on peut suivre les écarts qui 
ont été observés dans les taux croisés paralléles FF/S par rapport au taux officiel FF/$ du 
marché international (pratiqués par la CBN) entre octobre 1993 et septembre 1994. Les 
opportunités d’arbitrage ont change de nature au cours de la période considérée et le point de 
rupture est précisément la dévaluation du franc CFA. Dans la première période les 
opportunités d’arbitrage étaient fréquentes, importantes, mais de très courte durée. Ainsi, 
lorsque l’on considère les taux journaliers, on a constaté que le taux parallèle croisé FF/$ 

fluctue autour du taux de référence S/FF du marché international; les écarts positifs succédant 
aux écarts négatifs (certains des écarts s’expliquent par l’arrivée massive sur le marché parallèle 
des faux billets américains liée au recyclage des narcodollars). De ce fait, les écarts ne 
peksteni pas. Dans la second période l’ampleur des écarts n’est pas plus importante mais 
ceux-ci sont systématiques et tendent à persister plus longtemps. Une différenciation très nette 
est apparue entre le comportement du taux de change à l’achat et à la vente. L’alignement des 
taux parallèles croisés sur le marché international concerne la vente des devises qui est en 
quelque sorte le coût d’intrants pour le cambiste. En revanche, les marges qu’il pourra réaliser 
dépendront de la concurrence que les cambistes se livrent entre eux, entre les cambistes et 
particuliers ainsi que des coûts de “transactions” après négociation avec les forces de l’ordre. 
La moindre efficacité apparente dans les transactions croisées entre le dollar et le naira et le 
franc français et le naira pourrait s’expliquer par le fait que, sur les marchés parallèles de Lagos, 
le FF occupe une place secondaire compte tenu de l’importance limitée de l’offre de billets de 
FF para rapport aux dollars américains 

6.5 

6.0 

4.0 

4 10 23 11 1.01 3 03 1106 3107 19 (19 -- 

3X4.2.- Le tcmx de cltnnge pcmilè~e hns Iu zone.frcrnç est déterntiné pnr le tnux pndèle 
ri Lngos 

Le comportement des séries de taus de change parallèle dans les différentes marchés 
informels des changes apporte un soutient à I’hypothése d’une pre-détermination exogéne des 
taux parallèles dans la zone franc Compte tenu du rôle différencié des pays de la zone franc à 
la péripherie du Sigeria, on devrait obsen,er un comportement des taux de change parallèles 
refletant ces spécificités A contrario, I’é\,olution en phase des taux parallèles, malgré un 
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comportement differencié des soldes commerciaux, indiquerait la suprématie d’un facteur 
exogène commun. Le taux de change parallèle CFPLlnaira dans les différents marchés parallèles 
de la zone franc serait ainsi prédéterminé sur le marché parallèle au Nigeria (à Lagos plus 
précisement). Cette convergence n’est pas tant garantie par l’arbitrage à court terme entre les 
marchés de la zone franc et le marché nigérian lorsque les conditions locales d’offre et de 
demande font apparaitre des écarts dépassant les coûts de transsactions. Elle est plutôt assurée 
par le poids du taux de change parallèle nigérian de long terme, comme le montre le resultat 
des estimations du modèle à correction d’erreur présentés ci-dessous. On a estimé un modèle 
d’ajustement du taux de change à Garoua (NBEGRA) en fonction du taux au Nigeria (Lagos) 
décalé d’une période et un facteur d’ajustement déterminé par les écarts pourcentuels entre les 
deux taux (prim). Les résultats sont : 

NBEGRA = -1,06 + 1,12 Lagos(t-1) + 0,OS prim(t-1); 
(49) (753) uw 

r 
Taux de change paralléle au Cameroun (Garoua) 

expliqué par le taux paralléle Q Lagos 
taux journaliers 20/09/93 au 100194 
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Estimation A partir des donnees LARES et DSCN-DIAL 

NBCOTV = 0.16 + 0.9S*Lagos(t-1) + 0.09* prim(t-1) 

Le test de causalité de Granger semble conforter également les hypothèses de pre- 

R2= 0,98, D-W= 2,32 

On remarquera la faible valeur 
du coeffkient d’ajustement aux 
écarts de court terme qui semble 
battre en brêche l’idée d’une 
convergence assurée par simple 
arbitrage entre les marchés. 
Inversement, le taux “d’équilibre” 
de long terme semble avoir un 
impact déterminant sur le taux de 
change observé sur les marchés 
parallèles de la zone franc. Un 
résultat similaire est obtenu dans 
le cas du Bénin (coefficients 
également significatifs à l%, 
R’=0.98 et corrigé 
d’autocorrélation des résidus): 

détermination évoquées plus haut. De même, le test de cointégration des séries non 
stationnaires de taux de change (le test ADF revele la précense des racines unitaires dans le 
deux cas, ce qui justifie le bien fondé du modèle à correction d’erreur adopté ci-dessus) indique 
la présence d’une tendance comune à long terme. 
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Paitwise Granger Causality Tests 

Test de Coint&rution, tuux de clrunge porulMe F CFmuiru U Gurouu et ù Luges 
Test assumption: Linenr deterministic trend in the data 
Series: NBEGRA NBCLAGV 
Included obsen.ations: 20/09/93-1/10/9-l 

Likelihood 5 Percent 1 Percent Hypothesized 
Eigemxlue Ratio Critical Value Critical Value No. of CE(s) 
0.0493 19 12.91822 15.11 20.01 None 
0.000200 0.05 104 1 3.76 6.65 At most 1 

*(**) denotes rejcction of the hvpothesis at Y%( 1%) significance level 
L.R. rcjects nny cointcgration ni 5% significance le\.el 

Unnormalized Cointcgrnting Cocflïcients: 
NBEGRA NBCLAGV 
-0.112969 0. 13OiOS 
0.015929 0.0 15066 

Norntotized Cointegruting Coefpcients: 1 Cointegrudng Equution(s) 
MEGRA NBCLAGV C 
1.000000 -1.154024 -0.34 1692 

(0.08141) 
Log likelihood -161.7328 

Le modèle explique assez bien les llariations de taux de change et conforte l’hypothèse 
annoncée plus haut. Le faible coefficient du facteur d’ajustement pourraient reflèter le fait que 
les écarts entre le taux à Lagos et Cotonou sont fixes et correspondent aux coûts de 
transaction et transport entre ces deux villes. Dans le cas du Bénin-Nigeria, à la différence du 
cas Cameroun-Nigeria, le test de causalité ne permet pas d’établir un sens univoque dans la 
relation de causalité. 

Puincise Grunger Cuusulity Tests 
Nul1 H>.pothesis: Obs 

I’JJCLAGV does not Grangcr Cause NBCOTV 27 1 
NBCOTV does not Granger Cause NBCLAGV 

F-Statistic ProbabiliQ 
19.4732 1.3E-08 
8.12159 0.00028 

Normulited Cointegruting Coefficients: 1 Cointegruring Equution(s) 
MCOTV i’JBCLAGV C 
1.000000 -0.97OS60 0.09870 1 

(0.0078 1) 
Loe. likelihood -270.7108 -. 

On ne peut pas analyser les modifications intervenues sur les marchés parallèles des changes 
sans tenir compte de l’impact des changements dans la politique de changes au Nigeria. 
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X1.5-Evolution du taux de change au Nigeria 

XI. S.l.-De lu srrréruluution ci lu sous-évuluatior~ du tuux oflïciel du nuira 
La période du boom pétrolier au Nigeria a été accompagnée par une réévaluation 

importante du taux de change effectif, s’accentuant au fur et mesure que les déséquilibres 
internes et externes se cumulaient. Cette évolution résulte surtout du différentiel du taux 
d’inflation entre le Nigeria et ses partenaires commerciaux plutôt que d’une réévaluation du 
taux de change effectif nominal (TCEN). En effet, entre 1980 et 1984, le TCEN s’est apprécié 
de 20% (il passe de 90,6 à 109,l) alors que le taux de change effectif réel (TCER) a plus que 
doublé, passant de 55,s à 11 1,6. Le responsable en est le comportement des prix nigérians qui 
ont été multipliés par 2,6 (de 41,6 à 93.1) tandis que l’indice de prix à la consommation des 
partenaires commerciaux du Nigeria (approximé par les prix des pays industrialisés) s’accroit 
de 30% uniquement. 

La phase d’appréciation du naira n’a duré que le temps du boom pétrolier. Elle a été suivie 
d’une phase de dépréciation qui n’est peut-être pas terminée malgré le niveau atteint par le 
naira. Dans cette phase on peut distinguer deux sous-périodes. La première, qui va de 1985 à 
1987, se caracterise par une forte dépréciation du naira réalisée au cours d’un bref laps de 
temps (80% en deux ans). Dans la seconde sous-période (1987-1993.1) le rythme de la 
dépréciation s’est ralenti puisqu’en 5 ans le naira s’est déprécié de 70% en termes nominaux. On 
peut aussi distinguer ces deux sous-périodes par le degré de réussite de la politique de 
dévaluation dans le but d’atteindre une dépréciation du naira en termes réels. En effet, au cours 
de la Premiere sous-période, dépréciation nominale et réelle ont coïncidée; l’inflation au Nigeria 
est restée au mème niveau que dans ses partenaires commerciaux. Dans la seconde sous- 
période, la dépréciation nominal de 70Sb a été en partie contrecarrée par le differenciel 
d’inflation de sorte que le taux de change s’est déprécié “uniquement” de 37,5% en termes 
réels. 

Sur l’ensemble de la période ( 1984- 1991) le TCER a été divisé par dix, améliorant d’autant 
la compétiticité-pris des produits nigérians. La forte dépréciation réelle du naira a rendu trés 
competitifs les produits fabriqués au S$éria et a donné lieu à un flux considérable 
d’importations informelles. La perte de parts de marché intérieur qui en a résulté a durement 
touché les industries camerounaises exposées à cette concurrence. 

Certes, l’impact de la dépréciation du naira sur l’économie des pays voisins fut moins 
violent que ne le suggère l’évolution du taus de change officiel, et ceci pour deux raisons. 
D’abord parce que le contrôle de changes avait donné lieu à l’apparition d’un important marché 
parallèle ou la décote du naira a souvsent atteint des proportions considérables, malgré la 
politique officielle de change au Nigeria qui a consisté en une course-poursuite du taux officiel 
après le taux parallèle. Ensuite, parce que l’évolution du taux de change parallèle est plus lissée 
que celle du taux officiel et du fait que les prix des biens échangés est fiti en fonction du taux 
de change sur le marché parallèle et non de I’ofIïciel. Bref, l’existence et l’importance du marché 
parallèle de devises a permis d’amortir l’impact de la politique de dévaluation du naira sur les 
économies des pays \.oisins. 

Il est d’autre part remarquable que le naira ait été déprécié dans une aussi forte proportion, 
que l’appréciation de la premiére moitié des années 1980 ne justifiait pas. On note également 
que les dévaluations nominales du naira ont généralement été plus importantes que ne le 
nécessitait une restauration de la compétitkité-prix des produits nigérians minée par l’inflation 
interne (l’année 1958 mise a part lorque l’inflation s’accélère brusquement de 1 1% à SS%) La 



dépréciation du taux de change réel, en se poursuivant indéfiniment, ne semble pas susciter Jes 
réponses attendues en ce qui concerne la resorption des déséquilibres interne/externe. 

XI. 5.2, -Dépréciation du mit-n et déséquilibres rncrcro-économirfrres m Nigericr 
De 1980 à 1983, les déficit consécutifs de la balance commerciale et surtout de la balance 

des services se sont soldées par des déséquilibres de la balance de paiements qui ont fini par 
faire fondre l’important stock de réserves accumulé au cours du boom pétrolier (voir graphique 
ci-dessous). Ainsi, le stock de réserves (or exclu) a été divisé par dix. chutant de 10,235 
milliards de dollars en 1980 à près d’un milliard en 1983. 

Déséquilibre externe et réserves du Nigeria 
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Malgré la chute brutale des recettes d’exportations pétrolières, la balance commerciale est 
redevenue positi\*e dès 1981 grace à la séiere réduction des importations, fortement rationnées 
par le gouvernement nigérian. En effet, des mesures draconiennes (licences d’importation, 
interdictions; etc.) ont permis de réduire la demande de biens importés à un niveau compatible 
avec le nouveau niveau d’avoirs extérieurs. Après avoir doublé entre 1977 et 1981 (de 9,670 à 
18,946 milliards de dollars), les importations ont été compressées en 1984 pour revenir au 
niveau qui prévalait avant le boom pétrolier ($8.667 milliards). Elles ont atteint un minimum en 
1986 et 1989 (S3,702 et $3.692 milliards). A l’origine du resserrement de la contrainte 
extérieure se trouve le service d’une dette externe dont le poids n’a cesse$d’augmenter. Ainsi, 
les devises disponibles pour les importations \:Ont, à partir de 1986, être sérieusement limitées 
par le remboursement de la dette externe. dont le service absorbe près de 30% des recettes 
d’exportations en 1992. On remarquera dans le 3 oraphique que la balance commerciale reste 
positive sur le reste de la période. Malgré cela, les avoirs extérieurs vont diminuer entre 1984 
et 1988, imposant ainsi des contraintes encore plus sévères aux importations qui seront 
compressées davantage Un répit de courte durée est apporté par la conjoncture pétrolière 
pendant le conflit du Golfe et l’accumulation d’arriérés sur la dette externe. En 199 1, le niveau 
de réserves représentait 5 mois et demi d’importations Si l’on défalque 2.3 millions de dollars 
pour le service de la dette, le Sigeria disposait de devises à peine sufftsantes pour satisfaire 
deux mois d’importations 
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La mise en oeuvre de très fortes dévaluations du naira accompagnées d’une relative maîtrise 
des prix ainsi que le démantèlement (partiel) des barrières commerciales tarifaires et non 
tarifaires avaient valu au Nigeria les encouragements, sinon le satisfecit des institutions de 
Bretton Woods. Le Nigeria, malgré son programme d’ajustement hétérodoxe, est classé par la 
Banque hlondiale dans son dernier rapport (“L’ajustement en Afrique”) parmi les pays ayant 
mené de bonnes politiques d’ajustement et comparée avantageusement aux pays de la zone 
franc ou la surévaluation du taux de change était considérée comme un sérieux handicap à la 
compétitivité de l’économie. Ce bilan, dressé à la date de 1991 risque d’être contredit si l’on 
tient compte les évolutions macro-économiques de deux dernières années. En effet, le “mini- 
boom” pétrolier lié à la Guerre du Golfe a entraîné un relâchement de la discipline fiscale et 
monétaire nigériane qui s’est traduit par une reprise de l’inflation. 

Le balance fiscale primaire (qui exclu le intérêts de la dette intérieur et externe) est passée 

d’une situation excédentaire (3% du PIB) en 1992 à une de très forte déficit en 1993, lequel 

atteignit 7,1% du PIB en 1993. Ce déficit a été presque exclusivement financé par le recours au 
crédit bancaire interne (a hauteur de SO%). Ce mode de financement s’est traduit par un 
accroissement de 52O/;, de la masse monétaire en 1993. Rappelons que cette dynamique date de 
1991, lorsque la masse monétaire s’était accrue de 33,S%. Cependant, en 1991, cette 
croissance traduisait plutôt accroissement des réserves (elles passent de 1592 milliards de 
dollars en 1989 à 4 100 en 1990) consécutive à l’accroissement des recettes pétrolières. En 
revanche, en 1992, alors que le niveau de réserves demeure inchangé (4 150 milliards de 
dollars), la masse monétaire augmente de 5 1,2?/ 0, soit plus du que doublé le taux moyen pour 
la période 1985 1990 qui kait de 20%. Cette politique expansive ainsi que la baisse des termes 
de l’échange (le prix du baril de pétrole est passé de 24,26 $ en 1990 à 17,4 en 1993 et a 
clôturé l’année 1994 à 12.93 S le baril) ont accentué la pression sur le marché parallèle des 
changes. En effet, si en 1990 et 199 1 le niveau de réserves en devises était monté à l’équivalent 
de 7 mois d’importations _ zràce au l’envolée du pris de pétrole, en 1992 et 1993 elles ne 
correspondent qu’à à peine un mois d’importations Les prévisions faites dans le cadre de 
l’élaboration du budget 1991 ne sont guère encourageantes car le gouvernement fédéral 
envisage d’allouer uniquement 1,9 milliards de dollars au marché officiel des changes afin de 
“satisfaire” la demande des importateurs Il est donc clair que le volume d’importations 
financées par le marché oficiel de devises diminuera au profit des importations financées par le 
marché noir des changes. ce qui implique que l’écart entre le taux parallèle et le taux of3ciel ne 
peut que se creuser da\.antage. Ainsi, la prime du marché parallèle à pratiquement triplée entre 
1992 et 1993 lorsqu’elle est passée de 2294 à 6-19’0. Les données pour le premier semestre 1994 
indique que cette tendance se poursuit car elle est, l’écart entre le taux officiel et le parallèle est 
en moyenne de 173% (1 SS90 en juin 1993). Aussi longtemps que cette situation persitira on 
doit s’attendre à ce que le commerce informel transfrontalier batte son plein, avant l’inévitable 
retour de balancier. La pénurie chronique de devises sera encore l’un des écueils majeurs qui 
devra confronter le régime du générai Abacha dans l’année 1994. _. 

Les dérapages de la politique fiscale et monétaire après les retombées positives du mini 
boom du pétrole lors de la Guerre du Golfe ont relancé très fortement l’inflation au Nigeria. 
L’inflation. qui semblait maitrisée en 1990 (elle est passée d’une moyenne annuelle de 24% 
pour la période 19SO- 1985 a 7,4 ?/o en 1990) a reprise d’abord légèrement à 13% en 199 1, pour 
ensuite s’envoler a 36.350 en 1992 et S7,, , TO/0 en 1993. Le taux d’inflation en juin 1994 serait, en 
glissement annuel, de prés de 60%, d’après les chiffres de la CBN dont les experts s’accordent 
pour dire qu’ils sous-estiment largement l’inflation (qui serait de l’ordre de 100%). 
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XI. 5,3.-llévuluation réparatrice en non détwluation compétitive 
A partir de 1987, le marché de changes est fortement rationné par les impératifs de 

remboursement et de paiement des intérêts de la dette externe. Les politiques d’ajustement 
externe, la dévaluation du naira en particulier. sont désormais dominées par le souci de dégager 
les devises nécessaires pour le service de la dette au détriment des importations. Le taux de 
change du naira est ainsi de plus en plus “déconnecté” des flux commerciaux entre le 
Nigeria et ses partenaires et a fortiori des échanges avec les pays africains de la zone franc 
(PAZF). Le reéquilibrage du commerce Cameroun-Nigeria qui pourrait être obtenu par le PAS 
camerounais ne pourra être que précaire car il n’est pas en mesure d’infléchir l’évolution à la 
baisse du taux de change naira/F, é\volution qui a une dynamique autonome par rapport aux 
flux commerciaux. 

Les successives dévaluations du naira sont, comme le souligne Marie-France L’Hériteau, des 
dévaluations “réparatrices” plus que des dévaluations “compétitives”. Le souci principal de la 
politique de change nigériane est donc de pouvoir pallier un manque absolu de réserves de 
change plutôt que d’améliorer la compétitivité de l’économie”. Une autre raison vient renforcer 
ce choix de politique économique: le secteur exportateur est peu sensible aux politiques de 
taux de change. 

En effet, compte tenu de la structure d’exportations nigérianes, dominées très largement 
par les produits pétroliers, une relance des exportations grâce aux dévaluations compétitives 
reste en grand partie illusoire. La capacité de production du secteur pétrolier ainsi que les 
quotas fixés dans le cadre de I’OPEP ont un effet plus important sur les recettes d’exportation 
que la politique de change. Si une politique de dévaluation compétitive était mise en place, elle 
n’aura pas, ou très peu, d’impact sur la performance du secteur exportateur de l’économie 
nigériane”. La relance des exportations de produits manufacturés, de par leur faible 
importance dans les exportations, ne peut pas infléchir l’évolution des recettes totales. 
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Cependant, une relance des esportations manufacturières, faibles à l’échelle des recettes totales 
et marginales par rapport a sa production industrielle Ileut devenir un problème de taille dans 
les pays voisins de la zone franc. 

Caractériser le marché de changes nigérian est un exercice dificile tant ce marché subit de 
fréquents changements institutionnels et les mesures offtcielles pour le contrôler n’ont qu’une 
emprise toute relative sur son évolution réelle. Tantôt il s’agit d’un marche noir, tantôt d’un 
marché parallèle ou bien d’un marché informel toléré par les autorités mais pas entièrement 
contrôlé par celles-c?‘. 

Après la suspension de la convertibilité pendant la guerre du Biafra (1967- 1970) et le 
remplacement de la livre nigériane par le naira en 1973, la politique du taux de change au 
Nigeria s’apparente à une course poursuite du taux officiel après le taux parallèle. Ce 
rattrapage prend plus ou moins de retard en fonction de l’apport de devises en provenance de 
chocs pétrolier favorables, de l’accumulation d’arriérés de la dette ou de l’apport des emprunts 
internationaux, La politique de change, mise en place par la Central Bank du Nigeria (CBN) et 
décidée conjointement par le gouvernement fédéral et “1’Armed Forces Ruling Council” a donc 
pris la forme d’un rattrapage sans fin du taux officiel sur le parallèle a travers des reformes 
institutionnelles décidées par les autorités nigérianes. Ainsi, le poids politique de la 
dépréciation du naira est porté par les opérateurs économiques et non par le gouvernement 
d’Abuja. En dernière analyse le taux de change est déterminé de manière endogène par le jeu 
de l’offre et de la demande dans un marché su-iet au rationnement, ce qui explique la 
coexistence de deux taux de change: l’officiel et le parallèle. 

Analyser l’évvolution du marché de changes nigérian à partir de 1936 implique de rendre 
compte de ce mouvement de balancier entre un marché administré et soumis au rationnement 
et un marché ou les forces de l’offre et la demande ont libre cours. Un exposé exhaustif de ces 
reformes échappe à nos propos et il a d’ailleurs déjà été présenté par L’Heriteau et par 
Jacquemot et Assidon”‘. On se limitera ici a tracer les grandes lignes de cette évolution’-. 

Un premier pas vers la libéralisation du marché fut franchi en septembre 1986 lorsque le 
SFEhl (Second-Tier Foreign Exchange \larket) fut mis en place, instaurant ainsi de maniére 
officielle un marché dual En juillet 1987. le taux officiel du “First-tier” est supprimé; toutes 
les opérations de change devant désormais avoir lieu sur le nouveau FEhI (Foreign Exchange 
Market). En janvier 1989 fut décrétée l’unification du régime du taux de change (toujours 
régulé) du marché aux “enchères” et le taux du marché autonome de fonds. Le FEM devint 
alors l’IFE3I (Interbank Foreign Exchange Market). A partir du mois d’août 1989, la CBN 
devait octroyer des licences aux bureaux de change opérant aux taux du marché, ceci dans le 
“but de mieux contrôler les transactions illégales” En fait, des personnalités proches du 
pouvoir se virent accorder la faveur de vendre des devises au taux du marché alors qu’elles se 

5‘ Voir Jones. Ch.. D. Lindauer CI M. Romcr “‘l’tr~~~llcl. JI’~~gt~w~~~cd md bld : CI !oxonot~~~*" pour une 
distinction conceptucllc des diffërsnts npcs de niarchE dans lc PVD in Rocmcr et Jones (cd.). Markets in 
de\~eloolne countrics. Parallcl. fraementcd. and black. ICS Prcss. pp. 3-J 2. 199 1. 
56 M-F L’Hcrllcau. “IY rnltx (Ic thyc <IL> /II .\‘UIIX ~‘1 Ir .~~~:~fhc~ ti’dlowrion &.v &\~I.ws”. Rapport de M~sslon 
au Nigeria du 1 1 qu 17 dkcmbrc 1000. CCCE. P Jacqucmo~ ct E Assldon. PO~III~UCS de change ct ajustement 
en Afriouc. La DOCUIIICIII;IIIOII Frnnçnisc. 1 ‘)SI(. 
‘- Les 1nforma~1ons CI-ckssous c~posks prowncni. pour I’cssc~~~icl. dc di\.crs numhous des rappons dc 
I’Eco~~orn~c Intcll~gc~~c L’nil CO~IN~~ A~ial~sis pour lc Nigcm 
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procurent ces devises au taux officiel’“. Le taux de change officiel chuta en 1989 de ~CI%, 
atteignant 7,65 N/$ vers la fin de l’année. 

Vers la fin de 1990, le taux de change était descendu à 9 N/S et les allocations officielles de 
devises s’a\.éraient toujours insuffisantes pour satisfaire la demande de sorte que la dépréciation 
du naira s’accéléra au cours du premier semestre de 1991 (1 1,9 N/S le mois d’août). En 
décembre 1991, la CBN met en place une allocation de devises fondée sur des enchères à la 
hollandaise où les devises étaient attribuées aux plus offrants à un taux déterminé par la 
moyenne pondérée des offres ayant été retenues. En mars 1992 le système d’enchères 
hollandaises fùt suspendu entraînant une dépréciation du naira de 40%. La brèche entre le taux 
officiel et parallèle tût pratiquement comblée; à la mi-juin 1992 le taux offkiel était de 18,55 
N/$ alors que le taux parallèle avoisinait 19,65 N/$. 

Sous le système dit d’enchères hollandaises, les devises sont vendues aux plus offrants aux 
taux qu’ils ont proposés. Ce système a été à deux reprises mis en place depuis la 
déréglementation du marché de changes entamée en 1986. Le système s’est soldé par un échec 
puisqu’ à peine 18 banques sur SO avaient réussit à se procurer des devises au début de 1993. 

La CBY suspend le marché interbancaire de devises le 26 janvier 1993 et reinstaure le 
système d’enchères “hollandaises” le 18 fkrier. Ce jour le naira fut échangé au taux de 24,99 
N/$, soit une dépréciation de 25% par rapport à la dernière cotation du 19 janvier (20,56 N/S). 
Les enchères du 24 février furent annulées par le CBN en raison de taux exorbitants qui en 
résultèrent. En effet, les enchères ont monté jusqu’à 42 N/S en avril pour ensuite revenir à 20 
N/$ sur le marché offkiel contre 32 N/S sur le marché parallèle; ceci, rappelons-le, dans un 
contexte de forte déficit budgétaire (10% du PIB) et de reprise de l’inflation (46% en 1992 et 
200% dans le premier semestre 1993). Cette intervention de la CBN ne faisait pas douter que 
la dernière expérience des enchères hollandaises serait de courte vie. En effet, le Nigeria 
actuellement (juin 1993) en pleine période électorale, a abandonné les enchères hollandaises 
pour revenir à un système d’allocation de devises contingentées aux banques qui à leur tour 
devront satisfaire tant bien que mal les demandes de devises de leurs clients. 

Parallèlement à la dévaluation du F CFA et à l’occasion de la présentation du nouveau 
budget, le général Abacha a fait un volte face dans la politique nigériane de change Alors que 
les mesures prises ces dernières années dans le cadre du Rolling Plan allaient dans le sens d’une 
libéralisation les mesures de janvier reintroduisant l’allocation centralisée de devises, la 
réévaluation du naira (de 49 nairas/lS à 22 nairas/lS) obtenue gràce à l’interdiction des 
marchés parallèles (des lourdes peines sont prévues pour les contrevenants) et restrictions des 
opérations des bureaux de change (ceux-ci sont obligés de revendre au taux officiel, plus une 
commission, à la CBN les devises achetées aux particuliers). -. 

Les exportateurs ont l’obligation de déposer auprès de la CBN les recettes en devises et les 
importations par crédit fournisseur ou compte ouvert (“open account”) ne sont désormais plus 
possibles. Toutes les importations d’un montant supérieur à 1000 US $ doivent être payées par 
lettre de crédit accompagnée de I’Impon Duty report (IDR) et du Clean Report of Finding’s 
(Ambassade de France au Nigeria. Poste d’expansion économique de Lagos. Bulletin 
d’information économique et commerciale no2 8 du 15 février 1994). Les enquêteurs du 
LARES ont observé le mois de mai que le controle exercé par les autorités nigérianes sur les 
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bureaux de change et institutions financiéres s’était relàché. Ainsi, “plusieurs institutions 
bancaires vendent en moyenne a 32 nairas le dollar US, soit une augmentation de 10 nairas au 
dessus du taux officiel” (rapport d’enquète LARES à Lagos du 16-X/05/94) 

XI.5.5.-Détermination du taux de change parallèle au Nigeria 
On peut esquiser, sur la base des évolutions constatées de la politique macro-économique 
nigériane le modèle suivant de détermination du taux de change parallèle : 

~Recettes fiscales et reserve de devises fortement dependantes des recettes d’exportation 
pétrolière. La hausse des cours entraîne une hausse des recettes fiscales et de reset-ves de 
devises lesquels sont largement stérelisées par la hausse des importations. Inversement, la 
baissse des exportations se traduit par une baisse concommitante des recettes fiscales et 
rationnement dans l’allocation des deLises. 

@L’inertie des dépenses courantes devant la chute des recettes se traduit par un 
accroissement du defkit fiscal de plus en plus finance par credit au gouvernement (d’où 
une forte expansion de la masse monétaire) et penurie de devises qui conduissent le 
gouvernement a imposer un controle plus strict des changes et rationner l’allocation des 
devises sur un marche officiel. 

l L’accroissement de la masse monétaire entraîne une hausse de prix des produits locaux et 
par voie de conséquence, une appréciation du taux de change réel qui accentue la 
pression sur les reserves de devises à travers de la plus forte demande d’importations. 
Dans un contexte d’un taux d’inflation élevé et très variable, les agents cherchent à se 
proteger contre la “taxe d’inflation” que le gouvernement impose à travers les déficits 
budgetaires financés par la création monétaire (“seigniorage”) en substituant des devises 
aux nairas. Les incertitudes concernant la politique économique et les anticipations 
concernant la dépréciation du taux de change oficiel alimentent également la demande 
de devises. 

~Dépréciation du taux de change parallèle et accroissement de la décote du taux offkiel. 
l L’évolution de prix des importations est de plus en plus determinée par celle du taux 

parallele. 
*Les prix des produits importés étant déterminés par le taux de change parallèle, la 

dépréciation sur le marché parallèle provoque une hausse de leur prix, qui, par l’effet de 
contraction de la demande, atenue l’appréciation du taux de change mesurée par 
l’évolution des prix relatifs. Dans le mème sens, l’accroissement de la décote du taux 
officiel pro\voque une hausse de l’offre des devises sur le marché parallèle (détournement 
des exportations vers les marchés transfrontaliers informels). 

Ce processus de re-équilibrage à travers le marché parallèle peut ètre remis en cause par la 
persistence des déficits publics. Le gou\.ernement ne peut plus imposer une taxe a travers 
l’inflation (“seignoriage”) sans accentuer la surévaluation du taux offrcel, d’où l’enclenchement 
d’une spirale inflationniste jusqu’à la reprise des recettes d’exportation pétr%lières venant libérer 
la contrainte externe. 

XI. 5.3. I.-Estimcrtions économétriques 
Deux modèles seront proposés. Le premier concerne lesdéterminants de l’inflation, en 

particulier le rôle de I’espansion de la masse monétaire, l’évolution de la production, du taux de 
change officiel et la disponibilité des deLises. Les estimations ont été effectuées à partir des 
données trimestrielles couvrant la la période 1974 I-1992.11. Le second modèle tente de 
préciser les déterminants du taux de change parallèle, en particulier le rôle de la masse 
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monétaire, la disponibilité des devises, l’inflation et les anticipations. Les données mensuelles 
utilisées couvrent la période 1988.1-1994.9. Un esercise de simulation est proposé afin de 
tester la capacité prédictive du modèle par rapport aux taux observés en dehors de la période 
d’estimation. 

Définition des variables: 
GIPC = taux de variation des prix à la consommation (log, en gissement 
RESIMP2 = nombre de mois d’importation (reserves/importations) 
GLEXCHO = taux de variation du taux de change officiel (log, en gissement) 
GIPMNF = taux de variation de l’indice de production manufacturièr (log, en gissement) 
GLM 1 = taux de variation de la masse monétaire (Ml, (log, en gissement) 

Samplc: 1971:2 1992:2 
lncluded observations: 71 

Variahk Coelficirnt Sd. Errer T-Statistic Proh. 
C ;.S59527 1.806380 0.803001 0.4250 
RESIMPZ -0.91SNS 0.505565 -1.536795 0.0740 
GCPI(-1) 0.545238 0.24253 2.237970 0.02x1 
GLEXCW 0.03 103-l o.ots72s O.SO9682 0.4212 
GIPh4NF(-1 ) -0.05i9s2 CI.051729 - 1.00408 1 0.3 192 
PDLO 1 0.1 j92-10 0.019577 2.808593 0.0066 

PDLOZ -0 OiSO j 0.099442 -0.332485 0.7034 

WI) 0.635666 0 2-LlO26 2.61M91-1 0.0 1 15 

R-squared os-l-l9Yl Mean dependent Var 1836S7 
Abjusted R-syuarsd O.S277,9 S.D. drprndent var 33.15783 
S.E. ofrqression S.-l612?S Akaike info criterion 3.501 1% 
Sum squarsd resid 1 s:s 9s2 Sch\~arlz crilerion .3.75610S 
Log likrlihood -217.0357 F-statistic 49.04791 

Durbin-M:alsou stal 1.93516S Proh(F-statistic) 0.000000 

Lao, Diskhution ol‘GL34 
0 

2 

1 Coefticirnl Std. Errer T-Statistic 
0. 1772s 0.1 1069 1.60161 
0.1392-I 0.0195S 2.SOS59 

0.10120 0.1 1 15-I 0.9073 1 

Sun of’ Laps 0.41772 0 1-tS73 2.X0850 

Les coefficients estimés ont tous les signes attendus (négatifs pour les disponibilité des 
reserves et l’activité réelle et positifs pour les variables monétaires). Les résultats confirment 
ceux qui avaient été obtenus par Moser (1994) à partir des séries annuelles, à savoir, l’inflation 
est expliquée principalement par l’expansion monétaire liée aux déficits publics (élasticité à 
court terme de 0;3) et très faible rôle du taux de change. 
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LEXCHPL = 103 du taux de change parallèle 
IMP$ = 103 des importations exprimées en devises 
LCPI = log de l’indice des prix à la consommation 
LMI =logdeMl 

LEXCHPL = - 5.91 C -O.I-I*LIMP$(-1) 7 0.37*LMl(-1) + (US*LCPI + 026*LEXCHPL(-1) + 0.81~~(1) 
(-2,-M) (-2.30) c2.scq (1.63) (1.51) (6.93) 

R’=0,98, N=55, période: 1988:Ol 199239 

Breusch-Godfrey Serial Correlation LM Test, 
F-statistic 1.016887 Prohabilily 0.3695.X 
Ohs’R-squured 2.281276 Prohahilit! (1.310621 

-- 
Naira/$ 

120- 

a0 - 

40 - 

on,,,,,...,.,,.,,,,.,,,,.,,,,.,,,,,,, 
1993 1994 1995 

- m o d e le m u Ittv a rie - lissa ge “Holt- W inters” -observe 

Le taux de change parallèle naira’F CF.4 dépend ainsi plus des facteurs macro-économiques 
nigérians (recettes pétrolières, financement du déficit par expansion monétaire, service de la 
dette extérieure, niveau d’activité industrielle, niveau des résewes, système d’allocation des 
devises, etc.) que de la balance commerciale entre le Nigeria et les pays de la zone franc et à 
fortiori la balance commerciale bilatérale entre le Nigeria et chacun des pays de la zone franc 
pris séparement. 

La capacité prédictive du modèle se dégrade fortement pour l’année 1994. Une explication 
plausible est qu’il y a eu rupture dans le comportement des variables indépendantes dont les 
projections selon un modèle autoregressif sont incapables d’en rendre compte. 
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X1.6.- Le marché parallèle de changes et I’estinxltion des flux transfrontaliers 
Face a. la difficulté d’estimer de maniére directe les flux transfrontaliers informels, divers 

auteurs ont proposé, à la suite de Tanzi”, de les estimer à partir des traces que ces flux laissent 
dans d’autres secteurs de l’économie, notamment dans la sphére monétaire. Dans le cas de 
l’Afrique subsahariene, le marché parallèle de changes a été pris comme point de départ dans 
l’estimation des flux transfrontalier (Azam, J-P.) ou de la taille de l’ensemble de l’économie 
parallèle (May, E.). S’agissant d’une méthode indirecte, la validité des estimations dépend de la 
plausibilité des hypothèses à propos du fonctionnement du marché parallèle de changes, On 
examinera ces hypothèses à la lumière de nos enquêtes sur les marchés de changes camerounais 
afin de déterminer si ces méthodes permettraient d’obtenir une estimations des flux informels 
Nigeria-Cameroun. 

XI 6.1. - Id ‘intlircrter4r (114 srrrplus frontalier de J-P. Azmt 
J-P; Azam, après avoir admis que le taux de change du naira contre le franc cfa était 

déterminé dans un marché unifié et qu’il refléte toutes les transactions entre le Nigeria et le 
reste du monde, propose d’estimer les flux transfrontalier à l’aide de l’indicateur du surplus 
frontalier (ISF). Cet indicateur est mesuré par l’achat net de billets imprimés dans la zone 
BEAC auxquels a procédé la BCEAO du Niger. Selon Azam; “un afflux massif de ces billets 
sur la frontière nigéro-nigériane, est un signe indiscutable des opérations commerciales entre 
ces deux pays qui impliquent des transactions sur le marché parallèle de la naira”“” (Azam; J- 
P.; “Le rôle de la naira dans les dificultés d’ajustement au Niger” in P.. et S. Guillaumont, 
Aiustement structurel, aiustement informel. Le cas du Niger. L’Harmattan, 1991, p. 123). Les 
hypothèses qui justifient le bien fondé de I’ISF sont formulées ainsi par Azam: 

“‘q~tcu~d les q3orfalioJts u’tr Niger \V~S le Nigerin OJU uJw ~nl~~ttr stJp6J~ieto~e N 
celks des itty3«J~lutioiJ.s èJJ sf2it.s iinviw. il)’ 0 tlite offre excki~itlctii~r de Jtuircts sti~ 
le JmtJrlt~ de ch~~ttg~.s ,fiwtrnlicr. S’il JJ j. mail pai Iitrhi~Jqe des cattthisres. la 
\d?Jn~ de In 11ui1-n chtmr~nii Cl1 CC yoiill. .Mfi.s Lirr11.r 10 JJtL’.sJo’C? Oii 1111 .sJoplJI.s dl4 

AVger sur ce ~itrtidJ& est coJJtpeiJ.sL; prtJ* t(Ji d@kit des ~IJIT.S puys J* iJtfenvJtctiJf, lu 
i3J’c.y.sioJt ci 10 haissr de kt JJOJ’JX~ OI{ .ZlgeJ* itJtpliqtJe JIIIP lrJr.sioJJ CI lu IJct~~.s.sp CJJ JJJJ 

airlJ*é poiJJt de kt .fiwJJiPJ.r LjJl NigerJn. Si cellti-ci se prodtiit m ~~~JJJ~PJY~JIJJ, les 
cctnthisres OIJ~ iJJtC;JGt N .fcriw Iitt~hiwrtg~ CIJ JvrirctJtt des JJcritvrs de Irt .fioJJritiJ*e u’rl 

N&u, /~OJII’ 1r.s ctpporter .SIIJ* lr ~fiw~uktz ~II Ccrt~Jrrorn~ ON lt>tu haleter CI ~rJ~&tJtce 
à J~OJJ~~J: EJJ selis iJJver.w, ces d~~3l~1~‘t>m?r~J.s de JtaiJm qttiltffiil fct froJtli>Jv ~II 
Nigel. doi\vJtI avoir COJJJJJW C’«JJII’~CIJ~IJL~ A.Y dL;plavJJJe~~~.s ~UJJS l’crt~~~r u’iJwrioJJ 
CA F CFA. DaJ1.s le cas iJJ\voqttL? ci-LJci.\:w.s. ot’t 1~ .s~r~plt~s du NigcJ* COJ*J~~.C~OJJJ it I~JJ 

d$icil dtr ~~ctiJJwot~it, il +futll dom sNII~JJLJI’~ ci oh.setwr ttJJ jl~rx iJJtpoJmJtt de 
hillers REAC‘ .sw lu.fi*oJttiL;re dtc Nigu. ” Gkttrtt; .1-P. ; 1 YY I: I2-I) 

La méthode proposée par Azam suscite des remarques qui peuvent ètre articulées autour de 
deux interrogations: 

1. Le cours du naira (officiel et parallèle) contre le franc cfa est-il esogène aux conditions 
particulières d’offre et de demande dans les marchés de changes parallèles en zone 
franc? Y-a-t-il un arbitrage entre les differents marchés parallèles de la zone franc? 

7 I. Le volume de transactions monétaires sur les marchés parallèles de changes reflète-t-il 
le flux informel des échanges commerciaux transfrontaliers? Le déficit commercial 
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informel du Cameroun vis à vis du Nigeria correspond-il à l’excédent du Niger envers 
ce dernier’? 

On a pu en effet constater que le taux de change parallèle du naira/F cfa est pratiquement le 
même dans les pays de la zone franc à la périphérie du Nigeria (Cameroun, Bénin, Niger), 
malgré la diversité de situations concernant les soldes commerciaux bilatéraux entre ces pays et 
le Nigeria. Ainsi par exemple, le mème taux de change prévalait au Bénin et au Cameroun au 
début du mois de mai 1993 (110 nairas/IOOO F cfa). Pourtant, le solde commercial béninois est 
plutôt escédentaire, ce pays ayant adopté une stratégie officielle de réexportation vers le 
Nigeria (Igué, J. L’Etat entrepôt. Karthala, 1993) tandis que le Cameroun se trouve dans la 
situation inverse: son marché intérieur est envahi par les produits en provenance du Nigeria et 
sans disposer de produits capables de percer sur le marché nigérian (exception faite de 
quelques produits agricoles de re-exportation) et d’équilibrer les échanges. 

Or, on peut interpréter ce phénomène comme une preuve du caractère esogène du taux de 
change du naira dans les marchés parallèles de la zone franc et non comme le résultat de 
l’arbitrage opéré par les cambistes sur ces différents marchés. Dans le cas étudié par Azam, il 
semble peu probable qu’il esiste un mécanisme de compensation entre les soldes commerciaux 
camerounais et nigériens, d’autant plus qu’il existe une disproportion considérable dans la taille 
de ces deux pays et que les deux ont vraisemblablement un solde déficitaire vis à vis du 
Nigeria. Au Niger cette hypothése est confortée par le fait que les transactions concernant les 
biens en provenance du Nigeria sont réglées directement en nairas en non en francs cfa 
(Grégoire, E. “Les commerçants de vivres au Niger : organisation et stratégies”; IR4M 1993, 
p.105) comme c’est le cas au Cameroun. Cela signifie que le commerce transfrontalier Niger- 
Nigeria doit être largement excédentaire en faveur du Nigeria. II implique aussi que la demande 
des nairas n’est pas indépendante de l’offre de marchandises provenant du Nigeria et que le 
“problème” de la surévaluation du franc cfa ne se pose plus au Niger, la vassalisation de son 
économie étant déjà accomplie. Dans ce cas, on peut difftcilement invoquer la logique de 
“pompe à francs cfa” en guise d’explication des flux de marchandises en provenance du 
Nigeria. 

Par ailleurs, le volume des transactions sur le marché parallèle de changes ne peut être que 
considéré comme un indice seulement approximatif du volume des échanges commerciaux 
tranfrontaliers informels. Faire l’amalgame entre volume d’opérations sur le marché des changes 
et volume des échanges transfrontaliers implique de réduire les sources de demande du franc 
cfa au seul motif des transactions commerciales bilatérales. D’autres facteurs de demande de 
devises, non liés aux échanges commerciaux bilatéralaux peuvent ètre envisagés. Il faudrait 
ainsi tenir compte, côté nigérian. des placements financiers à l’étranger (fùites de capitaux); des 
exportations informelles (cacao nigérian par exemple) faites par l’intermédiaire d’un pays de la 
zone franc et rapatriement des recettes au taux de change parallèle. Egalement, dans un 
contexte de forte inflation et de dépréciation du taux de change, les Nigécans cherchent dans 
le franc cfa une valeur refuge qui leur permettra de sauvegarder leur pouvok d’achat. Le franc 
cfa est aussi recherché par les Nigérians, non parce qu’il y a une demande des marchandises 
camerounaises, mais parce qu’il permet d’importer de marchandises plus prestigieuses ou 
nécessaires à l’industrie locale en provenance d’Europe, d’Amérique ou d’Asie. Enfin, le 
fonctionnement des circuits commerciaux (contrôle de l’ensemble de la filière par les 
commerçants nigérians) et la prépondérance des circuits longs sur les circuits courts font en 
sorte que les marchés parallèles de changes au Cameroun jouent un rôle somme toute assez 
marginal Ces marchés semblent résen+s aus opérateurs des circuits courts dont le volume de 
transactions n’est pas commensurable au chiffre d’affaires brassé par les opérateurs des circuits 
longs 
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X1.7.- Implications pour la politique macro-économique du Cameroun 
Le Nigeria, dont les pénuries de devises sont chroniques alors que les dévaluations du naira se 
succèdent, a allégé les contraintes externes qui pèsent sur son économie en articulant autour de 
lui un espace économique qui lui est subordonné. Les recherches menées par l’observatoire 
frontalier au Cameroun ont mis en évidence l’importance de l’approche régionale en particulier 
dans l’étude du marché parallèle des changes. 

Après avoir mis en relief les caractéristiques du fonctionnement des échanges transfrontaliers 
entre le Cameroun et le Nigeria (les transactions sont réalisées en F CFA et non en nairas, 
prédominance des circuits longs sur les circuits courts, division du travail 
cambistes/commerçants très inégale selon les regions frontalières, organisation des cambistes 
en réseau hiérarchisé et centralisé dans le cas des haoussa) et dégagé les implications sur le 
mode d’opération des marchés parallèles, nous abordons la question de la détermination du 
taux de change parallèle naira/F CFA. A cet égard, les résultats le plus marquants sont: 

l Une très forte intégration des marches parallèles. Elle est vérifiée aussi bien à l’intérieur du 
pays qu’entre les places situées de part et d’autre de la frontière et entre les marchés de la 
zone franc 

l Pre-détermination du taux de change dans le marché non of3ciel nigérian 
l Esogénéité du taux de change par rapport aux échanges transfrontaliers du Nigeria 
l Un taux paralléle lié aux deséquilibres macroéconomiques nigérians (dévaluation réparatrice 

et non dévaluation compétitive) 

Compte tenu du rôle différencié des pa‘s de la zone franc à la péripherie du Nigeria, on devrait 
observer un comportement des taux de change parallèles reflétant ces spécificités. A contrario, 
l’évolution en phase des taus parallèles. malgré un comportement differencié des soldes 
commerciaux, indiquerait la suprématie d’un facteur esogéne commun, Cette convergence est 
garantie par l’arbitrage entre les marchés de la zone franc et le marché nigérian lorsque les 
conditions locales d’offre et de demande font apparaitre des écarts dépassant les coûts de 
transactions. Sur la base des résultats obtenus, il est fait une appréciation critique de 
l’indicateur du surplus frontalier proposé par J-P. Azam. Parailleurs, les tests de cointégration 
mettent en évidence la présence de tendances communes des séries de taux de change parallèle 
au Cameroun, Xgeria et au Bénin. Un modèle à correction d’erreurs est estimé. A travers ce 
modèle on distingue une dynamique d’ajustement à COU~ terme et une dynamique de 
convergence a long terme. 

Le compottement des séries de taux de change parallèle dans les différents marchés informels 
des changes apporte un soutient à l’hypothèse d’une détermination exogène des taux parallèles 
dans la zone franc II n’existe pas de marché du franc CF.4 autonome, déconnecté du marché 
des autres delises, et dont le taux serait fisé par l’offre et demande du franc CFA contre le 
naira. Le marché parallèle du naira au Cameroun est en fait une prolongation sans transition du 
marché parallèle de devises au Nigeria Le taux de change parallèle CFA/naira dans les 
différents marchés parallèles de la zone franc serait ainsi prédéterminé sur le marché paralléle 
au Nigeria (à Lagos plus précisement). En outre, ce taux parallèle dépend plus des facteurs 
macro-économiques nigérians (service de la dette extérieure, niveau d’activité industrielle, 
niveau des résen,es. système d’allocation des devises, etc.) que de la balance commerciale entre 
le Nigeria et les pays de la zone franc et à fortiori la balance commerciale bilatérale entre le 
Nigeria et chacun des pays de la zone franc pris séparement 
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Ces faits ont d’importantes implications pour la politique à mener dans les pays voisins 
appartenant à la zone franc. En effet, la dépréciation du naira affecte fortement la compétitivité 
de ces pays vis à vis des industries nigérianes et fragilise l’appareil industriel et la fiscalité. 
Autrement dit, les forces motrices animant la perte de compétitivité des industries 
camerounaises vis à vis de leurs concurrentes nigérianes est une force exogène, indépendante 
des flux transfrontaliers entre ces deux pays. Plus encore, la nature “réparatrice” des 
dévaluations implique que les efforts des PAZF pour rétablir une parité monétaire avec le naira 
qui soit compatible avec des échanges équilibrés sera une tâche toujours à recommencer, tant 
que le Nigeria sera obligé de dégager des excédents commerciaux pour le service de la dette, et 
tant que les opérateurs économiques seront obligés d’exporter en zone franc afin de se procurer 
les devises nécessaires au fonctionnement de l’industrie devant l’insuffkance des devises 
allouées au taux offkiel par la banque centrale nigériane. 

L’analyse du marché de changes au Sigeria permet de conclure que le taux de change 
CFA/naira dans les marchés parallèles est déterminé de manière exogène à ces marchés. 
Ceci est d’autant plus vrai que le poids des économies voisines appartenant à la zone franc dans 
le commerce extérieur nigérian est négligeable. Autrement dit, les forces motrices animant la 
perte de compétitivité des industries camerounaises vis à vis de leur concurrentes nigérianes est 
une force exogène, indépendante des flux transfrontaliers entre ces deux pays. II n’existe pas de 
marché du franc CFA autonome, déconnecté du marché des autres devises, et dont le taux 
serait fixé par l’offre et demande du franc CFA contre le naira. Le marché parallèle du naira au 
Cameroun est en fait une prolongation sans transition du marché de devises au Nigeria. Et ceci 
se manifeste, comme on verra plus loin, à travers le mode de fonctionnement même du marché 
parallèle au Cameroun. 

Les faits que l’on vient d’exposer ont d’importantes implications pour la politique à mener 
dans les pays voisins appartenant à la zone franc. En effet, la dépréciation du naira affecte 
fortement la compétitivité de ces pays vis a vis des industries nigérianes et fragilise l’appareil 
industriel et la fiscalité. Plus encore, la nature “réparatrice” des dévaluations implique que les 
efforts des PAZF pour rétablir une parité monétaire avec le naira qui soit compatible avec des 
échanges équilibrés sera une tâche toujours à recommencer, tant que le Nigeria sera obligé de 
dégager des excédents commerciaux pour le service de la dette, et tant que les opérateurs 
économiques seront obligés d’esporter en zone franc afin de se procurer les devises nécessaires 
au fonctionnement de l’industrie. Ces delises sont par ailleurs fortement rationnées sur le 
marché contrôlé des changes , avec plus ou moins du succès, par I’Etat nigérian. La 
dévaluation du franc CFA comme instrument de politique pour restaurer la compétitivité 
camerounaise risque d’avoir un effet éphémère, sans commune mesure avec les désagréments 
liés au changement de parité monétaire. 
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XII. L’inconvertibilité du F CFA 

X11.1.- Rappel des mesures 
Alors que les rumeurs concernant une dévaluation imminente du Franc cfa se font de plus en 

plus persistantes, les autorités monétaires de la BEAC ont surpris les opérateurs économiques 
par deux mesures. Tout d’abord la suspension des rachats de billets exportés hors de la zone 
franc. Ensuite, l’extension de cette mesure aux billets issus des Etats membres de I’UMOA. 

Se télescopant avec la mise en circulation des nouveaux billets au sein de la BEAC, la 
BEAC et la BCEAO ont annoncé de concert, qu’à partir du 2 Août 1993, elles suspendaient le 
rachat des billets exportés physiquement hors des pays africains de la zone franc. Comme le 
précisent les autorités de la BEAC (voir en annexe le texte des “Dispositions trmsituircs rie Iu 
réglcntentcrtion de clwnge de kr zone d’é/ni.~.sion”), la mesure ne porte atteinte ni à la 
convertibilité illimitée du Franc cfa vis à vis du Franc français ni à la liberté de transfert de 
capitaux au sein de la zone franc. Cela signifie que la convertibilité du Franc cfa est désormais 
restreinte et garantie uniquement à l’intérieur de la zone franc africaine. 

Une première fissure apparaît ainsi dans l’édifice de la zone franc. En effet, la Banque de 
France n’achète plus les Francs cfa qui leur sont présentés au guichet. Ainsi, le Frmc C$V est 
inconvertible h»r.s de Irr wne.frcrnc r!fricrrinc. Dorénavant, la contrainte externe sera réelle et 
pèsera sur le financement des importations des pays africains membres de la zone franc. 
L’obtention de devises dépendra des disponibilités en résewes dans chacune des zones 
d’émission. 

Les résenTes de devises n’étant pas illimitées, les autorités de la BEAC ont mis en place une 
politique d’allocation de deLises et ont autorisé les intermédiaires agréés à réaliser des 
opérations de transfert. Il s’agit donc d’une \+ritable politique de contr8le des chanses qui 
risque de s’endurcir dans la mesure où les delises disponibles se feront de plus en plus rares 
sous la pression spéculative d’une prochaine d&.aluation.“’ 

En ce qui concerne le transfert de delises \.ers l’extérieur de la zone franc africaine, les 
opérateurs des pays membres se voient attribuer d’une part une allocation de voyage en 
fonction de leur qualité et d’autre part un quota pour les transferts bancaires. L’allocation est de 
2 millions de f cfa pour les touristes et pour les fonctionnaires en mission, 2.5 pour les voyages 
pour soins médicaux, 1 million pour les étudiants Dans les opérations de transferts bancaires, 
les montants inférieurs à 500 000 f cfa sonr soumis à une simple déclaration tandis que pour les 
montants supérieurs, une autorisation préalable est requise après présentation des documents 
justificatifs. On doit souligner que les non résidents “ne peuvent effectuer des transfert vers 
l’extérieur. Ils peuvent toutefois rece\.oir des transferts de l’extérieur” (article 7 des 
“Disposirions...“). Autrement dit, les commerçants étrangers, non résidents, impliqués dans le 
commerce d’importations en provenance du Nigeria ne pourront plus transférer leurs dépôts 
bancaires en f cfa vers l’extérieur de la zone franc africaine afin d’honorer leurs commandes ou 
rapatrier leurs bénéfices. 

Cette mesure vise a contenir la fuite de capitaus et a endiguer le flux des importations 
informelles en provenance des pays \Foisins à monnaie inconvertible. Plus loin, on apportera 

“’ Selon unJourn:~ltstc frmçais I:I ~WIC des c:ipit;~u~ dans I;I /O~C L’>lOA GSI “p:~ssCc dc 3 mt)lt:trds dc fr;tncs cn. 
IWI. ,i -1.6 ntlllurds. cn lW2. \olrc ;i ;.-I wlhrds pour Ics SI\ ntols dc IWT” (Llbkltlou. 2 l/91alT) 
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quelques elements afin d’évaluer la portée, I’efticacité dans les buts recherches, leur impact sur 
les échanges transfrontahers et les IllaKhéS paral]è]es des changes. On rendra également 
compte des stratégies de réponse des opérateurs économiques afin de s'adapter ou de 

contourner les mesures prises par la BEAC 

La deuxième mesure a été prise et annoncée unilatéralement par la BEAC par simple 
communiqué le jeudi 13 septembre 1993 (quatre jours avant la réunion des ministres des 
finances de la zone franc): les billets émis par la BCEAO ne seront plus rachetés par la BEAC. 
Cette mesure suscita une controverse entre le gouverneur de la BCEAO et le ministre des 
finances camerounais. Pour le premier, “l’unité de la zone franc est menacée” et la mesure est 
grave et inopportune (Libération, 21/9/93) Pour le second, il y a une continuité dans les 
objectifs de la mesure prise le 2 août et celle du 13 septembre, à savoir “Sarder l’épargne dans 
les zones d’émission respecti\:es” (Cameroon Tribune, 1~~5443, 6/10/93). La mesure se justifiait 
par le fait que, selon le ministre camerounais. 11. Ntsimi, “le volume des échanges entre les 
deux zones se faisant à sens unique, c’est à dire au détriment de la zone BEAC” (Ibid.). 

Cette mesure vise d’une part les hommes d’affaires niyérians faisant directement (ou 
indirectement par le biais du marché parallèle des changes) le commerce triangulaire a\:ec le 
Bénin et le Cameroun ainsi que les travailleurs immigrés de l’Afrique de l’Ouest 
particulièrement nombreux suttout au Gabon et au Cameroun. Les premiers convertissent 
massivement les recettes en franc cfa de la zone BEAC, résultats de leurs exportations vers le 
Cameroun, le Tchad et le Siyer en francs cfa de la zone UMOA, tandis que les seconds 
rapatrient une bonne partie de leurs re\.enus vers leurs pays d’oriyine. Ainsi, “gâte aux 
nombreux travailleurs immigrés venus de Y.Urique de l’Ouest, la banque d’émission des pays de 
l’Afrique Centrale rachetait, bon an mal an. l’équivalent de deux milliards de francs ayant «filé)) 
chez les voisins” (Libération. 2 1/9/93) 

En attendant la promulgation de la réglementation qui doit accompagner la décision de 
suspendre les rachats des billets BEAC hors zone Franc africaine et BCE.JIO dans la zone 
BEAC, on peut d’ores et déjà relever un certain nombre d’ambiguïtés et de zones d’Ombre qui 
constituent autant de portes ouvertes à la poursuite des fuites de francs cfa. Ainsi, il plane une 
certaine confusion entre Zone Franc, Zone Franc africaine et Zone BEAC. Par exemple. les 
allocations de \.oyages peuv’ent être obtenues par tous ceux qui se rendent dans des pays autres 
que ceux de la zone BEAC. Ainsi, un résident de la zone BEAC se rendant à Cotonou a le 
droit d’emporter avec lui le quota de delises qui lui est attribué par les nouvrelles dispositions. 
Rappelons que ces dispositions furent annoncées le 2 août, avant la suspension des rachats des 
billets BCEAO par la BEAC. On attend aussi des précisions concernant la fréquence à laquelle 
les transfens peuvent être effectués. 

Les dispositions transitoires de la BE.\C ne précisent pas la fréquence suivant laquelle 
peuvent être effectués les transferts bancaires ou obtenues les allocations de voyage. D’après 
un haut responsable de la BEAC, les dispositions transitoires auraient dû être suivies d’un 
règlement d’application qui ne peut être élaboré que par les autorités monétaires de chacun des 
Etats membres de la zone d’émission. Cependant, si chaque Etat membre doit gérer à sa guise 
le stock d’a\.oirs estérieurs, alors, comment gérer la mise en commun des devises stipulée par 
les accords de la zone Franc? La BEAC. a fise les montants autorisés pour les transferts et 
allocations de co>*age mais s’est abstenue d’en indiquer la périodicité. Les Etats membres. 
n’ayant pas apporte de précisions sur l’application des mesures, ont laissé aux opérateurs 
Priv*és, banques commerciales et hommes d’afraires, le soin de fiser les règles du jeu de maniere 
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informelle. II faut donc se tourner vers les banques commerciales pour apprécier, à travers leur 
gestion quotidienne, quelles sont les modalités concrètes d’obtention des allocations de voyage 
et des transferts bancaires vers l’étranger. On abordera ce point plus loin lorsque l’on traitera 
les stratégies de contournement en réponse aux mesures de la BEAC. 

Par ailleurs, des interrogations demeurent posées. Quel sera le nouveau rôle de la France 
dans la zone franc ainsi remaniée? La France ne garantit plus la convertibilité illimitée du franc 
cfa. Abandonne-t-elle pour autant ses prérogatives au sein de la zone franc, à savoir la 
participation aux décisions prises par la BEAC ? (accordée selon l’article 7 de la convention 
signée le 23 novembre 1972) 

X11.2.- L’impact des restrictions à la convertibilité du franc cfa sur le marché parallèle 
des changes 

X11,2.1.- L ‘irtipnct de In suspension ries rtrchats des billets~frnnc cjh hors de In zone franc 
crfricninc 

Le premier effet a été ressenti de manière presque immédiate. A peine trois jours après 
l’annonce de l’inconvertibilité hors zone franc, les marchés parallèles de change ont réagi, 
provocant une forte dépréciation du franc cfa par rapport au naira. Ainsi, le taux de change 
parallèle est passé de 110 nairas contre 1000 francs cfa à Garoua à SO nairas/ 000 francs cfa 
après l’annonce de la mesure, soit une dépréciation de 55%. 

Dates taux de change parallèle à Garoua 

mnnt IB mesure (1/8/93) 1 10 nairas/lOOO francs cfa 

rrprés In mesure (4/8/93) 50 nairas/lOOO francs cfa 

le 8/8/93 80 nairas/lOOO francs cfa 

le 17/8/93 100 nairas/lOOO francs cfa 

le 2/9/93 110 nairas/ 1000 francs cfa 

ccprès In mesure ( 1919193 ) 

le 18/10/93 

105 nairas/lOOO francs cfa 

110 nairas/ 1000 francs cfa 

nctueihient (9/11/93 ) 120 nairas/lOOO francs cfa 

Source: DSCN, OCJSCX-ORSTOhI 

La dépréciation du franc cfa par rapport au naira était la conséquënce attendue de la 
restriction de la convertibilité du Franc cfa hors de la zone franc. Elle implique pour les 
opérateurs nigérians un coût supplémentaire dans les placements financiers, fuites de capitaux, 
importations informelles, etc Désormais, les Francs cfa que les exportations informelles (et 
formelles) leur procuraient devront, du fait qu’il s’agit essentiellement d’un commerce 
déséquilibré, être transformés dans une aurre monnaie convertible. Dorénavant cette opération 
ne pourra avoir lieu qu’en zone franc. L’ampleur de la dépréciation du Franc cfa par rappon au 
naira témoigne de l’importance que les agents économiques nigérians accordent à ces coûrs de 
transactions. 
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La rapidité de la réponse et i’amphr de la decote s’expliquerait, d’après les cambistes 
rencontrés dans les provinces du Nord, par un mouvement de panique de la part des opérateurs 
économiques Nigérians. Dès l’annonce de la décision de la BEAC, ils ont cherché à se 
débarrasser au plus vite du stock de Francs cfa qu’ils détenaient. Une partie de ces F cfa a servi 
à racheter les nairas sur les marchés parallèles camerounais, exerçant ainsi une pression à la 
hausse du naira par rapport au F cfa. Une autre partie des F cfa détenus par les opérateurs 
nigérians a été recyclée dans l’achat des produits camerounais demandes au Nigeria (voir plus 
loin pour un développement des stratégies de réponse aux mesures prises par la BEAC). On ne 
peut pas s’empêcher de lier aussi l’ampleur de la décote initiale de près de SO% aux 
anticipations faites par la plupart des agents d’une dévaluation du Franc cfa de 50%. 

On ne peut pas cependant considérer le nouveau taux comme un taux d’équilibre du marché 
qui pourrait dispenser les décideurs politiques du choix du taux de dévaluation à mettre en 
pratique. Ceci pour deux raisons principales. D’abord, la dépréciation du F cfa a été avant tout 
d’ordre spéculative. Ensuite, comme on l’erra plus loin, le niveau atteint la première semaine 
d’août, au Cameroun mais aussi dans tous les pays voisins du Nigeria, a été de courte durée. 

Saira 1000 Fcfa 

Taux de change SairaiF cfa sur le marché parallèle de Garoua 

90 

80 

70 

60 

X11.2.1.2- Le cnlnte nprEs la tempête 
-.- 

La décote s’est réduit quatre jours plus tard à 27%. Ceci reflète la rapidité (et la fluidité) de 
la réorganisation des circuits parallèles de changes et indique le coût de transaction impliqué 
par ces nowveaux circuits en constitution Des le 17/8/93, le taux de change parallèle naira/F 
cfa se stabilise à 100 nairas contre 1000 F cfa, soit une dépréciation de 10% par rapport à la 
situation qui prévalait avant l’annonce de la décision de la BEAC du 2 Août. Actuellement 
(9/11/93), l’appréciation du naira par rapport au F cfa a été complètement résorbée par le 
marché, le taux de change parallèle étant relrenu à des niveaux comparables à ceux qui 
prévalaient avant la mesure du 2 août 1993 En somme, I~I /rIesure (Ie su.spension de rdwt 
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CIeS billet.~ F cfn eYpOr1k.Y hors de kl zone ~frrrtlc UfriMiJle II ‘ri eu qu ‘lrri iJJipcJc1 ntineur cl 

hnS kfOJl~tiOJlJlCJJleJlt du Jtturdlé pUrdiè/e dC.S ChtlJl~Cs Ct hJ1.S h UJt/JtiOJl du F cftl pur 

rrrpport nu nuira. La chute du naira s’est poursuivie indépendamment des mesures prises et de 
l’évolution du volume des échanges commerciaux entre le Nigeria et la Cameroun. Le taux de 
change est revenu au niveau qu’il avait atteint au mois de mai, après la forte dévaluation de 
février-mars et avant les mesures relatives à la convertibilité du F cfa (voir graphique ci- 
dessus). 

x11.2.1.3- un choc et un r&iiusteJJrent seJJibinh~es 6 truvers hi zone frmc voisine du 
Nkerin 

L’annonce de la suspension des rachats de billets F cfa exportés hors de la zone franc 
africaine a provoqué les mêmes effets sur l’ensemble des marchés parallèles de changes des 
pays de la zone franc voisins du Nigeria. Apres le choc causé par l’annonce de la mesure, le 
taux de change parallèle naira/f cfa s’est à nouveau déprécié. II a déjà atteint son niveau d’avant 
le 2 août en raison de la pression à la baisse exercée par la pénurie des devises au Nigeria. 

Etant donné que la parité officielle Franc cfaJ Franc français est reste inchangée, 
l’appréciation du naira du 418193 implique aussi une décore du franc cfa par rapport au franc 
français sur les marchés parallèles de change. Dans la réalité des marchés, ir déprécirrtion du 

Franc cjïï pnr mpport nu Frtinc frnnçnis rr dc@ CU lieu le 4/8/93 et ceci pour In deusiénte 

fois depuis /e début (/e l’crrznée. En obsenant le graphique (page 15) on constate que le taux 
de change du 4/8/93 constitue le niveau le plus bas atteint par le franc cfa pourtant soumis dès 
le mois de février à d’importantes fluctuations. En effet, après une poussée spéculative qui avait 
porté le taux de change du franc cfa à un nil.eau exorbitant, celui-ci était descendu 
brusquement à près de 80 nairas/lOOO francs cfa fin avril, début mai 1993, pour ensuite se 
stabiliser autour de 110-120 nairas/lOOO francs cfa (marchés frontaliers d’Amchidé dans 
l’extrême nord, Garoua dans le nord, Ekondo-titi dans le delta du Rio del Rey et Ekok à la 
frontière ouest du Cameroun a\‘ec le Nigeria). 

Tma de chnJlge pcrrdlèle ntrirdf qfa (crclrnt) (114 .AYgcricJ et hns les pqs 

voisins 

Cameroun Bénin Niger 
Date Gnroun Cotonou NiciJne~~ 

Avant la mesure 110x 143N 13ON 
1/8/9; II8193 118193 

Apres la mesure 508 91N 70N 
Le choc 4/8/93 < 18/9; 4/8/93 -- 

Après la mesure 100x 1llN 
L’ajustement 1918193 1918193 

Source: Leenhardt, B. CFD-Paris; DSCN-OCISCAIORSTOE 

Nigeria 
Lngos 

12SN 
118193 

40N 
318193 
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Pour avoir une estimation précise de l’ampleur de la décote du F cfa par rapport au FF, il 
faudrait suivre aussi l’évolution du taux de change parallèle naira/franc français et 
naira/dollar.“’ Les estimations ne seront pas faussées lorsqu’il s’agit d’une courte période 
sachant que le taux officiel franc français/dollar, peut ètre considéré comme constant. 

A Kano, vers le 24 octobre 1993, un billet de 20 FF (l’équivalent de 1000 F cfa) pouvait 
être vendu au prix de 150 nairas. Sachant que ce jour-là, le taux de change naira/F cfa BEAC 
était de 125 nairas contre 1000 F cfa, alors on déduit que le F cfa subissait une décote de 17% 
par rapport au FF. A Garoua, au cours de la même semaine, le cambiste proposait une surcote 
de 10% pour les FF. Une semaine plus tard à Lagos (le 6 novembre 1993) 1 FF s’échangeait 
contre 7,2 nairas alors que le taux de change était de 13ON/lOOO F cfa BCEAO, soit 6,5 nairas 
pour 50 F cfa BCEAO. La décote était donc de 8.5% dans le cas du F cfa BCEAO par rapport 
au FF. Compte tenu du fait que 8000 F cfa BCEAO s’échangeaient contre 10000 F cfa BEAC, 
toujours à Lagos le même jour, cela implique une décote de 27% pour le Franc BEAC par 
rapport au FF. 

Une dévaluation d’environ 30% risque d’a\:oir peu de conséquences sur les échanges 
informels Cameroun-Nigeria dans la mesure ou les marchés parallèles des changes ont déjà 
intégré une telle dépréciation du F cfa BEAC par rapport au FF. Par contre, si le changement 
de parité est le même pour les deux zones monétaires, et considérant la disparité dans les taux 
de décote, un accroissement de la décote du F cfa BEAC pourrait s’ensuivre. 

Au delà du mouvement de panique sunenu au lendemain de l’annonce de la suspension du 
rachat des francs cfa hors de la zone franc africaine, une tendance plus lourde semble se 
dessiner dans le comportement des opérateurs économiques des deux côtés de la frontière. En 
effet, dans les agences bancaires proches des zones frontalières et dans les grandes villes 
servant de plaque tournante aux échanges transfrontaliers, on constate une raréfaction des 
devises disponibles, en particulier du FF et du dollar 

Parallèlement. on remarque un “retour” des francs cfa détenus au Sigeria. Ceci concerne 
non seulement les f cfa rapatriés afin de racheter les nairas ou d’accroitre l’achat des produits au 
Cameroun mais aussi de f cfa qui ont adopté la forme de dépôts bancaires. Ainsi, dans les 
agences bancaires de Maroua, des hommes d’affaires nigérians venus se renseigner sur les 
conditions d’ouvenure des comptes ont été remarqués par leur nombre inhabituel. Une banque 
de la place de Xlaroua qui a\.ait enregistré un dépôt de 2,57 millions de F cfa le 2 août, a c-u ce 
dépôt s’accroitre pour atteindre 10,63 millions de f cfa le 9 septembre 1993. 

En l’absence de précisions concernant le règlement d’application des dispositions transitoires 
concernant les rachats de F cfa et les transferts de devises vers l’étranger; les stratégies des 
acteurs ont été variées. Les deus principales failles qui ont été exploitées sont été celles de la 
faiblesse des moyens logistiques de communication entre les différentes agences bancaires et le 
flou concernant la fréquence a laquelle les opérations de change pouvaient être effectuées. 

(“Ces rcmrqws 0111 C;lé formuks par 311nc. I\I;Irlc-Fr;lncc L’Hcritwu ;III cours d’un cntrc’lm informel i I;I 
CFD CCIIC PISIC dc ir;i\;ul scr;i poursun IC lors dc proclutncs I~~ISSIOIIS dc l’obscn~;iioirc fromllicr 
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II y a eu tout d’abord une très forte demande de chéques de voyage libellés en FF (pour 
lesquels aucune autorisation n’est demandée, a la différence des chèques de voyages libellés en 
dollars ou autres devises). Aprés avoir visité toutes les banques commerciales situés dans les 
provinces du Nord et de I’Estrème nord, on a fait les constats suivants. 

Des hommes d’affaires ont écumé les banques raflant tout les stocks disponibles de chèques 
de voyayes et de billets de FF. Les opérations enregistrées dans une banque n’étaient pas 
communiquées aux autres banques. Un seul et mème opérateur pouvait ainsi retirer des 
sommes considérables de devises. Quelques chiffres collectés illustrent l’ampleur du 
phénomène. 

De manière générale on observe une très forte augmentation de la demande en chèques de 
voyages. L’agence du SCB-CL constate un doublement de la vente de ces chèques. Il y a un 
an, l’agence \:endait en moyenne pour 30 millions de F cfa en chèques de voyage libellés en FF. 
Avant la mesure du mois d’aoùt, les ventes s’éle\.aient â 60-70 millions et ont augmenté à 100 
millions après les mesures. X l’agence Standard and Chartered, la progression a été, pour 
l’ensemble des chèques de vo\.ayes, la suiipante 12 millions de F cfa au mois d’août, 39 millions 
au mois de septembre et 50 millions au mois d’octobre. La BICIC, qui vendait entre 1 et 2 
millions de F cfa en chèques de voyages. se \-oit maintenant confrontée à une demande qui 
dépasse largement ses stocks. La vente de 1 S.5 millions a provoqué une rupture de stock 
pendant un mois. Un doublement de la demande a été aussi ressentie dans l’agence de la 
SGBC, lorsque celle-ci est passée de 10 à 20 millions de F cfa. 

La BIAO-\TERIDIEN n’a plus de chèques de \.oyage depuis fin septembre. D’après un 
responsable de la BICIC, les chèques de \-o>.ages demandés dans l’agence auraient été utilisés 
à 90% en Arabie Saoudite et ê 10% au Nigeria La SCB-CL vient, pour sa part, de demander à 
sa Direction Générale, l’autorisation de \.endre des chèques de voyage car l’agence ne faisait 
que racheter jusqu’à présent ces chèques auprés des touristes et des expatriés. Les ventes de 
chèques de voyage à l’agence du SGBC sont passées, entre la semaine du 11 au 15 octobre et 
celle du 18 au 32 octobre, de 300000 F cfa à 2 100000 F cfa, sans que la totalité de la demande 
ait pu être satisfaite 

Les banques commerciales ont été surprises car elles ont été confrontées à un nouveau 
phénomène. La nouvelle demande en delises a excédé largement une offre jusqu’à présent 
alimentée uniquement par les dép& effecruis par les touristes et les expatriés. Les 
répercussions sur les marchés parallèles des changes n’ont pas été dramatiques grâce au rôle 
tampon des stocks existants et à la souplesse dont les banques ont fait preuve dans l’application 
des dispositions de la BE.AC Les opérateurs économiques se trou\&t confrontés à de 
nouvelles contraintes en matiére de con\.ertibilite et les banques, face à l’épuisement des stocks 
des devises, sont en train de mettre en place de nou\*elles modalités “informelles” de transfert 
et allocation de devises. 

Les stratégies sui\:ies par les opérateurs économiques nigérians pour contourner les mesures 
prises par la BE.r\C ont reposé moins sur I’ou\enure de nouveaux comptes que sur le dépôt 
des sommes considérables sur les comptes de modestes clients résidents. Ces fonds font ensuite 
l’objet d'une demande de transfert D’après les responsables des agences bancaires dans les 
provinces du Sord. il n’!* a pas eu un engouement particulier pour l’ouverture de nouveaux 
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comptes. 11 serait toutefois malaisé d’attribuer la totalité des nouveaux comptes à la volonté de 
contournement car, depuis juin 1993, I’Etat a suspendu le paiement des salaires par des bons de 
caisse aux fonctionnaires gagnant plus de 100000 F cfa. Ces fonctionnaires ont donc été 
obligés d’ouvrir des comptes dans les différentes agences bancaires de la région. Par ailleurs, 
les banquiers se plaignent du fait que les comptes “ne tournent plus”, ce qui est couramment 
expliqué par la dégradation du pouvoir d’achat et par l’apparition d’arriérés des salaires dans la 
fonction publique. 

Face à un tel excès de demande, les différentes banques privilégient leurs meilleurs clients 
ou clients réguliers. L’existence, dans les pays voisins de la zone franc (ie. Tchad et Niger), de 
banques appliquant de manière plus souple les dispositions transitoires, pourrait provoquer un 
déplacement des capitaux vers ces banques et une surenchère d’assouplissement dans 
l’application des mesures afin de capter ces capitaux à la recherche des moyens pour 
contourner les nouvelles contraintes imposées par la BE~C. 

Les récentes mesures ont suscité une convergence des taux de change constatés dans les 
différents marchés parallèles. Ce phénomène pourrait être lié à la concentration opérée sur les 
marchés de changes après les mesures. En effet, on a constaté, à Ekondo-titi, à Ekok et à 
Ikom, ine diminution du nombre de cambistes. Ceeci a touché particulièrement les “petits”, les 
nouveaux venus et les “dépendants”. Les cambistes travaillant pour d’impor-tants hommes 
d’affaires nigérians basés à Kano, Kaduna, Onitsha et Lagos, sont restés sur le marché. Cette 
concentration a facilité la circulation de l’information entre les différents agents répartis das le s 
différents places. 

Taux de change nairalf cfa (achat) dans différents marchés parallèles 

Source: DSCN, OCISCA-ORSTOLI 

X11.2.2.- Consèquences de 11 suspension du rncht des billets BCEAO par In HEAC 
Rappelons que les rapports commerciaux du Nigeria avec ses voisins ne sont pas 

homogènes, tous ne sont pas en situation de déséquilibre commercial en leur défaveur. Ainsi, 
on a remarqué que le Bénin a joué, officiellement, la carte de la réexportation vers le Nigeria 
grâce à une politique très flexible en matiére fiscale et douanière. 

Au mois d’Août, la plupart des cambistes n’appréhendaient pas encore la portée réelle de la 
décision de la BEAC et BCEAO Du moment où, disaient-ils, les francs cfa obtenus des 
esportations informelles \‘ers le Cameroun (zone BEAC) continuent à être acceptés au Bénin 
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(zone UMOA), ils pensaient alors que la convertibilité du F cfa n’était pas remise en cause. 

Certains ont soutenu que la mesure de la BEAC relevait uniquement de la mise en circulation 
de nouveaux billets. En effet, une confusion s’était installée dans leur esprit du fait que la 
décision de la BEAC à été précédée par la mise en circulation des nouveaux billets de 500 F 
cfa, 1 000 F cfa et 2 000 F cfa. Ces nouveaux billets ne portent plus ni la mention du pays ni le 
portrait du président de la république. 

Le temps de réaction a été plus long que pour la première mesure. II a fallu attendre une 
semaine avant que le marché parallèle de change de Garoua ne réagisse en affkhant un léger 
raffermissement du naira. Ainsi, le taux de change du dimanche 19 septembre (jour du marché 
à Pitoa où l’essentiel des produits proviennent du Nigeria) est passé à 105 nairas contre 1 000 
F cfa, alors que la veille il était à 1 10 nairas contre 1 000 F cfa (le taux à la vente est passé de 
115 à 110 nairas contre 1 000 F cfa). 

Ce raffermissement du naira pourrait ètre expliqué par la rupture de la parité entre le F cfa 
de la zone BEAC et celui de la zone UhlOX. 

A partir de l’annonce de la mesure de suspension du rachat des billets F cfa de la BCEAO 
par la BEAC, le 13 septembre 1993, un nouveau marché des changes s’est développé dans les 
zones frontalières: le marché des billets F cfa BCEAO contre les billets F cfa de la BEAC. Les 
opérateurs nigérians, suivant la division des rôles du Bénin et du Cameroun dans le commerce 
régional, et plus particulièrement la logique “pompe à francs cfa” que nous avons décrite 
ailleurs”‘, se sont engagés dans une vaste opération d’échange des billets BEAC contre les 
billets BCEXO Les billets BEAC sont obtenus du commerce informel largement excédentaire 
en faveur du Sigeria et la demande des billets BCEXO s’explique par le rôle de plate-forme de 
réexportation joué par le Bénin en direction du Siyeria. 

La suspension des rachats des billets BCEAO par la BEAC à donné lieu à rrne décore d14 

Franc qfcr de lrr zone BEAC de 20’74 par rapport (114 F cfr rie I’UhiOA. La parité entre les 
deux zones d’émission a été ainsi rompue .A Garoua, le 23 octobre 1993, pour obtenir un billet 
de 10 000 f cfa de la BCE.40 il fallait 13 000 F cfa de la BEAC. Ce jour là, le cambiste 
achetait des billets BCEAO au taux de 11500 à 12000 F cfa BEAC pour 10000 cfa BCEXO. 
A Lagos, le 6 novembre 1993 les billets de 10 000 F cfa BEAC pouvaient être vendus à 8000 F 
cfa de la BCEAO. Ceci traduit l’importance de l’intégration régionale des échanges opérée sous 
l’emprise du Xgeria. L’affaire n’est pas mauvaise car ces mêmes billets de la BCEAO 
s’échangeaient, sur le marché parallèle de Ilaiduguri, a un taux de 135N/lOOO F cfa tandis que 
pour les billets BEAC le taux était de 120N/lOOO F cfa. La décote-‘implicite dans cette 
opération est de 7%, a comparer avec le taux de 20% que l’on peut obtenir de l’achativente des 
billets BCE.40 contre des billets BEAC. 
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X11.3.- L’impact des restrictions B la convertibilité du franc cfa sur les échanges 
commerciaux. Les stratégies de contournement 

II est largement admis par tous les opérateurs économiques rencontrés sur les principaux 
marchés frontaliers, qu’il y a eu un ralentissement des flux de marchandises en provenance du 
Nigeria dans les zone frontalières entre le 5 et le 9 août lorsque le F cfa s’est fortement 
déprécié par rapport au naira. Ce ralentissement, tout comme l’appréciation du naira, a été de 
courte durée, à l’exception de certains produits pour lesquels les mesures répressives ont été 
multipliées et appliquées. 

Le ralentissement des flux de carburant dans les provinces du Nord du Cameroun ainsi que 
dans la province du Littoral, Sud-Ouest et Nord-Ouest est antérieur à la réglementation de la 
BEAC et procède principalement de la pénurie de ce produit qui a sévit surtout au Nord du 
Nigeria depuis 4 mois. II est dans une moindre mesure dû aux opérations “coup de poing” 
menées dans le Littoral et provinces de l’ouest. 

X11.3.2.- Application récente des mesures de nmqunge (MINBIC) et snisies des produits 
in trohits en frm4de 

La diminution des flus de pagnes, selon les commerçants, relève principalement de l’arrêté 
(no 012) conjoint du MI’NDIC et du Mm-FI du 18/2/93 instituant l’estampillage et le marquage 
de certaines produits importés et vendus au Cameroun. Cet arrêté prévoit également de lourdes 
sanctions aux contrevenants. allant de la simple amende à la saisie du véhicule ayant sen:i au 
transport des marchandises incriminées. 

X11.3.3.- Muliiplicntion des contrdles pr&lateurs sur les mes trrïn.xfrontnliers 
L’accumulation des arriérés de salaires de la fonction publique, en particulier dans les 

provinces de l’ouest, est allée de pair avec la multiplication des barrages de controle sur tous 
les axes où la circulation des marchandises est dense. Ces barrages sont un modèle de zèle et 
d’efficacité pour l’administration camerounaise. Ils fonctionnent 24 heures sur 24 et 7 jours sur 
7; la re1k.e étant assurée ponctuellement par les diffërentes équipes. Ce phénomène a touché 
en premier lieu les routes qui permettent d’écouler les produits importés du Nigeria de manière 
informelle. II s’agit de barrages des douanes, de la police, de la gendarmerie et de l’armée, 
parfois séparés les uns des autres d’à peine quelques centaines de mètres. Il y a aussi les 
barrages informels qui pew’ent être l’oeuvre des divers services de l’ordre ou des chômeurs qui 
se réclament vaguement d’un quelconque syndicat de transporteurs (à qui il ne manquerait que 
le véhicule!) ou tout simplement des bandits de grand chemin ayant loué ou non les uniformes 
des fonctionnaires. Cela a pro\,oqué le renchérissement des produits en provenance du Nigeria 
et pour ceux dont les écarts de prix étaient faibles par rapport aux pr&iuits de substitution 
camerounais. on constate même une disparition pure et simple sur le marché camerounais 

Ces phénomènes s’inscri\.ent dans un contexte de diminution du volume des importations 
informelles en provenance du Sigeria est unanimement attribuée à !a diminution des revenus 
des ménages camerounais. 
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La mesure du 2 aoùt a indirectement, à travers l’appréciation du naira par rapport au F cfa, 
stimulé l’exportation vers le Nigeria de quelques denrées agricoles. II s’agit d’une relance des 
exportations et non \+ritablement d’une inversion des flux traditionnels de denrées agricoles 
entre ces deus pays. 

Dès l’annonce de la mesure, les opérateurs économiques nigérians ont cherché à se 
débarrasser des F cfa qu’ils détenaient. Une partie de ces F cfa a été convertie en nairas et 
l’autre partie a été recyclée dans l’achat des différents produits. Ii s’agit d’une part des produits 
camerounais tels le bétail sur pied, les peaux séchées, le paddy de la SEMRY, le coton de la 
SODECOTON, les cubes maggi et du savon de ménage en morceau (CCC). D’autre part, il 
s’agit de produits de réexportation camerounaise tels le riz asiatique (chinois, vietnamien, 
thaïlandais, pakistanais, et indien) et les conserves de tomate concentré (Italie). A la frontiére 
nord, les trois premiers produits cités sont depuis longue date des produits de contrepartie dans 
les échanges entre le Cameroun et le Nigeria”‘_ Les exportations de tomate en conserve et de 
savon répondent à une demande conjoncturelle au Nigeria. 

11 convient de préciser que les flux de paddy sont plus importants que ceux de riz usiné 
importé d’Asie et ceci pour deux raisons. Tout d’abord, c’est le riz étuvé qui au Nigeria est 
principalement consommé alors que les riz sus-cités sont essentiellement des riz “blanchis”. 
Ensuite, les importations de riz sont oficiellement interdites au Nigeria depuis octobre 1985, 
mais les importations de paddy -considérés comme semences pour le développement de la 
production locale- sont tolérées par les autorités nigérianes. Les réexportations camerounaises 
de riz asiatique constituent donc une transaction risquée pour les opérateurs qui s’y adonnent. 

Du coté méridional de la frontière. dominent toujours deux produits de “cueillette”: 
“l’ogbono”, amande de mangue sauvage (InYilgiu gdmwmis) et Y’ero”, légume sauvage 
(Gwtrn?l hrlcll0f,-itnnm~). Les flux “d’okra” (gombo) (Hihi.vms L>.~I~L’I~III.~ i) sont également 
importants 

L’appréciation du naira n’a pas modifié le panier des produits agricoles et agroindustriels en 
provenance du Sigeria. Elle a par contre ralenti certains flux (huiles végétales) et conduit à 
l’apparition. encore timide. de nouveaus flux (farine de blé nigériane). Les produits agricoles 
apparus depuis cinq ans sont. igname, graine de courge, mangue, oeufs, poulets, farine de 
maïs, farine de sorgho, margarine, sucre raff%é, lait et chocolat en poudre. Ces cinq derniers 
sont des produits de réexportation. 

Le ralentissement s’explique non seulement par l’appréciation du naira mais aussi par le 
renchérissement des péages formels et informels sur les circuits commerciaux (prélévements 
sur les routes) Pour certains produits, comme les ignames, intervient aussi un phénomène de 
saisonnier. Sur les marchés du nord, du mois d’aoùt au mois de janvier, les ignames 
camerounais provenant du hlbé (Adamaoua) sont disponibles sur les marchés à des prix 
concurrentiels C’est à partir du mois de février que les ignames nigérians restent seuls sur les 
marchés du nord 
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De nouvelles tendances émergent. Ainsi, on observe l’inversion des flux de farine de blé. 
Pour le moment, il s’agit d’un phénomène limité aux marchés frontaliers mais qui peut prendre 
de i’ampleur compte tenu de !a libéralisation des importations de farine au Nigeria intervenue 
en avril 1993. Au début de l’année, la farine camerounaise se vendait ti 6500 F cfa le sac de 50 
kg et cette même farine exportée au Nigeria coûtait environ 900 nairas (taux de change 110 
nairas/lOOO F cfa) soit environ 10 000 F cfa. Actuellement, dans la ville frontaliére de Banki, le 
même sac de farine coûte 800 nairas (120 nairas/lOOO F cfa), soit 6600 F cfa, alors que la 
farine camerounaise est au prix d’environ 7300 F cfa. 

Le maintien, \:oire l’accroissement, des écarts de prix entre les produits en provenance du 
Nigeria et les substituts camerounais expliquent la poursuite des flux d’importations agricoles 
et industrielles venant du Nigeria (voir tableau en annexe 2). 

II pourrait y a\.oir, côté camerounais, un rétrécissement des marches parallèles de change du 
fait que les agents jusqu’à maintenant impliqués dans l’exportation vers le Cameroun dans le but 
de se procurer des devises (afin d’acheter les produits importés par le Bénin ou importer 
d’autres pays) ne pourront plus utiliser directement les franc cfa de la BEAC pour leurs achats. 
Il est probable que le commerce régional se renforce au bénéfice du couple Bénin-Nigeria, avec 
une tendance à l’équilibrage, le Nigeria détournant vers le Bénin une partie de ses exportations 
auparavant destinées au marché camerounais. Cependant, la question se pose, le marché 
béninois sera-t-il capable d’absorber ce surcroît d’importations3 Il se peut aussi que les 
commerçants nigérians cherchent à con\.ertir les cfa en devises dans les pays de la zone franc 
pour les rapatrier au Nigeria Une chose est certaine, ces opérations entraîneront des coûts 
supplémentaires qui seront pris en compte dans la fisation du taux de change parallèle du franc 
cfa. 

L’impact de la mesure d’incom?ertibilité est mitigé compte tenu du fait que, bien avant qu’elle 
ne soit effective. les opérateurs nigérians avaient trouvé, et mis en oeuvre, des mécanismes 
permettant de contourner ses effets. On a exposé plus haut quelques traits des mécanismes 
subtils de “pompe à franc cfa” sur les marchés frontaliers des changes. On se limitera ici à 
décrire quelques traits du fonctionnement du marché des changes d’Ekondo-titi beach. 

Le chef (“master”) des cambistes avec son “book offlce” à la plage d’Ekondo-titi se présente 
en fait comme le chef du syndicat des acheteurs de farine de blé et de riz importés par le 
Cameroun via Douala. Les cambistes sur ce marché vendent des nairas aux commerçants 
nigérians (payés en nairas) qui rentrent au pays aprés chaque marché ainsTqu’aux commerçants 
camerounais se rendant au Sigeria pour eflectuer des achats. Le cambiste se retrouve ainsi en 
fin de journée a\.ec des francs cfa. II est alors confronté à l’alternative suivante: soit rentrer 
avec les Francs cfa et les \.endre sur le marché des changes de Lagos, Port Hartcourt ou 
Onitsha, soit acheter des produits d’importation interdits au Nigeria ou soumis à une forte 
tarification. Il s’agissait principalement de la farine de blé jusqu’à la levée de l’interdiction en 
octobre 1992 (le prix d’un sac de 50 kg qui était de 1000 nairas avant la levée de l’interdiction 
est actuellement à 750 nairas) et maintenant du riz asiatique, surtout chinois et pakistanais. 
Dans le premier cas son bénéfice se limite à la différence entre le pris d’achat du franc cfa au 
Cameroun et son prix de \‘ente au Nigeria. la marge ne dépassant pas en général 10% Dans le 
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second cas, les bénéfices sont plus substantiels pour deus raisons: le pris de la farine et du riz 
sont indexes sur le taux de change parallèle au Nigeria et il existe un écart important entre le 
prix d’achat au Cameroun et le prix de vente au Nigeria (du simple au double pour la farine de 
blé avant la levée de l’interdiction: 6000 f cfa le sac de SO kg au Cameroun et environ 12 000 
au Nigeria: et d’environ 15% pour le riz). Dans la réalité, il ne s’agit pas vraiment pour le 
cambiste nigérian, de choisir entre l’une ou l’autre des options mais en fait d’arbitrer entre les 
deux, de façon à minimiser les risques auxquels il doit faire face dans chaque cas. 

L’importation de farine et de riz procure certes une marge bénéficiaire plus élevée mais les 
risques de pertes sont aussi plus grands (saisie des produits interdits), d’autant plus qu’il s’agit 
de produits encombrants (sacs de 50 kg) que le cambiste doit convoyer par grosses pirogues 
qui mettent environ 9 heures pour arriver à Ekam (point de débarquement), puis ê Calabar. Par 
contre, amener des billets des Francs cfa comporte moins de risques: c’est le cambiste lui-même 
qui les transporte dans des embarcations “flying boats” disposant de cachettes; de plus, le trajet 
jusqu’à Ekam ne dure que deux heures et demi. 

En fait, les sacs de riz et de farine constituent pour le cambiste un capital “primitif’ lui 
permettant de “pomper des francs cfa”. Au départ il achète ces produits avec un petit pécule 
initial puis il vend au Nigeria. Ensuite, le cambiste ramène les naira, produit de cette vente, au 
marché des changes d’Ekondo-titi pour les vendre contre des cfa qui vont encore servir pour 
acheter à nouveau de la farine ou du riz, cette fois-ci en plus grande quantité. Le capital 
s’accroît ainsi jusqu’au jour où le cambiste peut se permettre d’arbitrer entre ramener des 
produits ou ramener des francs cfa. 

Même si l’écart entre le prix d’achat du cfa au Cameroun et le prix de vente au Nigeria se 
maintient. il faudra maintenant -après l’appréciation du naira- amener un plus grand volume de 
billets pour obtenir un re\‘enu comparable. Le cambiste sera donc tente de rentrer avec moins 
de cfa et plus de produits pour réèquilibrer le nouveau rapport coùt/bénéfice-risques. Le 
cambiste à Ekondo-titi beach vend les nairas qu’il a amenés du Nigeria à des commerçants 
nigérians de retour au pays ou aux commerçants camerounais en partance vers ce pays. Avec 
les cfa qu’il obtient en échange. une partie sera utilisée pour l’achat de la farine de blé ou de riz 
importés par le Cameroun. Les importations nigérianes seront ainsi pré-financées par 
l’exportation des nairas qui serviront ultérieurement à l’exportation des produits nigérians. De 
cette façon, le cambiste détourne de plus en plus de devises camerounaises ayant servi à payer 
ces importations; devises que l’économie nigériane n’aura pas à débourser ni de manière 
officielle ni immédiatement. 

Les nairas achetés par les commerçants nigérians ou camerounais sur le marché parallèle 
camerounais ne proviennent pas des recettes d’exportations de produits camerounais \:ers le 
Nigeria. Leur source est d’une part I’équi\.alent monétaire des futures importations informelles 

. camerounaises et d’autre part la vente au Sigeria des produits de réexportation du Cameroun. 
Les nairas sement, ainsi recySclés, à Pay*er de nouvelles importations en provenance du même 
pays: le Sigeria 

Etant donne la stratégie de rachat des produits camerounais afin d’éviter le recyclage des F 
cfa obtenu dans les échanges frontaliers. les opérateurs nigérians seront tentés de développer le 
troc entre les engrais et le paddy. Le taux de change entre ces deux produits est de deux à deux 
et demi sacs d’engrais (un sac d’engrais coûte au Cameroun 3500 à 4000 F cfa dans la période 
de semences) contre trois sacs de paddy qui est \fendu à la période du troc 4000 à 4500 sur les 
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lieux de production (Yagoua ou hjaga). En période de récolte, le paddy est vendu entre 3000 
et 3500 F cfa le sac de 80Kg (les engrais à cette période coûtent environ 2500 à 3000 F cfa). 
L’inégalité des termes de l’échange est acceptée par les producteurs par manque de liquidité au 
moment des semences alors que la récolte n’a pas encore eu lieu. En effet, ces trocs ont lieu au 
moment des semences, lorsque les besoins d’intrants sont très pressants et les producteurs ne 
disposent pas encore de liquidité, Il s’agit en fait d’un crédit usurier ayant comme gage la 
production future. 

Les termes de l’échange ne sont pas les mêmes lorsque c’est le commerçant-collecteur ayant 
acheté du paddy qui amène le riz sur les marchés frontaliers au cours de la période des récoltes. 
Dans ces circonstances, le troc du paddy contre des engrais se fait dans des termes plus 
favorables. 

XII.3.5.- Il ‘iniprrct des restrictions ti Iri convertibilité du .frrrnc qfn sur les prix N Irr 
consonmrrtion des produits en prosenmcc du Nigeria 

L’analyse de l’impact des variations du taux de change parallèle naira/f cfa sur les prix de 
vente au détail au Cameroun des produits en provenance du Nigeria est confrontée à diverses 
difficultés qui la rendent particuliérement exigeante au niveau des données collectées, Parmi 
ces difficultés, on doit citer en premier lieu le caractère instable des phénomènes liés aux 
échanges commerciaux informels entre le Cameroun et le Nigeria. Des situations observées à 
un moment donné ont été parfois renversées dans un laps de temps relativement court. 

Ainsi, l’é\yolution du taux de change parallèle est un facteur d’instabilité, car on constate 
d’amples et brusques fluctuations depuis le début de nos relevés en mars 1993. 
Rétrospectiv.ement, au cours des huit derniers mois, le taux de change parallèle naira/F cfa a 
suivi un mouv.ement oscillatoire plutôt qu’une tendance constante à la baisse. Sur des périodes 
relativement courtes. le naira a, par rapport au F cfa, traversé des phases de dépréciation 
suivies par des phases d’appréciation. Ces variations ont-elles duré sufisamment longtemps 
pour avoir un impact au niL.eau des prix de vente au détail? Quelle doit être la périodicité des 
observations de prix? 

Une autre difficulté dans l’analyse de l’impact des variations du taux de change sur les prix 
au détail au Cameroun tient a l’impossibilité d’isoler le facteur “taux de change” des autres 
facteurs qui provoquent des variations de prix. Celles-ci peuvent être dues aux variations de 
prix au Nigeria (inflation, pénuries de certains produits), à un accroissement des coûts de 
transactions (dù à l’augmentation du nombre de contrôles policiers et douaniers sur les routes 
transfrontalières) ou aux variations de prix des produits de substitution camerounais (dans les 
cas où celui-ci est un “prix directeur” pour les importations en provenance du Nigeria). 

L’approche adopté par l’obsenvatoire frontalier OCISCA-ORSTOM ne permet pas de 
résoudre toutes ces diffkultés mais cenains choix ont été faits afin d’en réduire les biais 
introduits. En ce qui concerne la périodicité des observations on a constaté qu’il existe des 
produits plus sensibles aux v.ariations du taux de change que d’autres et que les “interférences” 
des autres facteurs sont plus ou moins présentes. Ainsi, l’essence nigériane (connue sous 
différentes appellations: “fédéral”, “zoua-zoua”, “tûngé”, “vin de brousse”) est un produit qui 
présente plusieurs avantages pour notre étude. D’abord, parce qu’il s’agit d’un produit dont le 
prix, au Nigeria et au Cameroun, est en principe invariable car fixé par les autorités de chaque 
pays (0,70 kobos au Sigeria et 195 F cfa au Cameroun). Ensuite parce que les détaillants de ce 
produit fonctionnent à “flux tendus”, ne gardant en stock que le volume de vente d’un jour ou 
deux, l’approv,isionnement se faisant parfois plusieurs fois dans la même journée Ce 
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comportement est imposé par les risques de saisie et de sécurité qu’implique le stockage de ce 
produit inflammable dans les maisons d’habitation. L’approvisionnement est donc journalier et il 
se fait par un réseau bien organisé de fraudeurs. Il s’agit, dans le cas de l’essence nigériane, d’un 
produit dont les délais de réponse aux variations de taux de change (ou tout autre facteur 
modifiant les coûts de mise en marché) devront ètre, en principe, très brefs. En revanche, les 
autres produits en provenance du Nigeria sont écoulés par des chaînes de distribution plus 
longues et leur vente est réalisée dans les boutiques du marché. Ceci implique donc le maintient 
d’un certain niveau de stocks afin d’assurer l’approvisionnement d’une clientèle régulière. Il en 
résulte que la périodicité de renouvellement des stocks est supérieure à celle du réseau du 
“fédéral” de sorte que les délais de transmission des variations de prix (en F cfa) sont aussi plus 
longs. A cela peut s’ajouter la pratique que certains commerçants ont de fixer un taux de marge 
sur le prix d’achat et non sur le prix qu’il faudra payer pour renouveler le stock (comptabilité 
aux coûts historiques et non aus coûts de remplacement), 

Tenant compte de ces considérations, le choix a été fait d’effectuer des relevés journaliers 
du prix de l’essence nigériane vendue au Cameroun ainsi que du taux de change parallèle 
naira/F cfa, ce qui permettra une étude assez fine des transmissions du taux de change sur les 
prix. En revanche, les relev+s ont été mensuels depuis le début de l’année pour environ 100 
produits différents dans les lilles de Douala, Bamenda et Garoua. Pour chaque produit, on a 
prit soin de relever le prix de différentes variétés sélectionnées en fonction de leur origine. 
Essentiellement, on distingue quatre sortes de variétés: produits fabriqués au Nigeria (FN), 
produits réexportés par le Nigeria (RN), produits fabriqués au Cameroun (FC) et produits 
importés par le Cameroun d’autres pays que le Nigeria (IC). Cette classification obéit au fait 
que les variations du taux de change ont des implications différentes pour chacun des 
catégories choisies. En outre, les produits camerounais de substitution serviront de “prix 
témoin” de sorte qu’un comportement différencié (\.ariation des prix dans des sens opposés) 
constitue une forte présomption en fav.eur de la présence d’un effet spécifique “taux de 
change”. Par ailleurs, afin de limiter les erreurs d’observation, cinq relevés par variété et par 
passase ont éti effectués, ce qui porte le nombre d’obsemations à environ 6000 par passage 
sur l’ensemble des sites retenus. Dans le but d’apporter rapidement un premier aperçu des 
tendances des prix en réponse aux modifications de parité naira/f cfa: on a choisi d’analyser 
l’évolution des prix d’une quinzaine de produits “sensibles” (les critères étant l’impact sur la 
fiscalité, l’emploi industriel, la sécurité alimentaire) relevés dans la ville de Garoua, ville dans 
laquelle on relè1.e aussi le taus de change parallèle. 

Sur le graphique ci-dessous on peut suivre l’évolution journalière du prix (en F cfa) de 
l’essence nigériane vendue au Cameroun et le taux de charge moyen (achat/vente) du naira par 
rapport au F cfa coté à l’incertain. S’agissant d’un produit importé et fabriqué au Nigeria, lors 
d’une dépréciation du naira (dans le graphique une évvolution à la hausse), le prix de l’essence 
exprimé en F cfa devrait baisser et inversement lors d’une appréciation du naira par rapport au 
F cfa. Cependant. un premier constat s’impose: contrairement à ce que l’on pouvait attendre s’il 
y avait transmission mécanique des variations de taux de change sur--les prix, le pris de 
l’essence et le taus de change n’évVoluent pas en opposition de phase. Bien que les séries 
journalières soient soumises à différentes sortes des “bruits”, le coefftcient de corrélation est 
positif quoique faible (0,12) Ce coefficient est légèrement plus é1eL.é (entre O,l3 et 0,14) 
lorsqu’on décale le taux de change d’un à quatre jours. Ces faibles valeurs du coefficient de 
corrélation reflètent la brève durée d’un cycle entier d’approvisionnement de carburant ou bien 
le peu de temps qu’il faut pour la reconstitution des réseaux des fraudeurs après une opération 
“coup de poing” menée par les forces de l’ordre 
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Le sens de la causalité serait bien taux de change + prix de l’essence et non l’inverse car le 
coefficients de corrélation lorsque le prix de l’essence est décalé dans le temps ne sont pas 
différents de zéro. Lorsqu’on considére des séries hebdomadaires afin de “lisser” les variations 
erratiques, on constate que le taux de variation des prix et taux de change sont très fortement 
corrélés et ceci toujours de façon positive (0,61). Le coefficient de corrélation est négatif si 
l’on considère des retards pour le taux de change (-0,25 pour t-2) et non significatifs pour le 
prix décalés de l’essence quelque soit les retards considérés. 

Afin d’évaluer le degré de transmission des variations de taux de change sur le prix de 
l’essence et sa distribution dans le temps, on a estimé (par la méthode d’Almon) les coefficients 
résultant du modèle de retards échelonnés suivant un polynome d’ordre deux: 

ou le coefficient b est égal a 

bh = a0 + a1 h + a2 h2 h = 0,1,2,3 
-.- 



Variable dépendante FUEL (taux de croissance 102 du prix de l’essence nigériane en nairas) 
Données : séries journalières du 15/3/93 au S/I II93 
208 Observations; 204 degrés de liberté 
R**2 0.504 RE3AR**2 = 0.497 
SSR 9988.36 SEE 6.987 
Durbin-Watson 2.28 
Q( 13)= 30.54 Niveau de signification 0.905 
Variable Coefficient Erreur standard 

ZONSTAXI- 0.143 0.4854 

1HANGE (t) 0.992 0.7002E-0 1 

T-STATISTIC 

0.29 

14.16 

3HANGE (t- 1) 0.117 O..55OSE-01 2.12 

:HANGE (t-3) -0.198 0.5499E-0 1 -3.60 

3HANGE (t-5) 0.04s 0.6953E-01 0.29 

SUMMARY OF LINEAR COMBINATION OF COEFFICIENTS 
Séries CH.&KGE Retards 0 TO 3 
Valeur de la somme des coefficients 0.96 Ecart type 0.16 
T-STATISTIC 5 99 Niveau de signification 0.205E-0 1 

Les coefficients estimés (sans contrainte) indiquent que l’effet des variations du taux de 
change sur les \.ariations du prix de l’essence exprimé en nairas est immédiat. En outre, le signe 
de ce coefficient (0,99) est positif et statistiquement significatif Des tests avec d’autres 
structures de retards ré\+lent que les coefficients de la variable taux de change décalée de trois 
jours ou plus ne sont pas statistiquemenr différents de zéro. Pour un retard de deux jours le 
taux de change agit dans le sens attendu (coefficient négatif). L’effet total des variations du 
taux de change sur le prix de l’essence. mesuré par la somme des coefficients du taux de 
change décalé sur plusieurs périodes, est de près 0.96 reflétant le fait que le comportement 
dans le sens attendu pour la variable décalée n’arrive pas à retrancher l’effet “pervers” de 
transmission contemporaine. La somme des coefficients n’est pas statistiquement différente de 
1. Ainsi, près de la totalité de la variation du taux de change est transmise, dans un sens 
inversé, au cours de la même semaine au prix de l’essence nigériane vendue au Cameroun. Ces 
résultats impliquent que le prix en F cfa est maintenu lors des variations de taux de change. 
Ainsi, les sains dus à la dépréciation du taux de change sont presque entièrement “récupérés” 
par une augmentation des marges brutes dans la période même où la Jariation de taux de 
change a lieu In\.ersement. lors d’une appréciation du naira par rapport au F cfa, la hausse du 
coùt d’approvisionnement au Cameroun n’est transmise qu’en très faible proportion aux prix de 
vente au détail sur le marché camerounais. 

S’agit-il d’un cas particulier dans la mesure où les écarts de prix sont très significatifs (70 
kobos le litre à la pompe au Sigeria, soit 6.25 francs cfa au taux de change parallèle (10/11/93) 
contre 195 francs cfa le litre de super à la pompe au Cameroun). permettant aux commerçants 
d’absorber entièrement l’appréciation du naira en diminuant les marges? Le yraphique ci-après 
montre I’é\,olution du taur de change mo>‘en naira/F cfa et le taux de marge brute de L’ente du 
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“federa]” (calculé par le rapport entre le pris de vente au Cameroun et le prix de vente au 
marché noir au Nigeria) 

Taus de marge brute dans h \‘cntc du “f6dCral” ct taus dc change naira/ F çfa 
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Cependant, le maintien du prix de l’essence pendant les phases de dépréciation du naira 
pourrait aussi s’espliquer par la hausse de prix intervenue au Nigeria. De plus. la hausse du prix 
de l’essence au Nigeria a précédé l’appréciation du naira. En effet, à la suite de pénuries 
d’essence au Nigeria, particulièrement aiguë dans les Etats du Nord, un marché noir de 
l’essence est apparu dès les mois de mars-avril 1993 (des containers remplis d’essence longent 
l’axe Maiduguri-Amchidé sur la route conduisant v’ers les frontière nord du Cameroun). Le prix 
oficiel était (jusqu’au 11 nov.embre 1993) de 0.70 kobos à la pompe et de 25 nairas le gallon 
(3,751t) sur le marché noir nigérian vers la fin du mois d’octobre 1993. Le prix à la pompe est 
passé le 1 1 novembre 1993 à 5 nairas le litre (soit 1 S,75 nairas le gallon) réduisant ainsi l’écart 
entre le prix offkiel et celui du marché noir à 25%. 

Néanmoins, l’impact de cette mesure risque d’ètre nul en ce qui concerne les exportations 
informelles vers le Cameroun et ceci pour plusieurs raisons. D’abord, l’écart entre les prix 
officiels à la pompe au Nigeria et au Cameroun demeure toujours considérable (42 F cfa/lt au 
Nigeria contre 195 F cfaAt au Cameroun). Ensuite parce que l’approvisionnement du marché 
camerounais se fait principalement par le biais du marché noir nigérian où depuis plusieurs 
mois le prix réel est de 25 nairas le gallon soit l’équivalent de 56 F cfa/lt. Enfin, le 
comportement des marges bénéficiaires dans la filière des commerçants du “fédéral” semble 
être très “adaptatif’ (voir graphique). En fait, c’est le rapport bénéfkes/coûts de la fraude qui a 
été réduit au Nigeria, de sone que la hausse de prix à la pompe pourrait provoquer un relative 
déclin du marché noir nigérian au profit du marché officiel mais non un arrêt des exportations 
vers le Cameroun 

Ces résultats confortent l’hypothèse qu’on a décrite sous la dénomination de “logique de 
pompe à Franc cfa”. Le comportement du pris de l’essence nigériane refléterait donc un 



comportement adaptatif des marges afin de maximiser le rendement des exportations d’essence 
en termes de la quantité de devises que celles-ci rapportent. 

L’examen de l’évolution des prix des produits moins “atypiques” relevés par l’observatoire 
frontalier permettra de tester cette hypothèse de formation des prix de produits en provenance 
du Nigeria et de mesurer l’impact de l’appréciation du naira par rapport au Franc cfa. Dans les 
tableaux suivants les relevés effectués a l’intérieur de chaque catégorie de produit, classée selon 
les différentes origines retenues, ont été classés par ordre de taus de variation mensuel des 
prix. Les chiffres du tableau expriment le pourcentage de relevés qui tombent dans chacun des 
intervalles de croissance de prix. S’agissant d’un sous-échantillon (environ une cinquantaine de 
variétés-produits), les résultats obtenus ne pourront être retenus que dans la mesure où les 
tendances dégayées apparaissent de manière très contrastée. 

L’effet le plus notoire de l’appréciation du naira par rapport au Franc cfa a été la hausse 
sigificative des prix des produits de fabrication nigériane (FN) constatée un mois après 
l’annonce des mesure monétaires par la BEAC. Plus de 40% des produits FN ont subi une 
hausse de plus de 5% alors que ce pourcentage dépasse à peine 5% pour les produits de 
fabrication camerounaise (FC). Les prix des produits d’importation camerounaise (IC) ou de 
réexportation nigériane n’ont pas, ce premier mois, enregistré des hausses importantes. Pour 
l’ensemble des produits, toutes origines confondues, on constate que plus de la moitié d’entre 
eux ont plutôt enregistré une stabilité ou baisse des prix. 

Le mois d’octobre, les relev+s de pris indiquent une modération du taux de croissance des 
produits de FN. Seulement un tiers ont un taux de croissance supérieur à 5% et près de 60% 
enregistre une diminution, à comparer au 35% un mois avant. A la fin du mois d’octobre, les 
produits en pro\‘enance du Sigeria continuent à aficher les taux de croissance les plus élevés 
mais ceux-ci sont de moins en moins nombreux Ainsi- la proportion des produits ayant un taux 
de croissance de pris supérieur à 5% s’est réduite à 15%. Lorsqu’on compare le niveau des prix 
du mois d’octobre avec celui qui prévalait au début du mois d’aoùt, on constate que dans 40% 
des cas uniquement. il y a une augmentation des prix. 

En somme, la hausse des prix des produits en provenance du Nigeria consécutive à 
l’appréciation du naira a été de courte durée et cela coïncide avec la poursuite de la tendance à 
la dépréciation du naira qui atteint des niveaux comparables, sinon plus bas, que ceux qui 
prévalaient avant les mesures prises par la BEAC au début du mois d’août. Cependant, on peut 
diffkilement parler d’un retour à la normale tant la situation au niL.eau des marchés des changes 
et des produits demeure incertaine, dans une sorte d’équilibre instable. 

Dans l’analyse de l’évolution des prix. on doit aussi tenir compte du fait que les pressions à 
la hausse des prix ne se traduisent pas forcement par des phénomènes observables au niveau 
des prix. Ainsi, l’appréciation du naira. les coûts plus élevés de mise en marché dus à la 
multiplication des barrages routiers, se sont manifestés non par une hausse de prix mais par la 
disparition du marché de certains produits en provenance du Nigeria Ceci a concerné les 
produits en Prov*enance du Sigeria qui affichaient les écarts de prix les plus faibles par rapport 
aux produits de substitution de fabrication ou d’importation camerounaise. Ainsi, le sucre 
raffiné, les allumettes, les piles électriques, etc , avaient disparu du marché pour revenir deux 
mois plus tard quand le naira a\)ait retrou1.é son niveau précédent 

1 lb 



Taux de croissance mensuel des prix des produits selon origines. 27-29 Octobre 1993 
Passage n “8 FC FR’ IC RN Total 

r I -5% 0 15 0 0 6 
-5%<rI 0% 81 45 60 0 54 

I O%<r15% I 13 I 25 I 40 l 0 
5%~ r 6 15 0 100 20 

Total 100% 1 OO?/o 100% 100% 100% 
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X11.4.- La décote du F CFA 
Lorsque la mesure de suspension des rachats des billets F CFA hors de la zone franc 

africaine a été prise par la BEAC et la BCEAO au début d’aoùt 1993, on a observé sur les 
marchés parallèles une forte appréciation du naira par rapport au FF. Cette appréciation est 
intervenue dans un contexte de dépréciation tendancielle du naira vis à vis l’ensemble de 
devises échangées sur les marchés parallèles nigérians. L’évolution du taux de change parallèle 
naire CFA laissait donc supposer également un décrochage du F CFA par rapport au FF, 
rompant ainsi la parité fixée depuis 1948. Une telle supposition était d’autant plus fondée qu’il 
n’y avait pas de raisons motivant aussi une dépréciation du FF par rapport au naira. D’autant 
plus qu’il existe des liens étroits entre les marchés de change au Nigeria et le marché 
international et les opérations d’arbitrage entre les différentes devises interdisent la persistance 
de profits de change durables. L’objet de la présente section est d’apporter des éléments 
quantitatifs afin d’apprécier l’ampleur de la décote et de son évolution tout en précisant les 
implications des choix méthodologiques possibles. 

Dans l’appréciation de la décote on est confronté à différents choix qui ont des 
conséquences importantes non seulement sur l’estimation de son ampleur mais aussi sur son 
existence même. Un premier choix devra être effectué au niveau de l’échelle de temps sur 
laquelle le phénomène de la décote sera mesuré. La périodicité des observations ainsi que la 
période sur laquelle elles s’étendent sont, l’évolution journalière du taux de change parallèle à 
Garoua, comme le prouve (graphique n’l), des facteurs très importants dans la perception du 
phénomène. 

Ainsi, lorsqu’on observe l’évolution du taux de change naira/ F CFA BEAC sur une échelle 
du temps fine et sur une période suffkamment longue. on constate que cette évolution ne suit 
pas une tendance uniforme à la baisse mais plutôt des fluctuations d’ampleur variable au cours 
du temps. Des périodes de forte instabilité (à la suite généralement des changements importants 
de la parité naira/F CFA) sont suivies des périodes à faible variation du taux de change 
parallèle naira/r’ CFA. 

Taux de change Naira/F cfa sur le marché parallèle 
de Garoua 
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On peut distinguer deux épisodes marquants depuis le mois de mars 1993 (date du début de 
nos relevés permanents du taux de change). Le premier, qui n’a pas attiré l’attention des 
analystes et décideurs, est celui de la forte appréciation puis dépréciation du naira du mois de 
mars-avril 1993. En effet, après une poussée spéculative qui avait porté le taux de chanye du 
franc CFA à un niveau esorbitant (140 nairas/lOOO F CFA), celui-ci était descendu 
brusquement à près de SO nairas/lOOO francs CFA fin avril (soit une dépréciation de 43%), 
début mai 1993, pour ensuite se stabiliser autour de 1 10-120 nairas/lOOO francs CFA. Cette 
dépréciation du F CFA est d’une nature bien différente de ceile observée au mois d’août 1993. 
Elle s’inscrit dans un mouvement de “retour de balancier” qui a vraisemblablement concerné 
l’ensemble de devises échangées sur les marchés parallèles nigérians et non l’une d’entre elles 
comme ce fut le cas plus tard. 

Le second épisode est celui de la forte appréciation du naira à la suite de l’annonce des 
mesures prises par les autorités monétaires de la zone franc. A peine trois jours après l’annonce 
de l’inconvertibilité hors zone franc, les marchés parallèles de change ont réagi, provocant une 
forte dépréciation du franc CFA par rapport au naira. Ainsi, le taux de change parallèle est 
passé de 110 nairas contre 1000 francs CFA à Garoua à 50 nairas francs CFA après 
l’annonce de la mesure, soit une dépréciation de SS%. La dépréciation s’est réduit quatre jours 
plus tard à 27%. Dès le 17/S/93, le taux de change parallèle naira/F CFA se stabilise à 100 
nairas contre 1000 F CFA, soit une dépréciation de 10% par rapport à la situation qui prévalait 
avant l’annonce de la décision de la BEXC du 2 Août. Actuellement (6/13/93), l’appréciation 
du naira par rapport au F CFA a été complètement résorbée par le marché, le taux de change 
parallèle étant revenu à des niveaux comparables à ceux qui prévalaient avant la mesure du 2 
aoùt 1993 

Ceci reflète la rapidité (et la fluidité) de la réorganisation des circuits parallèles de changes 
et indique le coût de transaction impliqué par ces nou\.eaux circuits en constitution. En somme, 
la mesure de suspension de rachat des billets F CF.4 exportés hors de la zone franc africaine n’a 
eu qu’un impact mineur et dans le fonctionnement du marché parallèle des changes et dans la 
cotation du F CFA par rapport au naira. La chute du naira s’est poursuivie indépendamment 
des mesures prises et de l’évolution du volume des échanges commerciaux entre le Nigeria et le 
Cameroun. Le taux de change est rei’enu au nilreau qu’il avait atteint au mois de mai, aprés la 
forte dévaluation d’avril 1992 et a\rant les mesures relatives à la convertibilité du F CFA (voir 
graphique ci-dessus). 

X11.4.1.- Lu décote directe du F CFA pur rccpport uu FF 
La première réaction des opérateurs économiques a été d’épuiser le stock disponible de 

chèques de voyage libellés en FF ainsi que celui des billets FF existants dans les différentes 
agences bancaires commerciales Ces stocks ont joué le rôle de tampon amortissant l’impact 
des mesures annoncées par les autorités monétaires sur le fonctionnement-du marché parallèle. 
Les banques commerciales de la zone franc, n’étant pas régulièrement approvisionnées en FF 
(leur source était les touristes de passage et les expatriés), ont été prises de court et ont très 
vite commencé à rationner leur offre de devises -aux taux officiels- en faveur des meilleurs 
clients avant de l’épuiser complétement (une partie de ce stock a été écoulée par des employés 
indélicats sur le marché parallèle des changes où prévaut la décote). Parallèlement, la mise en 
place effective des mesures relatives à la comrertibilité du F CFA a donné lieu à la gestation 
d’un nouveau marché des changes dans la zone franc celui du FF et au “décrochage” de la 
parité directe et implicite FFI’F CFX sur les marchés parallèles de la zone franc et du Nigeria. 
Une fois que les stocks disponibles dans les agences bancaires ont été épuisés, l’excès de 
demande s’est reporté sur les marchés parallèles. ce qui a provoqué l’appréciation du FF par 
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rapport au F CFA. C’est seulement très récemment que des nouvelles sources d’offre 
contribuent de manière régulière à alimenter en FF les marchés parallèles des changes (les 
militaires français stationnés au Tchad, des hommes d’affaires qu’arrivent à Garoua la valise 
pleine des billets FF.. .). 

A Garoua, au cours de la semaine du 24 octobre 1993, le cambiste proposait une surcote de 
10% pour les FF. La décote directe entre le F CFA BCEAO et le FF constatée à Cotonou est 
de l’ordre de 6% et a très peu variée entre le 20/9/93 et le 30/10/93, période pour laquelle des 
relevés sont disponibles à Cotonou (voir graphique ci-dessous). 
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X11.1.2.- La décote implicite du F CFA par rapport au FF 
Bien que lorsque les mesures ont été annoncées par les autorités monétaires il n’existait pas, 

sur les marchés parallèles des changes dans la zone franc, de cotation pour le FF, les fortes 
appréciations du naira par rapport au F CF.4 intervenues au mois d’avril et d’août 1992 peuvent 
être interprétées comme une dépréciation implicite du F CFA vis à vis du FF. L’ampleur de 
cette dépréciation dépend de l’évolution du taux de change parallèle naira/FF. Si l’on admet 
l’hypothèse que les arbitrages entre le marché international et les marchés parallèles empêchent 
l’apparition d’écarts entre les taux de change croisés, alors on pourrait conclure que le F CFA 
s’est déprécié par rapport au FF dans les mêmes proportions qu’avec le naira” 

Dans la réalité des marchés parallèles des changes, la dépréciation-du Franc CFA par 
rapport au Franc français a déjà eu lieu au mois d’août 1993 et ceci pour la deuxième fois dans 
l’année. Elle a eu lieu pour une première fois au mois d’avril 1993. 

“’ Entre le 7 et Ic 4 ao13 19’93. Ic ~aus de change parall~lc ti Lagos du dollar par rappon au naira est rcstC 
constant ,i ?XN/I S CI le taus FFIS tdc la Banque dc France) s’csr apprkié de 2.4%. Par conséquent. si l’on 
ncccptc I’h~~poth~sc que l’on suggk. le tnus de change paralklc nnir,a/FF aurait dû s’npprkicr aussi de 2.4% cc 
qw accroil I~g~rcmcni In dt?prCcla!ion apparcnlc du F CFA par rappon au FF On \‘crra plus loin que 
l’h~poth~sc d’arbllragc nc smblc pas krlfi& dans Ic cas du niarch6 dc Lagos 
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A Kano, vers le 24 octobre 3993, un billet de 20 FF (l’équivalent de 1 000 F CFA) pouvait 
être vendu au prix de 150 nairas. Sachant que ce jour-là, le taux de change naira/F CFA BEAC 
était de 125 nairas contre 1000 F CFA, alors on déduit que le F CFA subissait une décote de 
17% par rapport au FF. Une semaine plus tard à Lagos (le 6 novembre 1993) 1 FF 
s’échangeait contre 7,2 nairas alors que le taux de change était de 13ON/1000 F CFA BCEAO, 
soit 6,5 nairas pour 50 F CFA BCEAO. La décote était donc de 9,7% dans le cas du F CFA 
BCEAO par rapport au FF. Compte tenu du fait que 9200 F CFA BCEAO s’échangeaient 
contre 10000 F CFA BEAC, toujours à Lagos le même jour, cela implique une décote de 17% 
pour le Franc BEAC par rapport au FF. 

En ce qui concerne l’évolution de la décote implicite du F CFA BCEAO par rapport au FF 
sur le marché parallèle de Lagos, on remarquera qu’elle est, sauf quelques épisodes de courte 
durée, relativement modérée et proche de la décote directe. Naturellement, la décote implicite 
est pratiquement toujours plus importante que la décote implicite, reflètant ainsi les différents 
coûts de transaction. Les variations de la décote implicite s’expliquent par la forte variation 
observé dans le cas du taux de change du naira par rapport au franc français; variations qui 
atteignent une plus grande ampleur que celles du F CFA. Ainsi, on constate que l’appréciation 
du FF est nettement plus forte que celle du F CFA (voir graphique ci-dessous). 

250 T 
230 

Taux de change moyen naira/FF et nairalf cfa à 

Lagos 

- N’20 FF 

- IWOOO FCFA ECE40 

Cependant, le manque de relevés du taux de change naira/FF correspondant à cette période 
ne permet pas de tester le bien fondé de cette hypothèse. Par contre, les relevés effectués pour 
une période ultérieure tendent à montrer que le taux de change naira.&F sw le marché parallèle 
de Lagos peut aussi se “décrocher” par rapport aux autres devises échangées sur ce marché. 

Si le taux de change naira/F CFA est revenu à des niveaux comparables à ceux d’avant la 
mesure du 2 août 1992, comment expliquer alors la persistance de la décote F CFA/FF? La 
réponse peut être trouv+e dans l’appréciation du taux de change du FF sur le marché parallèle 
de Lagos non seulement vis à vis le naira mais aussi par rapport au dollar et autres monnaies. 
Dans le graphique ci-dessous on compare le taux de change implicite du FF par rapport au 
dollar sur le marché de Lagos (naira/! et naira/FF) et sur le marché de Cotonou (F CFA 
BCEAO/$ parallèle et officiel. compte tenu de la décote F CFA BCEAO/FF) Alors que le taux 
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de change implicite FF/S demeure stable, celui du marche de Lagos met en évidence de fortes 
vagues d’appréciation du FF par rapport au dollar. Cette décote peut être mesurée en 
comparant les évolutions des taux sur le marché parallèle avec celle du taux oficiel dollar/franc 
français sur le marché des changes a Paris. L’annonce de la suspension des rachats du F CFA 
hors de la zone franc franc avait provoque une ruée des détenteurs de F CFA vers le FF qui a 
entraîné à la fois une appréciation du FF vis à vis du naira et autres devises sur le marché 
parallèle de Lagos et une appréciation du naira par rapport au F CFA. 
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X11.4.3.- Ln dkote du F CFA BEACpnr rapport ou F CFA BCEAO 
A partir de l’annonce de la mesure de suspension du rachat des billets F CFA de la BCEAO 

par la BEAC, le 13 septembre 1993, un nouveau marché des changes s’est développé dans les 
zones frontalières: le marché des billets F CFA BCEAO contre les billets F CFA de la BEAC. 
Les opérateurs nigérians, suivant la division des rôles du Bénin et du Cameroun dans le 
commerce régional, et plus particulièrement la logique “pompe à francs CFA” que nous a\:ons 
décrite plus haut, se sont engagés dans une vaste opération d’échange des billets BEAC contre 
les billets BCEAO. Les billets BEAC sont obtenus du commerce informel largement 
excédentaire en faveur du Nigeria et la demande des billets BCEAO s’explique par le rôle de 
plate-forme de réexportation joué par le Bénin en direction du Nigeria. 

L’effet de la mesure a été d’une pan un Iéyer raffermissement du naira et d’autre part 
l’apparition d’un décote dans les échanges de F CFA BEAU F CFA BCEAO. Ainsi, le taux de 
change du dimanche 19 septembre est passé à 105 nairas contre 1 000 F CFA, alors que la 
veille il était a 110 nairas contre 1 000 F CF.4 (le taux à la vente est passé de 115 à 110 nairas 
contre 1 000 F CFA) Ce raffermissement du naira pourrait être expliqué par la rupture de la 
parité entre le F CFA de la zone BEAC et celui de la zone UMOA. 



X11.3.3.1 .- Id dL;colr cliyccfc dl/ 1.’ (Tl*l Bl-Ll( ’ !XII l’(!l~j)(Wl il11 1,‘ ( ‘/,2 H( ‘/<A() 
La suspension des rachats des billets décidée par la BEAC s’est initialement traduit par une 

décote directe du Franc CFA de la zone BEAC d’environ 20% par rapport au F CFA de 
I’LJMOA. La parité entre les deux zones d’émission a été ainsi rompue. 

A Garoua, le 23 octobre 1993, pour obtenir un billet de 10 000 f CFA de la BCEAO il 
fallait 13 000 F CFA de la BEAC (décoté de 23%). Ce jour là, le cambiste achetait des billets 
BCEAO au taux de 11500 à 12000 F CFA BEAC pour 10000 CFA BCEAO (décote de 13% à 
17%). Dans la ville de Cotonou le 3 1 octobre 1993 achetait les billets de 10 000 F CFA 
BCEAO se vendaient et achetaient respectivement à 8500 et 9000 F CFA BEAC (décote de 
15% et 10%). A Lagos, le 6 novembre 1993, il fallait 10000 F CFA BEAC pour obtenir 9200 
F CFA de la BCEAO alors qu’ils pouvaient être achetés par le cambiste pour 9350 F CFA 
BCEAO (décote de S% et 6,5%). Ceci traduit l’importance de l’intégration régionale des 
échanges opérée sous l’emprise du Nigeria 

L’ampleur de la décote doit être interprétée a\.ec prudence car elle semble montrer une forte 
variabilité dans le temps (avec une nette tendance à sa diminution) ainsi qu’une importante 
dispersion lorsqu’on considère différents marchés parallèles des changes. Malheureusement, les 
informations disponibles sur ce nouveau marché des changes sont encore fragmentaires (pas de 
série permettant de suivre son évolution). On doit également considérer le fait qu’il existe un 
écart important entre le taux de change à l’achat et à la vente, la décote étant toujours 
défavorable au F CFA BEAC. Le suivi de la décote BEAWBCEAO reposera donc davantage 
sur la décote implicite dans les taux de change du naira par rapport au F CFA BEAC à Garoua 
et par rapport au F CFA BCEAO à Cotonou et Lagos (les relevés dans ces deux dernières 
villes ayant été effectués par l’équipe du L.WS dirigée par J. Igué). 

X11.1.3.1 .- 1x1 &L.OICJ tnlplicile U’II F CFA BLIC pw ~~pt>or-~ ~III F CFA BCEAO 
Immédiatement après la mise en oeuvre des mesures de suspension des rachats du F CFA en 

zone U>lOA par la BEXC, une décote de 15?6 en défa\Teur du F CFA BEAC est implicitement 
apparue dans le marchés des change de la zone franc. Deux semaines plus tard, vers le 13 
octobre 1993, la décote atteignait un ni\.eau plancher d’un peu plus de 25%. En à peine 
quelques jours plus tard, la décote est diminuée de plus de moitié et depuis le 17/10/93, elle 
fluctue autour de lO?& a\.ec une tendance. paniculièrement nette depuis novembre, de 
converger vers un taux de S?;‘o. 

Cette évolution en “u” (\Toir graphique) au cours du premier mois après l’annonce de la 
mesure met en évidence. par sa brièveté: a quel point les stratégies de contournement ont été 
efftcaces et rapides dans leur mise en oeuvre afin d’établir des nouveaux circuits de recyclage 
des F CFA BEAC excédentaires du commerce Sigeria-Cameroun. L’effet “impact” a très vite 
cédé la place à une décote reflètent des frais de transaction en constante diminution. La 
réduction de la décote s’explique surtout par le “rattrapage” du taux nai&F CFA BEAC vers 
celui du naira/F CFA BCEAO, dont les \.ariations ont été faibles pendant la période examinée. 
Les excédents de F CFA BE.-\C entre les mains des commerçants nigérians exportant vers le 
Cameroun ont trouvé plusieurs voies d’issu D’abord dans l’achat, au Cameroun, des produits 
traditionnellement importés par le Nigeria du marché international (le riz principalement mais 
aussi le bétail et certains produits manufacturés Voir rapport OCISCA du mois de novembre 
1993 cité plus haut). Ensuite, en l’absence d’une circulaire précisant les modalités d’application 
des mesures du 2 août 1993. et devant les ambigunés de celle-ci (les résidents de la zone 
BEAC ont le droit, dans leurs déplacements \‘ers la zone UMOA, aux allocations de devises 
pour \.o>,ages) les F CF.A BEXC ont été librement com.ertis en FF puis transférés à Cotonou et 
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Lagos. Enfin, l’apparition -encore timide- d’un marché parallèle des changes où les CFA BEAC 
s’échangent directement -avec décote- contre des CFA BCEAO, constitue le premier maillon 
d’une chaîne informelle de recyclage des F CFA BEAC destinés au commerce Bénin-Nigeria. II 
semble peu probable que l’ensemble des excédents monétaires du Commerce Nigeria- 
Cameroun puisse dans un avenir proche être entièrement recyclés sans décote en F CFA 
BCEAO. 

Vers le 20 octobre, les billets de la BCEAO s’échangeaient, sur le marché parallèle de 
Maiduguri, a un taux de 13ON/lOOO F CFA tandis que pour les billets BEAC le taux était de 
12ON/lOOO F CFA. La décote implicite dans cette opération est de 8%, à comparer avec celle 
du taux relatif GarouaKotonou (9%) et Garoua/Lagos (10%). Rappelons que la décote était 
de près de 20% lorsque les billets BEAC sont échangés de manière directe contre des billets 
BCEAO sur le marché parallèle de Garoua. 

Décote implicite du f CFA BEAC par rapport au f CF 
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X11.5.- Quelques éléments d’analyse prospective 
A partir de l’analyse faite du marché parallèle des changes et des stratégies qui sont en train 

d’être mises en place par les opérateurs économiques afin de s’adapter ou de contourner les 
récentes mesures prises par la BEAC. on peut dégager les tendances suivantes: 

- Développement du recyclage des F cfa obtenus par les opérateurs nigérians dans l’achat au 
Cameroun de produits tels le riz (de la SEhlRY dans le Nord et riz asiatique au sud de 
I’Adamaoua), le bétail, coton et conserves de tomate (au Nord), bières (frontières de l’ouest), 
cubes Maggi. Dans ce sens, une certaine concurrence entre le Cameroun et le Bénin pourrait se 
développer, amenant I’Etat camerounais à adopter une politique aussi volontariste que le Bénin 
en matière de réexportations. 

- Le rééquilibrage du Commerce Cameroun-Nigeria à travers les réexportations camerounaises 
peut donc, paradoxalement, entraîner une baisse des réserves internationales camerounaises. 

- Développement du troc dans les périmètres irriyués du Nord Cameroun : engrais et produits 
phytosanitaires nigérians contre paddy et coton camerounais. Ceci peut constituer un facteur 
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de relance des filières agroindustrielles sévèrement touchées par le coût élevé des intrants 
(suppression de subventions) et la baisse des cours mondiaux 

- Les grands commerçants nigérians seront amenés à ouvrir, par l’intermédiaire “d’hommes de 
paille” camerounais ou nigérians résidents, des comptes bancaires au Cameroun pour continuer 
à réaliser leurs transactions sur le marché international. Cette solution est d’autant plus 
probable que le Nigeria sera confronté encore, et pour longtemps, à la pénurie de devises 
disponibles pour l’importation des biens. Une amélioration de la liquidité du système bancaire 
camerounais est donc à prévoir à court terme. 

- Développement d’un marché paralléle ayant pour objet l’échanges des billets F cfa BEAC 
contre des billets BCEAO. Les agents impliqués principalement dans ces transactions seront 
d’une part les commerçants nigérians importateurs des produits de réexportation du Bénin et 
d’autre part les travailleurs immigrés originaires de l’Afrique de l’Ouest et résidant au 
Cameroun et au Gabon. 

- La recherche effrénée de FF par les opérateurs économiques peut conduire à la “francisation” 
des marchés parallèles des changes camerounais. La zone franc cfa risque de devenir, pour 
emprunter les mots de J. Igué, une “zone franc (français) tout court”. 

- La pénurie des réserves dans le système bancaire qui résultera de la ruée vers le FF et autres 
devises verra nécessaire un durcissement du système d’allocation des devises. Des priorités 
devront être établies afin d’assurer les importations essentielles. 

- Compte tenu de la pénurie chronique de devises au Nigeria, la dépréciation du f cfa par 
rapport au naira sera un phénomène passager. La tendance baissière du naira sera poursuivie, 
indépendamment de l’évolution des échanges commerciaux entre le Nigeria et ses voisins de la 
zone franc. 
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Le calcul de la décote du F CFA 

Parler de décote d’une monnaie n’a pas de sens que lorsqu’il esiste un marché dual des changes, 
avec d’un coté un taux offtciel ou administré et de l’autre coté un taux libre fixé sur le marche. 
Diverses catégories de marchés on pu être identifiées dans les diverses études, selon que ces 
marchés soient plus ou moins tolérés ou reconnus par les autorités monétaires (marché 
informel, paralléle, noir). Sur un marché des changes libre, sans entraves d’ordre institutionnel, 
les opérations d’arbitrage (à travers les taux de change croisés entre les différentes monnaies 
échangées), conduisent à terme à la disparition des profits résultant de ces arbitrages. Dans le 
cas contraire, des marges bénéficiaires, fixes ou variables, peuvent apparaître reflétant les coûts 
de transactions impliqués par le passage d’une monnaie “moins convertible” vers une autre 
pleinement convertible. Ces frais de transaction peuvent être, en partie, “internalisés” par le 
système bancaire officiel de sorte que la décote observé sur le marché parallèle doit être mise 
en rapport avec celle obsen+e sur le marché parallèle. Ainsi, un commission officiel de 3% a 
été instauré par la Banque de France depuis 1992 dans les opérations de change de F CFA 
contre le FF. 

La décote peut être calculée de manière directe: (taux de change parallèle / taux de change 
oficiel) - 1 soit: 

décote directe = [( 1 F CFA/ x FF)t / 0,021 - 1 

ou de manière indirecte, par le biais des taux de change croisés sur le marché parallèle: 

décore indirecte = [(x Nairas / 1000 CFA)t / (y Nairas / 20 FF )] - 1 

Des écarts (positifs) entre la décote indirecte et directe sont à prévoir non seulement du fait 
que le taux de change a l’achat et le taux de change à la vente diffèrent (marge bénéficiaire du 
cambiste) mais aussi en raison des imperfections du marché ou du fait de la forte variabilité des 
taus de change à court terme. Plus le marché parallèle des changes est centralisé et 
d’importants volumes sont échangés, moins de chances il y aura pour que les écarts soient 
grandes entre la décoté directe et indirecte. En calculant la décote indirecte du F CFA BEAC 
par rapport au F CF.A BCE.\O à travers le taux de change naira/F CFA dans des marchés 
parallèles camerounais et béninois, on doit aussi emisager la possibilité qu’il ne s’agisse pas de 
marchés parfaitement unifiés. Ce d’autan; plus qu’on est de\:ant un nouveau marché, en 
constitution, dans le cas de FF vis à vis du F CFA et dans le cas du F CFA BEAC par rapport 
au F CFA BCEAO. Sur ces nouveaux marchés, les opérations d’arbitrage demeurent limités et 
les conditions locales d’offre et de demande continuent à l’emporter. Les enquêtes de terrain 
révèlent cependant une situation encore plus complexe: les marchés paralléles des changes 
béninois et camerounais sont reliés entre eux à travers un troisième marché (Lagos au Nigeria) 
où le taux de change joue le role de taux directeur pour les deux marchés avec des marges 
d’autonomie certes réelles mais faibles et plutot limitées. -. 
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XIII.- Les échanges transfrontaliers et marchés parallèles à la suite de la dévaluation 
du F CFA 

L’évolution des échanges transfrontaliers entre le Nigeria et le Cameroun après dévaluation 
peut être divisée en deux périodes. Ce découpage est fortement marquée par l’évolution de la 
conjoncture politique et économique au Nigeria. 

XIII.l.- Le premier semestre 1994 : un certain rééquilibrage des échanges 
transfrontaliers 

La premier période, couvrant le premier semestre 1994, est caractérisée par une stabilité du 
taux de change parallèle CFAinaira autour de 70 Ni1000 f CFA après avoir atteint une 
moyenne de 125 N/I 000 F CFA en décembre 1993. L’appréciation de 60%“” du naira avait 
sérieusement entamé la compétitivité des importations en provenance du Nigeria a tel point 
que l’on avait observé la disparition d’un certain nombre d’entre elles sur le marché camerounais 
(piles électriques, huiles végétales, textiles, plastiques), et pour d’autres (n’ayant pas de 
substituts produits par l’industrie camerounaise) un net ralentissement des flux d’importations 
informels. 

Evolution journalière du taux de change parallèle à Garoua et Banki 
Naira/lOOO Fcfa 

La baisse des revenus urbains (expliqué principalement par la baisse des salaires des 
fonctionnaires et la stabilité, en termes nominaux, des revenus informels) n’a pas entraîné une 
plus forte présence des produits imponés du Nigeria, réputés de plus faible qualité que les 
produits substituts camerounais et dont les prix s’étaient rapprochés. La baisse des revenus a 
entraîné plutr3 une baisse générale de la consommation et partant des importations, offkielles 
et informelles. Dans ce contexte, le report des consommateurs sur les produits locaux a été, 

““Les co~~~por~cn~cn~s spkulsrifs ~\XIII I;I dé\xlunnon a~~~icnt pro\,oqué UIIC dfprécinlion anticipCc du F CFA 
(décore impltcltc ;I\‘CC le franc français dans le taus croisés nairJCFA es naira/FF). Par ailleurs. le mira a.ail 
perdu 8% dc sn \$cur par rnppon :NI dollar cl O”k P:U rnppon :III iranc irançais entre dkcmbrc 1W3 et fc\,ricr 
1 W1 Ces deus ph~non~~ncs cup11q11cn1 powprol lc nnirn S’CKI~I :IpprCcii de sculcmcnl 60% CI non dc 100% 
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dans beaucoup des cas (textiles, détergents, piles, huiles, plastiques, essence) plus le résultat 
d’une très forte diminution de l’offre, expliquée seulement en partie par la perte de 

compétitivité des produits en provenance du Nigeria. En effet, de facteurs exogènes, d’ordre 
politique ou militaire, ont contribué au ralentissement du flux des importations informelles au 

premier semestre. 

Dans la région du sud-ouest, le conflit dans la péninsule de Bakassi (présence de nombreux 
militaires patrouillant la région) faisant suite a l’opération “daurade” de répression de la 
contrebande ont arr&é les flux d’importations, des produits pétroliers notamment. Les trois 
circuits principaux de la fraude ont été fortement perturbés : le circuit Idenau-Limbe-Douala 
(portant essentiellement sur le carburant); le circuit Ekondo-Titi-Kumba-Douala et le circuit 
Ekok-h4anfé-Bamenda (textiles, essence et produits manufacturés en général). La non reprise 
des flux d’importations dans la région du sud-ouest et nord-ouest peut s’expliquer également 
par un effet saisonnier les pistes menant à Ekok sont restées impraticables après la saison de 
pluies. 

Dans les provinces du Sord, malgré le démantélement des nombreux barrages de contrôle 
routier, un climat d’insécurité s’est installé dans la région en raison de la multiplication 
d’exactions commises à l’encontre des commerçants par des “coupeurs de route” 
(principalement dans l’axe lIaroua-Kousseri). Des pluies particulièrement abondantes ont aussi 
rendu difficile le transport de marchandises. 

Au Nigeria, deux é\+nements ont perturbé les échanges transfrontaliers avec les pays de la 
zone franc. Le premier touche le fonctionnement du marché parallèle des changes, le second 
concerne l’approvisionnement en énergie des industries. 

En effet, parallèlement à la dévaluation du F CFX et à l’occasion de la présentation du 
budget 1991, le général Xbacha a fait une volte face dans la politique nigériane de change. 
Alors que les mesures prises ces dernières années dans le cadre du Rolling Plan allaient dans le 
sens d’une libéralisation. les mesures de janvier 1991 réintroduisant l’allocation centralisée de 
devisesh- , la “réévaluation” du naira (de 49 nairas/l$ à 22 nairas/ $) obtenue grâce à 
l’interdiction des marchés parallèles (des lourdes peines sont prévues pour les contrevenants) et 
restrictions des opérations des bureaux de change (ceux-ci sont obligés de revendre au taux 
officiel, plus une commission. à la CBN les devises achetées aux particuliers). Ce retour de 
balancier aiTait considérablement gêné les cambistes opérant sur les marchés parallèles nigérians 
(en particulier ceux traitant avec des fortes). D’aprés les enquêtes réalisées par le LARES à 
Lagos, ces perturbations n’ont cependant pas duré longtemps. Un certain nombre de cambistes 
sont allé s’installer sur les marchés béninois de Dantokpa et Porto-Novo, non parce que les 
opérations informelles de change y soient devenues impossibles mais parce que le faible marge 
de petits cambistes ne leur permettait pas d’affronter les coûts supplémentaires liés aux activités 
de répression-“arrangement” (“dash”) avec les forces de l’ordre nigérianes, Dès le mois de mai 
1994, le contrôle exercé par les autorités nigérianes sur les bureaux de change et institutions 
financières s’était reliché Ainsi, “plusieurs institutions bancaires vendent en moyenne à >2 
nairas le dollar US, soit une augmentation de 10 nairas au-dessus du taux officiel” (rapport 
d’enquête LARES à Lagos du 16-X/05/93) 

“- Les espon;wurs on1 l’obhg:hon de deposer nuprk dc I;i CBS les rcccttcs en dc\iscs CI Ics imponations par 
crédit fournisseur ou comp~c ou\ cn (“opcn ~~ccoun~“) nc son1 désormais plus possibles TOUICS les importarions 
d’un mowm supfricur ;i 1000 CS S doiwnr hrc P;I!~CS par lctlrc dc crfdit xcompagnkc dc I’lmport Dut!, 
report (IDR) CI du Clmn Rcpor~ of Finding’s (Ambxwdc dc Fr;mcc ;RI Nrgcnn. Poste d’cspansion fconomrquc 
dc Lagos B111lc1rn d’rnform:~tlon ~;COI~• II~I~IIC CI commcrci:tlc n’ZS du 15 fhricr 1994) 
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Les industries nigérianes ont souffert pendant cette période des pénuries sporadiques de 
pétrole qui sont venues se greffer à la pénurie chronique de devises nécessaires pour 
l’importation d’intrants, les obligeant, dans certains cas, à paralyser la production. Les pénuries 
d’essence ont aussi pénalise le transport des marchandises fabriquées dans le sud du pays vers 
le nord. II y a eu donc un ralentissement de l’offre de biens de consommation importés et 
locaux susceptibles d’être exportés vers les pays voisins de la zone franc 

x111.2.- Le second semestre 1994, instabilité sociale et dérapages de la politique 
monétaire au Nigeria : retour à la case de départ? 

Le taux de change parallèle du F CFA par rapport au naira, après avoir connu une période 
de relative stabilité au cours du premier semestre 1994, s’est apprécié très fortement de telle 
sorte qu’à la fin de l’année 1994 il a regagné le niveau qu’il avait à la veille de la dévaluation 
(125 nairas pour 1000 F CFA). En d’autres termes, I’rrwnrage rie con@iti~ité qui pouvnit 
être conféré ws produits cnmerounuis pur I~I rléwduntion du F CFA en jnnvier (1 été 
conrplètemenl cffflcé pur In déprécicrtion du nnim du quutriènie trimestre 1994. 

Cependant, la ,dépréciation du taux de change nominal surestime ce gain de compétitivité. 
En effet, les grèves affectant le secteur pétrolier”‘, le principal pourvoyeur de devises oficielles 
(95% des recettes d’exportation oficielles)““, les dérapages de la politique monétaire du 
générai Abacha ont ralenti davantage l’activité économique du pays et accéléré très fortement 
l’inflation. Outre la forte inflation, le résultat a été une pression de demande accrue sur les 
marchés parallèles de devises servant à alimenter les fuites de capitaux et les importations 
informelles en provenance du Bénin. La reprise de la dépréciation du naira sur les marchés 
parallèles semble donc liée au climat d’instabilité politique qui règne au Nigeria depuis 
I’anni\.ersaire des élections annulées par les militaires et les grèves qui ont durement touché le 
secteur pétrolier au Nigeria; les opérateurs ayant anticipé une réduction des disponibilités de 
devises et cherché à se protéger des effets de l’inflation galopante. 

La balance fiscale primaire (qui exclu les intérèts de la dette intérieur et externe) est passée 
d’une situation excédentaire (3% du PIB) en 1992 a une de très fort déficit en 1993, lequel 
atteignit 7 1% du PIB en 1993 et J??/O en 1994-“. Ce déficit a été presque exclusivement 3 
finank par le recours au crédit bancaire interne (à hauteur de SO%). Ce mode de financement 
s’est traduit par un accroissement de 52% de la masse monétaire en 1993.’ 

Les dérapages de la politique fiscale et monétaire après les retombées positives du mini 
boum du pétrole lors de la Guerre du Golfe ont relancé très fortement l’inflation au Nigeria. 

‘* “Le débrayage des travailleurs et cadres de la raffinerie de Port Harcoun. a la suite d’un violent affrontement 
avec les militaires. a pro\.oqué la fermeture de la plus grande raffinerie du Nigeria. qui produit 221000 barils 
par jour. La pénurie de carburant paralyse toujours l’acti\.ité économique du Nigeria. surtout zi Lagos” (Le 
Monde 1 1/8/9-t). Le 17 août. aprés 7 semaines de dEbra!.ages. le général Abacha annonce la dissolution des 
trois principaus s! ndicats dont le S! ndicat des tra\aillcurs du pétrole et du gaz (NUPENG) et celui des cadres 
des industries pftrolieres (PENGASSAN). à l’origine de la gn3.e illimitée déclenchce. lc 1 juillet. pour obtenir 
la libération d’Abiola. qui revendique la !.ictoire ti l’élection présidentielle du 17 juin 1993. annulcc par Ics 
militaires (Lc Monde 19/8/9-1) 
“‘Mais aussi les marchés parallcs. En eflet. le rappon de la commission gouvcrnemcntalc d’enquctc mise cn 
place par Ic gcncral Abacha concernant les actixrtés de la CBN a mis cn kidcnce que. entre septembre 19X8 et 
juin 199-1. “pas moins de 12.1 milliards de dollars pro\cnant des rcccttcs pctrolicrcs ont disparu dans les 
“cadcaus CI autres comp~cs spcc~aus”. Un autre résukn a c~ê d’octroyer des sub\cntions massi\cs ,i “quelques 
f’a\~orisCs”. ~III obtcnnicnt leurs de\rscs XI raus loc;tl -ct sur&aluC- dc change oflïcicl” (k1T.M. 1~~711.~ du IX 
no\.. I 99-t. pp 2-i 1 T ) 
-“Thc Economrst. 7 I j;m\ rcr I 005 
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L’inflation, qui semblait maîtrisée en 1990 (elle est passée d’une moyenne annuelle de 24% 
pour la période 1980-1985 à 7,4% en 1990) a repris d’abord Iégérement à 13% en 1991, pour 
ensuite s’envoler à 46,2% en 1992 et 57,2% en 1993. Le taux d’inflation à la fin 1994 est 
offtciellement de 70%, d’après les chiffres de la CBN dont les experts s’accordent pour dire 
qu’ils sous-estiment largement l’inflation (qui serait d’environ 100%). 

La déprécidon réelle du naira par rapport au F CFA, entre sont point le plus haut en 
février et son niveau le plus faible début novembre 1994, est de 57% ou 49,5%, selon que l’on 
retient comme taux d’inflation au Nigeria 70% ou 100%. Rappelons que la dépréciation 
nominale est de 62,6% entre ces deux dates. 

Cette politique expansive ainsi que la baisse des termes de l’échange (le prix du baril de 
pétrole est passé de 24,26 S en 1990 à 17,4 en 1993 et a clos l’année 1994 à 12,93 $ le baril) 
ont accentué la pression sur le marché parallèle des changes. En effet, si en 1990 et 1991 le 
niveau de réseKes en delises était monté à l’équivalent de 7 mois d’importations grâce à 
l’envolée du pris de pétrole. en 1992 et 1993 elles ne correspondent qu’à peine un mois 
d’importations. Les prévisions faites dans le cadre de l’élaboration du budget 1994 ne sont 
guère encourageantes car le gouvernement fédéral envisage d’allouer uniquement 1,9 milliards 
de dollars au marché oficiel des changes afin de “satisfaire” la demande des importateurs. Au 
deuxième trimestre 1994, le niveau des réserves équivalait à 2,2 mois d’importations, 11 est 
donc clair que le volume d’importations financées par le marché officiel de devises diminuera 
au profit des importations financées par le marché noir des changes, ce qui implique que l’écart 
entre le taux parallèle et le taus officiel ne peut que se creuser davantage. Ainsi, la prime du 
marché parallèle à pratiquement triplée entre 1992 et 1993 lorsqu’elle est passée de 22% à 
64%. Les données pour 1994 indiquent que cette tendance se poursuit car l’écart entre le taux 
officiel et le parallèle est en moyenne de 1 1 S% pour le premier semestre et 175% de pour la 
période juille-septembre 1991. Au 1 CT octobre la décote était à 226% et elle serait de 286% au 
début janvier 1995. Aussi longtemps que cette situation persistera on doit s’attendre à ce que le 
commerce informel transfrontalier batte son plein, avant l’inévitable retour de balancier. 

I nr Saira S Taux de change officiel et parallèle au Nigeria et scp xc -100 00 
l T, 80 
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A la mi-novembre 1994, les tension sur le marché paralléle étaient telles que le niveau du 

taux de change parallèle était de 30% supérieur a celui qui prévalait avant la dévaluation, Entre 
février et novembre 1994, le taux de change parallèle est passe de 73 à 160 nairas pour 1000 F 
CFA, soit une appréciation de plus de 100%. La suspension des grèves dans le secteur 
pétrolier et bancaire, en atténuant les comportements spéculatifs, a été accompagnée d’une 
relative accalmie sur le marché parallèle qui s’est manifesté vers la fin du mois de novembre par 
une appréciation modérée du naira par rapport au F CFA. A partir de la mi-décembre 1994 et 
jusqu’aujourd’hui (25 janvier 1995) le taux parallèle du naira est resté stable autour de 125 
nairas pour 1000 F CFA. 

Des signes de la non-viabilité de la politique des changes ont été manifestes lorsque le 
gouvernement militaire nigérian a prit la décision le 13/1 1/94 d’interdire aux journalistes de 
publier le taux de change parallèle. Le gouvernement a du aussi procéder à une hausse du prix 
de l’essence, élément sensible de la politique intérieur et pierre d’achoppement dans les 
discussions avec les bailleurs de fonds multilatéraux. Ainsi, le prix de l’essence à la pompe est 
passé, dimanche 2 octobre de 3,25 nairas le litre à 15 nairas. L’augmentation touche également 
les gazole (de 3 à 14 nairas) et le pétrole lampant (de 2,75 à 12 nairas). Rappelons que le ler 
octobre a été célébré l’anniversaire de l’indépendance du Nigeria. Deux jours plus tard, le 
oouvernement a révise ces prix à la baisse pour les fixer à 1 1 nairas pour l’essence, 9 nairas 3 
pour le gazole et 6 nairas pour le pétrole lampant. 

La nouvelle volte-face a eu lieu le 14 janvier 1995 à l’occasion de la présentation du budget 
1995, lorsque le général Abacha a annoncé la suppression du contrôle des chanses “qui 
contraignait les entreprises à opérer toutes leurs transactions par l’intermédiaire de la Banque 
centrale (CBN), tout en les laissant chroniquement assoiffées de dollars. désormais, chacune 
possède un compte en devises et les transfère librement. Si le taux offkiel à 22 nairas pour 1 
dollar est maintenu -mais seuls en profiteront les organismes étatiques et certains de leurs 
fournisseurs-, un marché autonome est de nouveau autorisé. La \:aleur de la monnaie y 
fluctuera suivant la loi de l’offre et de la demande” (Le 14onde, 1 S/1/95) 

La reprise d’importations en provenance du Nigeria était en cours, compte tenu de l’état 
d’approvisionnement que l’on a pu constater sur les marchés de Garoua et d’Amchidé. Le 
niveau d’activité restait cependant bien en deçà de ceux prévalant avant les mesures relatives à 
la convertibilité des billets. Même dans les zones frontalières disputées par le Nigeria la 
situation tendait à la “normalisation”. X en croire la presse, un ~~tot/u.s rkw~li entre les 
quelques 3000 à 4000 soldats camerounais et les commerçants a été finalement trouvé dans la 
péninsule de Bakasi : “la région est très fructueuse en affaires avec les “trafiquants” qui 
naviguent entre le Cameroun et le Nigeria. C’est aujourd’hui qu’on peut aider un commerçant à 
traverser tel poste de douanes en faisant \.aloir son statut de soldat au front.” (L’Espress Plus, 
no6 du 7/1 1/94, “Bakassi : Le conflit qui fait des fortunes et des “amis”“) 

La décote du F CFA BEAC par rapport au F CFA BCEAO a elle aussi progressivement 
diminuée a\:ec la normalisation des échanges transfrontaliers et la mise en place de nou\.eaus 
circuits de recyclage par l’intermédiaire du système bancaire et gràce au rôle du franc français 
comme monnaie de transition (voir graphique). Les excédents nigérians du commerce informel 
avec le Cameroun alimentent toujours les marchés parallèles du Niyeria et du Bénin Ces 
exédents ne sont plus rachetés directement par la BEAC auprès de la BCEAO. Ces excédents 
sont d’abord convertis en franc français en profitant d’un certain laxisme des banques pour 
ensuite ètre transférés vers le Bénin Lne partie non négligeable, mais décroissante, des 
excédents de F CFA BEAC est échangée en F CFA BCEAO par les cambistes de Cotonou 
avec une décote On remarquera par ailleurs la très forte reprise des sorties des billets en 



1993/92 en anticipation de Ia dévaluation, puis la baisse très sensible des rachats auprès de la 
BCEAO avec maintient du niveau pour les rachats auprès de la Banque de France et un 
accroissement sans précedents des rachats au Gabon, à l’intérieur de la zone BEAC 

X111.3.- Une compétitivité retrouvée ? Le comportement des prix des produits dans les 
échanges transfrontaliers 

Dès l’annonce des mesures relatives à l’inconvertibilité des billets F CFA prises le 2 août 
1993, les opérateurs économiques nigérians ont cherché à se débarrasser des F CFA qu’ils 
détenaient. Une partie de ces F CFA a\:ait été convertie en nairas et l’autre partie avait été 
recyclée dans l’achat des différents produits. Ceci avait provoqué d’une part une dépréciation 
du F CFA de 2 1% (août par rapport à juillet 1993) et, d’autre part, une forte hausse des ventes 
et du pris du bétail sur pied. D’autre part, on constatait une nette diminution, voire un arrèt 
total, de certains importations en provenance du Nigeria concurrentes des produits 
camerounais. Les écarts initiaux des prix entre produits nigérians et camerounais ainsi que le 
comportement adaptatif des marges de la part des commerçants ont été déterminants dans le 
retour de ces produits sur les marchés camerounais. 

XJII.3. I- Les pris des produits cmnerounuis esportés vers le Nigeria uu son du niiirn 
Les mesures relatives à l’inconvertibilité des billets F CF.4 avaient considérablement stimulé 

l’exportation vers le Nigeria du bétail et peaux séchées et de quelques denrées agricoles 
(notamment le paddy de la SEMRY, le coton de la SODECOTON) ainsi que des produits 
manufacturés (les cubes maggi, le savon de ménage). On assistait alors plus à une relance des 
exportations et non véritablement à une inversion des flux transfrontaliers entre ces deux pays. 

Ainsi, sous la pression de la demande nigériane, un certain nombre des produits 
camerounais exportés vers le Nigeria (bétail, riz, cubes maggi, savon CCC, allumettes, huile de 
coton et pagnes CICAM) ont connu des hausses de prix importantes. Soulignons que 
l’accroissement de la demande nigériane était déjà très forte dès les mesures de convertibilité 
restreinte du F CFA d’août 1993. Les stocks étaient tendus même dans le cas de produits 
manufacturés concurrencés par les importations informelles niégrianes (huile de coton et les 
pagnes notemment). A cela il faut ajouter la répercussion sur les prix des hausses des corits 
d’intrants importés et la hausse de prix d’intrants exportés (coton). 

Dans Cameroon Tribune du 17 octobre, le premier ministre propose l’instauration 
immédiate des contrôles de stocks physiques des denrées, l’objectif étant d’identifier les 
opérateurs économiques responsables de la rétention spéculative de stocks Des déficits ont été 
constatés dans le cas du riz, du sucre, de l’huile de palme, du sel de cuisine (lIThI, no24 1 1 du 
4 nov 1993, pp 2297) 



Sur le marché d’Adoumri (près de Garoua) les ventes de bétail (dont une partie non 
négligeable est composée du bétail tchadien et centrafricain) avaient augmenté de 46% en août 
1993 (par rapport aux mêmes mois de 1992). Une hausse d’une telle ampleur des ventes ne 
pouvait être expliquée que par l’accroissement des exportations vers le Nigeria dans le but de 
recycler les F CFA BEAC. Ainsi, le prix du bétail, sur le marché d’Adoumri a, pendant les mois 
d’août et de septembre, enregistré des hausses allant de 11% à 20% selon les catégories de 
bétail. Par la suite, les prix exprimés en nairas sont demeurés compétitifs malgré l’appréciation 
du F CFA para rapport au naira (de 37% entre août et décembre 199;) car les marges 
bénéficiaires étaient confortables. Les exportations ont continué aussi parce qu’elles ont permis 
de contourner les restrictions à la convertibilité du F CFA. 
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Des enquêtes menées de part et d’autre de la frontière (Yola coté nigérian et Adoumri côté 
camerounais) montrent que les écarts de prix sont toujours importants. Le tableau suivant 
montre que le niL.eau des écarts de prix se sont plutôt accru compte tenu du comportement des 
prix au Nigeria sui\.ant de près l’évolution du taux de change parallèle et de la baisse du prix au 
Cameroun, résultat elle-même de la baisse de la demande nigériane. Les écarts de prix se sont 
ainsi creusés de 1 l?/o a 83% (effet de la dévaluation) puis à 113% (effet combiné de la hausse 
de prix au Nigeria et de la baisse de prix au Cameroun). 

Prix du bétail (taureaux) au Nigeria et au Cameroun avant et après la dévaluation 
A wnt &?valuatioti Après dévaluution Après dbaluution 

12 1101’. 1993 13 mai 1995 15 &. 1994 
Prix à Yola-Nigeria (231 naira) 10 500 11 500 20 000 
Prix à Yola-Nigcrra (en F CFA) 95 160 155T05 157 a0 
Taus de change paralkle 110 Si1000 F CFA 74 N/I000 F CFA 127 Ni1000 F 

CFA 
Pris à Adoumri-Cameroun (en F CFA) X6 000 85 000 73 000 
Ecart relatif O/;, Xgeria-Cameroun 11% 83% 113% 
S’ourcr: obsen,atoire frontalier DSCN-DI.kL 

La dévaluation du F CFA a donné un nouveau “coup de fouet” aux exportations de bétail : 
le taux de croissance des \.entes, en glissement annuel, est passé de 30% en décembre 1993 a 



47% en janvier 1994-l Les pris en F CA ont cru de 10% à -- 35% au seul mois de février selon 
les catégories de bétail (et diminué de _ -34% à -5% en naira). L’évolution des prix et des ventes _ 
est marquée par les deux phases d’évolution du taux de change paralléle. La première phase de 
croissance des ventes s’explique par la baisse de 41% du prix, équivalente à la dépréciation du 
F CFA avril 1994 et décembre 1993. Entre mai 1994 et septembre 1994, le F CFA s’apprécie 
de 46,3%, les prix en F CFA ont baissé de 1 1% de sorte que le prix en nairas a augmenté de 
30% entrainant une légère diminution du volume des ventes (-8% en glissement). La 
dépréciation du naira du second semestre a eu donc un effet modérateur sur le prix du bétail 
tandis que l’appréciation avait provoqué, du fait de la pression de la demande nigériane, une 
hausse des prix exprimés en F CFA-‘, 

L’accroissement des ventes est beaucoup plus important que celui des prix. Ce décalage 
s’explique par le fait que les marchés de bétail du Nord-Cameroun, dont celui d’Adoumri fait 
partie, drainent le bétail en provenance de RCA et du Tchad. L’augmentation du volume de 
ventes est très significative et incite à poser la question de la reproduction du cheptel. 

Malgré la diversité des sources qui approvisionnent le marché d’Adoumri, l’accroissement 
du flux des exportations a eu une incidence marquée sur les prix de vente au détail dans la ville 
de Garoua. Ainsi, le prix du kg de viande de boeuf (sans os) est passé de 600 F CFA à 650 le 7 
février, à 700 F CFA le 21 février puis à SO0 F CFA le 7 mars 1994. Depuis cette date, le prix 
c’est maintenu inchangé sur le marché de Garoua. La hausse totale a été donc de 33%, 
légèrement inférieure à celle du bétail sur pied (29% en glissement annuel) mais très supérieure 
à celle qui a eu lieu à Yaoundé (17% entre décembre 1993 et octobre 1994). 

Une situation similaire s’est produite dans le cas du paddy de la SEMRY dont le prix a 
pratiquement rattrapé celui, rraditionnellement plus cher. du riz asiatique importé (7 000 F 
CFA et 7200 F CFA respectivement le sac de 50 kg à Garoua). Le corollaire est que la 
dépréciation du F CFA n’entraîne pas nécessairement un gain de compétitivité pour les produits 
camerounais. Le jour du grand marché à Amchidé, lorsque les commerçants nigérians arrivent 
faire leurs achats, le sac de SO kg de paddy de Yagoua est proposé -à l’ouverture du marché- à 
un prix de 7 000 F CFA, 1 000 F CFA de plus que la veille. 

Il convient de préciser que les flux de paddy sont plus importants que ceux de riz usiné 
importé d’Asie et ceci pour deux raisons Tout d’abord, au Nigeria, c’est le riz étuvé qui est 
principalement consommé, alors que les riz suscités sont essentiellement des riz “blanchis”. 
Ensuite, les importations de riz sonr oficiellement interdites au Nigeria depuis octobre 1985, 
mais les importations de paddy -considérés comme semences pour le développement de la 

*’ Le mEmc phénomène a été obscn.6 dans I’cnsemblc des pa! s d’&\xge de la zone franc. Ainsi. au Niger. “la 
dévaluation a CU inunédia1cment un impac1 positif sur la filière (11S\*agc) et. au CO~~%I premier semestre. les 
esportatlons de bé1all ont connu une hausse non négligCable de l’ordre de W!&. Les \‘entes ont été écoultcs 
\.ers la COI~ d’l\,olrc. lc Burkina Faso. le Binin CI sur1ou1 le Xigcria. Premiers bénlficinires dc cette cn\,olée des 
espona1ions et des pris. les élc\.eurs qui ont 1-u leurs rc\cnus nugmcnter... le pris moyen des animaus a 
augmenté en mo!‘ennc de 30%. Pour les bo\.ins la hausse a ê1é de 20%... Rappelons que le bitail es1 la seconde 
recette d’csponaiions du Niger. nprts l’uranium CI rcpréscntc 14% des csponntions.” (hlTh4. no21 11 du 4 no\‘. 
1994. pp 2203) 

~Ceci a\.nit obscn E &ylc~ncn~ dans une C1udc du ministtrc dc I’&\qy camerounais “L’importance du transit 
[vers lc Slgcriaj \nrlc cn foncrlon du con~poncn~cn1 dc la monnaie nigCrianc (Ic Naira). Les ann&zs où CC~~C 
monnnic GSI font par rappon XI CFA. le \ olumc du 1ran.w nugmn~c. Ics mnCcs oti In \Acur GSI faible comme 
c’est Ic GIS ;ICIIICICI~CIII. Ic \olun~c du 1rans11 txr~ssc”. E1ndc sur la conimcrcI;llis:~1jon du bf1;ul dans ICS 
pro\‘lnccs du Sord”. xol I. ppS0. SFC Scdcs-Ccgos. \1lNEPIA. wrs 1Wî. 3 1.01s 



production Locale- sont tOkJ&S par les autorités nigérianes. Les réexportations camerounaises 
de riz asiatique constituent donc une transaction risquée pour les opérateurs qui s’y adonnent, 

La hausse de prix des produits de première nécessité deux mois après la dévaluation a été 
relativement modeste à Garoua, compte tenu du fait que les produits considérés appartiennent 
pour la plupart à la catégorie des biens échangeables. L’indice synthétique pour cet échantillon 
des produits fait état d’une hausse totale, depuis la dévaluation, de 24%. 

Les divers mécanismes à travers lesquels la dévaluation a un impact sur les prix peuvent être 
mis en évidence dans le cas des produits retenus dans le tableau ci-dessous, Ainsi, la hausse du 
prix de la viande de boeuf et du riz local peut être expliquée par le fait que ces produits 
subissent les pressions de la demande nisériane et que leurs débouchés se trouvent de plus en 
plus de l’autre côté de la frontière. Ceci est mis en évidence par la plus forte progression initiale 
du prix du riz local (qui fait l’objet des exportations) par rapport à celui importé par le 
Cameroun des pays asiatiques. Un autre cas est celui des pagnes de la Cicam dont les prix ont 
augmenté à cause de la hausse du prix du coton de la SODECOTON (le prix du coton a 
pratiquement triplé atteignant près de 900 F CFA le kg). La hausse du prix de l’intrant exporté 
a donné lieu a une augmentation du prix du pagne ordinaire aussi forte que celui du pagne wax 
importé du Nigeria (50% et 56% respectivement) annulant ainsi les gains de compétitivité 
obtenus par la dévaluation. Cependant, compte tenu de la forte baisse des revenus des ménayes 
urbains (réduction des salaires des fonctionnaires) couplée au niveau atteint par le prix du 
pagne wax nigérian il n’est pas invJaisemblable d’espérer une substitution en faveur des tissus 
locaux. 

L’élimination sur le marché d’un produit concurrent en Prov!enance du Nigeria, qui cesse 
d’exercer une pression concurrentielle sur les marges des producteurs et commerçants locaux. 
peut déclencher la hausse des prix Cela semble être le cas de l’huile de coton “Diamaor” dont 
le prix augnente dès lors que son concurrent niyérian “Sunola” disparaît du marché après avoir 
lui-même subi une hausse de pris de 169.0 et réduit son a\:antage-prix de 1296 a 4%. D’autres 
produits, comme le sorgho. ont. aprés a\.oir auymenté, entamé une tendance à la baisse avec 
L’arrivée des récoltes sur le marché. 

Dans le tableau suivant on peut constater que les hausses de prix au Nigeria (prix exprimés 
en nairas) ont dépassé 50 % dans la plupart des cas, montrant à quel point le différentiel 
d’inflation a été un facteur de réduction des écarts de compétitivité. Au mois de mai 1994, les 
écarts relatifs de prix entre le Nigeria et le Cameroun étaient dévenus favorables à ce dernier 
dans le cas des oeufs, les , les cubes maggi, le concentré de tomate, les huiles et les savons, les 
textiles et ils a\*aient été considérablement réduits dans les autres cas. Au mois de décembre 
1994, à la suite de la dépréciation du naira sur les marchés parallèles, seuls le bétail et le savon 
de ménage gardaient un avantage compétitif sur les prix pratiqués au Nigeria. En comparant la 
colonne montrant les hausses de prix en nairas avec celle de hausse des prix en F CFA on 
remarque qu’il y a eu une forte compression des marges de la part des commerçants, ce qui 
explique en grande mesure cette compétiti\.ité retrouvée (voir tableau ci-dessus). 
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Lorsque le 7 janvier, dans la ville de Garoua, le taux de change parallèle était à 130 
nairas/lOOO F CFA le prix du bidon de 24 litres d’essence fédérale était de 3 500 F CFA et 
I’offkiel à la pompe était de 4 680 F CFA, soit un écart de 25%. La dévaluation n’a pas eu 
d’effet sur les prix du fédéral. Après l’annonce officielle de la dévaluation, les prix ont 
paradoxalement baissé. passant de 3 800 F CFA à 3 500 F CFA (le 13 et 14 janvier) pour 
ensuite remonter à 3 SO0 F CFA le 15 janvier, Notons que la dévaluation intervient dans un 
contexte de pénurie d’essence dans le nord Cameroun et que malgré cette situation, les 
commerçants informels ont « encaissé » la totalité des effets « mécaniques )) de la dévaluation 
en compressant les marges bénéficiaires, lesquelles étaient considérables. Le 14 mai 1994 un 
bidon d’essence de 20 It coûtait 200 nairas sur le marché frontalier de Yola (soit 2703 au taux 
de change parallèle du jour). Le mème bidon d’essence “fédérale” était vendu à 4 000 F CFA 
dans la ville de Garoua, ce qui représente une marge brute de 48%. L’incitation à l’achat de 
l’essence nigériane à Garoua, mesuré par l’écart entre le prix à la pompe et le prix du fédéral, 
était forte : 130 F CFA par litre d’essence (le prix de l’essence nigériane était de 60% inférieur 
au prix à la pompe à Garoua). Sept mois plus tard, le 22 décembre 1994, les écarts s’étaient 
creusés. L’écart de pris de l’essence entre Yola (440 nairas ou 3465 F CFA) et Garoua (6000 
F CFA) impliquait une marge brute de 42% pour les trafiquants. Les consommateurs, malgré le 
doublement du prix en nairas et la hausse de 50% en F CFA, avaient tout intérèt à acheter car 
l’essence nigériane restait d’environ 30% plus chére que le prix officiel à la pompe à Garoua. 

E\rolution journalière du taux de change et du prix de l’essence 
Fcfa nigériane (20 It) à Garoua 

Naira/lOOO Fcfa 

7000 

6500 

6000 

5500 

6000 

4500 

3500 

3000 

2500 

2000 

T 160 

150 

140 

130 

120 

110 

100 

90 

80 

70 

60 

50 

40 

Le lundi 21 février le gou\pernement camerounais décide d’augmenter le prix du carburant 
tout en supprimant la péréquation sur les coùts de transport. De ce fait, le prix offtciel à 
Garoua se retrouve à 7 896 F CFA le bidon de 24 litres. C’est seulement à cette occasion que 
le prix du fédéral est relevé. Désormais, le bidon de 24 litres de fédéral sera vendu à 6 000 F 
CFA. Ce qui explique ce nou\feau niveau de prix est très probablement le fait que l’écart relatif 
par rapport au prix officiel est maintenu Il est toujours, avant comme après la dévaluation, de 
35% Autrement dit le prix offkiel camerounais est un prix « directeur )) pour les importations - 9 
en provenance du Sigeria. Les prix des produits nigérians à forte marge seraient ainsi plus 
sensibles aus variations des prix des produits substituts camerounais qu’aux variations du taux 
de change. 



L’évolution du prix de l’essence fédérale dans la ville frontalière d’Amchidé nous éclaire sur 
les comportements des marges au niveau des importateurs informels directs. Dans cette ville 
frontalière, la chaîne des importateurs est très courte de sorte que l’écart entre le prix de vente 
à Amchidé et le prix d’achat sur l’axe Banki-R4aiduguri constitue la marge brute de bénéfice 
sans interférences des détaillants camerounais, comme c’est le cas à Garoua. Ainsi les relevés 
de Garoua ne permettent pas de distingrer qui, de l’importateur grossiste ou du détaillant en 
ville a absorbé le choc de la dévaluation. 

Evolution des taux de marge du commerce de l’essence nigériane à Amchidé 

Dans le cas de l’extrême nord, on constate que le prix de l’essence fédérale vendue à la 
frontière Nigeria-Cameroun s’est accru, entre le 2/12/93 et le 16/2/93, de 84% alors que le 
coût d’approvisionnement (esprimé en F CFA) avait augmenté de 59% ou de 165% selon que 
la source émane du marché officiel ou du marché noir nigérian. En fait, mis à part les petits 
trafiquants, la principale source d’approvisionnement du “fédéral” pour le Cameroun est le 
marché noir nisérian. On peut donc estimer que la marge brute (qui inclut le coùt de transport 
et les pots de vin versés aux douaniers nigérians) s’est rétrécie passant de 83% à X3%.-’ Si le 
prix au marché noir n’avait pas augmenté de 264 nairas/ litres à 450 nairas, le taux de marge 
brute aurait été en fait accrue de 1 17%. Au Nigeria, l’incitation à détourner l’essence vendue à 
la pompe au prix officiel demeure très forte compte tenu d’une telle hausse de prix sur le 
marché noir alors que celui du marché offtciel s’est maintenu à 3 ,25 nairas le litre. Lorsque le 
prix officiel à Maroua est passé le 31/2193 de 195 F CFA à 329 F CFA le litre (hausse de 
69%). le prix du fédéral s’est accru de 71%. A cette occasion, les importateurs informels ont 
profité pour pratiquement doubler leur marge brute, atteignant SO?/o. La dépréciation de 10% 
du naira entre le 16 février et le 3 mars n’explique donc pas l’ampleur de l’ajustement du prix du 
fédéral à la frontière. 

Dans la maximisation des delises rapportées par les exportations nigérianes informelles, la 
contrainte principale semble bien être les prix des produits substituts camerounais (“pricing to 
the market”). Le prix offrciel à la pompe au Nigeria qui représentait 20% du prix camerounais, 
après la dévaluation, ne représente plus que 13% après la hausse du prix du carburant au 
Cameroun. 

m3 La chu~c des mxgcs GSI surést~n~~c mr XI n~on~cnt des rclc\& ( i6lY94). un for~c pfnuric d’csscncc W~II CI~ 
const~~Êc A hl:vou:l. CII ;~n~ic~p:~tron des h~sscs oificicllcs (le ~ournnl Dlkalo no 1 12 du 16 fE\mr ;I\‘:HI rc\cli: 
l’inforux~t~on 5 jours ;K:~I I’;~nnon;c offic~cllc) CI le “fCdEr:tl” ~%III dc plus CII plus frcl:tt6 
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Evolution journalière du prix de l’essence nigériane (201t) 
Fcfa à Garoua et Banki 

Source: DSC.V- DL-L L 

Evolution journalière du taux de change et du prix de l’essence l 
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XIV. Echanges transfrontalicrs entre le Eigeria et le Camcrolln : Un facteur 
d’intégration ou de désintégration région;lle 

Dans la période récente de crise et mise en oeuvre des programmes d’ajustement, les études 
abordant l’impact sur la population ont souvent mis l’accent sur la capacité des ménages à 
adopter des stratégies originales de réponse à la baisse des revenus et à la perte d’emplois dans 
le secteur formel et moderne de l’économie. Ces stratégies, qualifiées par certains, 
“d’innovations sociales”, permettraient aux ménage non seulement de se protéger des effets des 
politiques d’ajustement et traverser ainsi indemnes les périodes de crise, mais plus encore, d’en 
tirer profit. La crise prolongée n’aurais pas conduit à une désagrégation des liens familiaux ni à 
une attitude individualiste de “sauve qui peut” mais plutôt à une réponse articulée, cohérente 
(“stratégie”) de caractére collectif et familiale-‘. On est loin de la tragédie des Iks lorsqu’ils 
furent contraints de se sédentariser.... Bien que couvrant divers aspects, c’est dans les 
nouveaux rapports a l’économie de marché que l’on trouve les traits dominants des stratégies 
de réponse à la crise. Elles sont pour l’essentiel asées sur le développement des activités 
informelles qui liennent combler en quelque sorte le retrait de I’Etat dans le domaine de 
l’emploi et l’offre de services (santé, sécurité intérieure, infrastructures, etc.); le secteur 
informel se développe ainsi sur le terreau fertile de la déliquescence de YEtat. En revanche, 
selon la thèse libérale de H. de Soto, le secteur informel est plutôt la réponse du capitalisme 
populaire pour contrer l’intervention omniprésente de I’Etat dans l’économie. Face a cette 
réalité, la question se pose de savoir si le développement du secteur informel peut constituer 
“l’autre sentier” qui pourrait assuer une croissance durable des PVD. 

XIV. 1.- Les limites clir secteru ir$ornrel 
L’emploi dans le secteur informel se caractérise par le fait qu’il s’agit d’un secteur de survie. Le 
nombre d’intenrenants semble suivre une é\.olution anti-cyclique car le un secteur informe1 joué 
un rôle de “refuge” pendant les périodes de crise. D’après l’enquète l-2-3 DSCN-DIAL, les 
activités de commerce et senices dominent largement (68% de l’emploi et 87% des unités 
recencées) dans un secteur très concurrentiel et le taus de salarisation est faible( proche de 
10%). 11 s’agit davantage donc d’un secteur ou prédomine l’auto-emploi (plus de 314 des unités 
sont composées d’une seule personne) et. compte tenu des faibles im~estissements, d’un secteur 
ayant une faible productivité (le niL.eau de retenu est de 30% inférieur à celui des secteurs 
formels). On peut donc douter de la viabilité à moyen-long terme d’une économie fondée sur 
un emploi informel ayant ces caractéristiques Le commerce informel comme pourrait-il croitre 
indéfiniment alors que la base producti1.e. en particulier celle des biens échangeables, stagne? 
L’enquête DIAL-DSCN l-2-3 revele que “l’informalité” ne tient pas a une volonté des agents 
de contourner l’intervention de 1’Etat dans la reylementation de l’économie (le même résultat a 
été obtenu par Roubaud au Mexique, par Laure en Colombie, par Carbonetto au Pérou) On 
verra plus loin comment le commerce informel transfrontalier se “nourrit” de I’Etat le fragilisant 
davantage. Enfin, la demande solvable adressée au secteur informel pwsient, dans une forte 
proportion, de façon directe et indirecte. des revenus du secteur salarié de l’économie (fonction 
publique et industrie moderne) (Cogneau. Razafindrakoto et Roubaud. 1993) 

-‘Le rcccn!rngc sur I:I f:m~llc nuclk~ire scmblc 13x d’aprk Ics cnqu~tcs n~~nks par Akindks. III~~ des 
stratégies de rCponsc ;1 I;I b;lissc des mxm~s rkcls des cadres i\ oIrms. Ainsi. :I~~II dc rkduirc Ics dfpcnscs du 
chef du n~Cn;~gc. seuls Ics mcmbrcs du no! cm fm1111:11 rcçoi\ C~I UIIC nllocntron Icur pcrnm1;~n1 prcndrc Ic pc111 
dt$uncr hors du mEwgc Cric Cconomic GSI ;III~ ri;;lllsCc sur Ics dfpcnscs inlplquScs par I:I COI~SOI~~;I\IO~ 
dans 1c n~%gc dc I;I p:lr~ des rncmbrc flo~gnés cl \ IslIcurs prolon@ (.4kind&. ORSTOV. oclobrc 199-1) 



XIV.2.- Le commerce irzfornzel transjkntaiier entre le Nigeria et ses voisins de Irr zone 
f rmc 

Les flux informels transétatiques ont été perçus comme une façon de réaliser le vieux rêve 
de l’intégration régionale africaine, la seule capable de donner une taille suffkante aux marchés, 
permettant ainsi d’assoir les bases d’un développement industriel endogène. Selon cette vision 
romantique (dont les trait ont été renforcés à dessin), le commerce informel transfrontalier 
viendrait réparer l’une des plus grandes abérrations de l’entreprise coloniale en Afrique, à 
savoir, le tracé artificiel (“au cordeau” selon l’expression consacrée) des frontières, laissant, de 
part et d’autre, des peuples partageant la même langue, culture, etc. 

Le commerce informel transétatique serait, selon la vision romantique, une réponse par le 
bas permettant à ces peuples de contourner les barrières administratives imposées par le haut. 
Les ethnies, se moquant de cette institutionnalité bâti en l’air, continuent à se livrer à des 
échanges informels ancestraux (antérieures à l’apparition des Etats modernes) en accord à des 
complementarités des productions et de façon parallèles aux échanges formels enrigistrés 
(officiellement, la part de commerce intra-africain en ASS ne dépasse pas 5% du total du 
commerce de la région). En d’autres mots, les acteurs du commerce transétatique informel 
seraient les véritables agents de l’intégration régionale par le bas ou par le marché. Ils 
viendraient ainsi combler plus de 30 ans d’échecs de l’intégration régionale promue par le haut 
à travers la création, sur le papier, d’innombrables organismes supra-nationaux. 

Une telle vision du secteur informel non seulement ne semble pas correspondre avec les 
réalités observées mais elle passe sous silence les effets destructurants. A partir des résultats 
obtenus au Cameroun par l’observatoire frontalier OCISCA et à partir d’autres enquêtes 
réalisées au Cameroun (Harre et Engola), on tentera de dresser un bilan plus nuancé des effets 
positifs et négatifs du commerce informel transfrontalier. 

XIV.2.L Les échanges transfrontaliers informels, un facteur d’intégration ou de 
desintégration des Etats de In zone franc? 

La réponse est nuancé, cela dépende du rôle de chaque pays dans l’espace régional 
subordonné au Nigeria. Dans l’ensemble, les raports entre le Nigéria et chacun des états voisins 
sont fortement asymétriques. 

Le Nigeria, dont les pénuries de devises sont chroniques alors que les dévaluations du naira 
se succèdent, a allégé les contraintes externes qui pèsent sur son économie en articulant autour 
de lui un espace économique que lui est subordonné. L’étude des échanges transfrontaliers 
l’approche régionale. En effet, tous les pays de la zone franc autour du Nigeria ne jouent pas le 
même rôle vis à vis du Nigeria et ne subissent pas par conséquent les mêmes effets 
déstructurants. Ainsi, trois cas de figure bien différenciés coexistent. D’une part, le Bénin a 
développé une stratégie de plate-forme de réexportation vers le Nigeria en abaissant les droits 
de douane (farine de blé, riz, véhicules entre autres) ce qui lui permet néanmoins de obtenir 
d’impot-tants recettes sans nuire une base industrielle pratiquement inexistante (la faible taille du 
marché intérieur maintient un forte déséquilibre commercial en sa faveur). Dans le cas des 
économies de transit, le commerce de réexportation procure des recettes à 1’Etat mais empêche 
également le pays d’acquerir une base productive industriels digne de ce nom. Inversement, le 
Niger se trouve en position de “vasalisation” croissante n’ayant pas de produits à offrir en 
contrepartie des importations en provenance du Nigeria qui viennent se substituer à des 
importations légales (la production des biens de consommation manufacturés est encore plus 
faible qu’au Bénin, ce dernier pays lui ayant en outre ravi grâce à son port, le rôle d’Etat 
entrepôt) ou viennent en complément à la production locale (l’apport en céréales nigérians est 
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entrepot) ou viennent en complément à la production locale (l’apport en céréales nigérians est 
vital pour la sécurité alimentaire nigérienne). Le cas intermédiaire est celui du Cameroun qui 
dispose de la base industrielle la plus large des pays de la zone BEAC et qui se trouve 
confronté a la concurrence des produits en provenance du Nigeria sans que toutefois les 
exportation en direction de ce pays puissent équilibrer les importations. 

De manière schématique, on peut dire que les échanges transfrontaliers nigérians, avant les 
mesures de convertibilité et la dévaluation du franc CFA; étaient tels que les excédents de franc 
CFA obtenus au Cameroun servaient à payer les importations nigérianes au Bénin (remarquons 
que la moitié des franc CFA rachetés par la BEAC l’étaient auprés de la BCEAO) et 
alimentaient la tûite de capitaux nigérians \Sers l’étranger.75 

Comme l’a resumé fort bien D. Bach, “a\vant d’ètre un régionalisme par le bas, le régionalisme 
transétatique est un régionalisme apprehéndé à partir du bas.. le régionalisme transétatique 
conteste la capacité de 1’Etat a encadrer son territoire (processus de déterritorialisation)” 
(Bach, 1994. pp.S-10). En fin de comptes, le Nigeria dégage un exédent net de F CFA des 
pays voisins et économise une dépense de devises gràce au rôle de plate-forme de 
réexportation joué par le Bénin. 

XIV.2.2.- Les échanges trtrnsfrontaliers : conlplenierrtnrité ou concurrence ? 
Dans les échanges transfrontaliers on peut distinguer deux sortes de flux d’importance 

inégale. D’une part les flux traditionnaus, ancestraux, liés à des complementarités productives 
ou aux décalages saisoniers. D’autre part. à ces échanges traditionnels est venu s’ajouter des 
importations en grande échelle répondant aux opportunités de profit tirés des disparités 
monétaires et de politique commerciale entre le Cameroun et le Nigeria. L’obsewation des 
marchés frontaliers placent, quantitativement, les produits traditionnels très loin derrière les 
flux des produits modernes 

Le premier type de commerce transfrontalier, très minoritaire dans l’importance des flux, 
correspond en quelque sorte à l’image d’Epinal et est celui le plus souvent évoqué. Les produits 
impliquées sont la kola, le natron, le poisson fumé ou seché, le céréales traditionnels, le niébé, 
l’ero, etc. 11 s’agit d’un commerce capillaire transfrontalier, mené par des individus à petite 
échelle et sou\*ent de portée seulement locale. La complementarité productive a aussi pour rôle 
de combler les déficits dans la production en raison des aléas climatiques ou des pénuries 
chroniques. Cette articulation productive entre le Nigeria et le Cameroun est dictée également 
par le développement très inégal du résau routier de part et d’autre de la frontière. Les régions 
frontalières camerounaises se trouvent relati\rement enclavées par rapport au reste du pays, les 
pistes n’étant praticables qu’en saison séche alors que le réseau routier nigériane déservant les 
villes frontalières est goudronné et praticable toute l’année. 

En ce qui concerne les échanges motiLes par les différentiels de politique économique et de 
régimes monétaires. la caractéristique la plus saillante est le fait qu’il s’agit dans sa grande 
majorité de produits manufacturés (deux esceptions importantes cependant: le bétail et les 
ignames de Calabar). Malgré leur grande variété, ces produits, peuvent ètre regroupés en 

e5Les mesures rclalkcs :I l’inconvcfllbilité du franc CFA hors de 1;) zone franc (et entre Ics ~.oncs d’kmission 
BEAC CI WIOA) pnccs lc mois d’août CI scplcmbrc 1993. puis 1;) df\.aluntion du franc CFA dc j;m\icr 1994. 
ont boule\.crk l’cspacc rCgiona1 des khangcs lr;msfronMlcrs Les cscfdcnls dc F CFA oblenus ~\CC IC 
Cameroun nc sont plus ulli~sablcs dircctcmcnr \I;I Ic tr:msport des billets ;III Bhin. Dcsorm~is. Ic scclcur 
bancaire formel GSI IWS :I contrlbullon dans Ic rcc!cl;lgc des blllcis BEAC \crs I’UXIOA CI wrs I’cslfrlcur dc I;l 
zone frxnc 
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quelques filières.-” Le recensement des produits en provenance du Nigéria que nous avons 
effectué sur les marchés de Douala et Bamenda a permis d’identifier 357 et 453 marques de 
produits respectivement. On constate qu’il s’a&, presue sans exception, des produits aussi 
fabriqués par les industries camerounaises. 

La plupart de produits en provenance du Nigeria sont donc concurrents et non 
complementaires à la production camerounaise. Les produits importés de manière informelle 
du Nigeria satisfassent les mêmes besoins de consommateurs que les produits de fabrication 
locale. Cette concurrence sur la production camerounaise est exercée non seulement par de 
produits fabriques au Nigeria mais aussi. et dans une importante proportion, par des produits 
importés (pour la plupart d’Asie) par le Nigeria puis re-exportés vers le Cameroun. Le Nigeria 
détourne ainsi une partie de la pression concurrentielle exercée par les importations sur son 
marché vers les marchés des pays voisins de la zone franc“. L’avantage compétitif des produits 
en provenance du Nigeria ne tient pas à une difference qualité en leur faveur mais surtout à des 
écarts de prix qui peuifent atteindre de proportions significatives. En réalité, les produits en 
provenance du Nigeria ont, chez les consommateurs camerounais, une reputation de faible 
qualité mais ils sont incontournables compte tenu de la baisse des revenus et de leur meilleur 
compétitivité. 

XIV.2.3.- Ln prèéminence des fwteurs monéthres rims les rléterminmts des jlu 
trmsfron tnliers 

La coexistence de régimes et zones monétaires différents peuvent ètre considérés comme le 
principal déterminant des échanges transfrontaliers informels entre le Nigeria et les pays voisins 
de la zone franc. Au Sigeria. I’inconvertibilté du naira, la décote du taux de change parallèle 
par rapport au taux officiel, l’allocation centralisée des devises au taux offkiel, les interdictions 
frappant l’importation des produits de première nécessité et les gains de compétitivité obtenus 
grâce aux dépréciations du naira par rapport au F cfa, ont tous favorisé les échanges 
commerciaux informels. Dans la zone franc. la baisse des revenus des ménages ruraux et 
urbains à la suite de la baisse des cours et de l’ajustement réel a été atenuée par la mise en 
oeuvre de stratégies de sunie s’appuy.anr fortement sur le secteur l’informel (commerce 
informel, en particulier des produits en provenance du Nigeria et substitution dans la 
consommation des ménages au détriment des produits fabriqués par l’industrie locale ou 
importés légalement). 

L’origine des flux transfrontaliers “modernes” entre le Nigéria et le Cameroun remonte à la 
période de “syndrome hollandais” (1975-l 9S5) puis à la mise en ouevre du PAS au Nigeria en 
1986. Bien que la décote du naira sur le marché parallèle soit sensible depuis 1983, divers 
indices tendent à confirmer que depuis 1956 le flot des importations en provenance du Nigéria 
a pris des proportions considérables. De plus, le gouvernement nigérian décida de fermer les 
frontières avec le Cameroun entre 1984 et 1986. ce que freina mais n’empkha pas les échanges 
commerciaux clandestins. Au cours de la décenie 1984-1993, le taux de change effectif réel du 
Nigeria a été divisé par dix. améliorant d’autant la compétitivité-pris des produits nigérians. 

m”testiks (pngncs. friperie. \13cmems): chaussures en cuir et plastique. longas: aliments en consent (laits. 
tomates. petits dk~jcuners). plastiques (seaux. baigneurs. CU~~CIICS. jerricanes): pharmacie. cosnktiqucs: appareils 
électroniques (radio. chn~ncs Mi. TV. mngnéloscopcs: liqueurs CI boissons gazeuses: huiles \égEtalcs: S;I\ OIS et 
Icssi~~es: cngrnis. fongIc1dcs. inscclicidcs et pcstxldes. quincaillerie. ustc~~silcs de cuisine: CSSCIICC super. hwlcs 
et pikccs dlrxhfcs 
-- La pan des prodtuts CII pro\.cnancc d’ilsic de l’Est dons Ics imponntions nigfriancs S’CSI cons~dCr;~blcn~cn1 
accru ces dcrnkrcs mvks AIIN. entre 19X7 CI IW 1 ccllc du Hong Kong . Singapour CI Cork du Sud passe de 
o.~%, ;i ‘Y% du I~I;I~ des III~~• I-KIIIOI~S tEIL’. COIIIII~ Rcpon 11’,-1. lW2. p 73) 
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C’est précisément à partir de cette date que l’amus de marchandises en provenance du Nigeria 
vers le Cameroun prend de proponions inquiétantes. La forte dépréciation réelle du naira a 
rendu trés competitifs les produits fabriqués au Nigéria et a donné lieu à un flux considérable 
d’importations informelles. 

La dévaluation du F CFA en janvier 1994 a provoqué un ralentissement net des flux 
d’importations nigérianes et relancé les exportations camerounaises de paddy, du bétail et 
même du textile vers le Nigeria. La pénurie chronique de devises, l’instabilité politique et le 
rationnement de la demande sur le marché officiel ont conduit une fois de plus à la dépréciation 
du naira sur les marchés parallèles. En novembre 1994, le taux de change parallèle du naira a 
atteint un niveau inférieur au taux qui prevalait avant la dévaluation. En d’autres termes, 
l’avantage de compétiti\,ité qui pouvait être conféré aux produits camerounais vis à vis 
d’importations nigérianes par la dévaluation du F CFA a été complètement éffacé par la 
dépréciation du naira. 

XIV.2.3.- Ln cokahitntioi~ des plusieurs tjpcs d’khwges trtr,l.~frontnIiers : Les circuits 
courts et les circuits longs 

En premier lieu on doit souligner que les commerçants opérant sur les circuits longs 
(grandes villes nigérianes et grandes villes camerounaises) dominent largement le commerce 
transfrontalier. Pour ces commerçants les marchés frontaliers ne sont qu’un point de transit, de 
transbordement des marchandises et non l’endroit OU les transactions ont véritablement lieu. En 
revanche, les commerçants se rendant aus marchés frontaliers pour acquérir des marchandises 
sont seulement des petits commerçants ou des semi-grossistes vendant plus cher car leurs coûts 
sont aussi plus élevés. Ces obsen.ations ont été faites à Ekondo-titi, Manfé et à Bamenda, 
principaux points d’entrée des marchandises en provenance du Nigeria dans les provinces 
camerounaises du Sud-Ouest et du Nord-Ouest. En ce qui concerne les transactions réalisées 
sur le marché frontalier d’Ekondo-titi. les petits commerçants venus de Kumba, Douala, 
Bafoussam, etc. achètent au prix de demi-gros des cartons de savon de toilette, sacs de lessive, 
conserves (poisson, viande. tomate. etc.) aux nigérians arrivés le matin et installés devant des 
étals de fortune entre la plage et les postes de contrGle des douanes, transférés de très bonne 
heure de la ville vers la plage les jours de marché. 

XIV.2.5.- Le rôle de I’unitC ethnique 
La solidarité ethnique interétatique dans le contournement des frontièeres “artificielles” 

héritées de la colonization est considérée pour certains auteurs comme le fondament des 
échanges informels transfrontaliers. Ici on apportera quelques éléments, tirés du cas 
camerounais, qui nuancent ces propos et met en relief les discontinuités ethniques dans les 
réseaux commerçants. 

On a signalé plus haut le fait que les circuits longs prédominent dans les échanges 
transfrontaliers dans les pro\.inces de l’ouest camerounais. Dans ce cas, I’ethie dominante des 
échanges sont les Ibos, originaires des Etats de l’est nigérian (le centre commercial principal 
étant Onitsha) alors que les groupes ethniques des villes camerounaises proches de la frontiére 
sont les Bamenda, les Bamiléké. Le rattachement de la partie qui était sous protection anglaise 
à la république fédérale du Cameroun s’est fait à partir d’un vote populaire. Dans son article 
“The Igbo scare in the Bitish Cameroons, 1945-l 961”, l’auteur, V Amazee, explique que le 
sentiment de discrimination les populations anglophones du Cameroun actuel par rapport à 
l’accès ti la fonction publique coloniale anglaise à laquelle les ibos avaient un accès plus facile. 
était un facteur important dans l’option choisie lors du réferendum par les anglophones 
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camerounais. Depuis, leurs relations n’ont pas cessée d’ètre caractérisées par la concurrence ou 
la subordination commerciale. 

Entre commerçants camerounais et Ibos il esiste une sorte de division du travail, les 
premiers occupant les roles subalternes dans les filières d’importation (transport à l’intérieur du 
Cameroun, revente au détail) tandis que les Ibos gardent le contrôle sur l’ensemble de la filière, 
de L’approvisionnement au Nigéria: jusqu’à la vente au détail, en passant par le transport jusqu’à 
la frontière et la vente en gros et demi-gros. Peu de camerounais sont importateurs directs de 
produits provenant du Nigéria. L’incursion sur le territoire nigérian est considérée comme “très 
risquée” par les commerçants camerounais. Dans presque tous les marchés étudiés (Douala, 
Tiko, Kumba, Manfé et Bamenda), les commerçants Ibos semblent être aussi, sinon plus 
nombreux que les autochtones dans la vente des produits d’origine nigériane. Le recensement 
qu’on a effectué sur le marché hlankon de Bamenda révèle la présence de 2 19 Nigérians, 
presque tous concentrés dans les 300 premières boutiques spécialisées dans l’a vente de 
produits manufacturés importés du Nigéria (pagnes, quincaillerie, plastiques, cosmétiques et 
pharmacie). 

Avec la venue de la crise et l’application du Programme dIAjustement Structure1 (PAS) au 
Cameroun, le nombre de camerounais dans les filières de la contrebande s’est considérablement 
accru; ce qui, dans un conteste de contraction du marché intérieur, a exacerbé la concurrence 
entre Ibos d’origine nigérianne et commerçants camerounais appartenant à diverses ethnies 
(Douala, Bamenda, Bamiléké, etc) 

Outre la concurrence entre commerçants, Il faut noter qu’il existe aussi une concurrence 
entre Ibos et autochtones (ethnies Bikom et 34eta du Nord-Ouest) sur le marché du travail 
agricole dans les tâches du débrousaillage (région de Manfé) et dans les plantations de la 
région du hlungo. Bien que leur salaire soit dérisoire (10000 f cfa mensuels, soit environ la 
moitié du salaire d’un autochtone), les Ibos arri\!ent néanmoins à constituer un petit capital qui 
leur permet de répartir au Xigéria et de monter un commerce. D’après les représentants du 
ministère de l’agriculture, la survie des plantations du Mungo doit beaucoup à l’emploi de la 
main d’oewre sous-payée nigériane. 

La situation est très différente dans les provinces du nord Cameroun. Les points de passage 
transfrontalier situés dans les axes Garoua-Yola et lfaroua-Amchidé-hiaiduguri sont multiples 
et il existe une continuité ethnique de part et d’autre de la frontière. Elle concerne les réseaux 
Haoussa ainsi que les petits commerçants Kanouri Là encore, le commerce transfrontalier ne 
se développe pas en raison des obstacles imposés par les frontières mais plutôt afin de tirer 
profit des bénéfices commerciaux rendus attrayants par les disparités monétaires entre les deux 
pays. 

XIV.2.6.- Le rôle du commerce infornd trmtsfrontcrlier rlnns Iri rquln&on socide 

La vente au détail des marchandises importées en contrebande ou fraude du Nigéria est une 
source d’emplois et de revenus pour un grand nombre de “sauveteurs”, anciens “compressés” 
de la fonction publique et jeunes chômeurs diplômés ou non. Avec le tarissement des emplois 
dans la fonction publique, et compte tenu du faible taux de salarisation du secteur informel 
(environ lO%), l’accroissement de l’emploi dans ce secteur se fait à travers l’auto-emploi Le 
capital nécessaire pour démarrer l’activité est modeste dans la plupart des cas, ce qui par 
ailleurs pourrait expliquer le phénomène de saturation observ+ dans certaines filières (liqueurs 



notamment). Les marges de bénéfices sont d’autant I~US faibles que peu des vendeurs de 
produits importes en fraude sont des importateurs directs. Ils achétent les produits chez les 
grossistes, qui pour des raisons d’économie d’échelle et connaisance des réseaux proposent des 
prix imbatables. Le cas de la ville frontalière de Manfé est esamplaire à ce propos. Le r81e de 
cette ville se limite à celui d’un simple point de transit. Le commerce local y est languissant et, 
malgré sa proximité de la frontiére, les prix de produits en provenance du Nigéria y sont plus 
chers qu’à Bamenda. La période florissante du commerce colonial et de prospérité des maisons 
commerciales qui importaient d’Europe des produits de qualité, appartient définitivement au 
passé. En fait, les produits ne font qu’y transiter et tous les informateurs concordent pour dire 
que des commerçants de Manfé se rendent à Bamenda pour acheter la marchandise en 
provenance du Nigéria, laquelle sera vendue au détail sur le marché de Manfé. L’explication 
tient au fait que les commerçants de hlanfé opèrent à petite échelle et agissent de manière 
individuelle tandis que ceux de Bamenda - et les Ibos en particulier - sont groupés en 
associations commerciales. 

En fin, avec la baisse des revenus des ménages, les consommateurs camerounais reportent 
leurs achats sur les produits de substitution provenant du Nigéria, moins chers que les produits 
locaux, bien que leur qualité soit souvent inférieure. Ceci a un effet déflationniste sur les prix 
qui bénéficient aux consommateurs. Le fait de continuer à satisfaire les mèmes besoins de 
consommation entretient, chez les ménages, l’impression d’un niveau réel de revenu intact. 

XIV.2.7.- Coninrerce trrrnfron tnlirr informel ou rhewx structurés .fortcnten t 
centrdisflteurs? 

Parler de la contrebande des produits \.enant du Sigéria, c’est aussi évoquer avec un certain 
fatalisme. le peu de moyens de contrôle dont disposent les autorités et donc l’impuissance à 
surveiller une frontière de 1600 km. d’extension. On pense alors, notamment sur la côte du 
Golfe de Guinée, aux innombrables criques qui constituent autant de points de débarquement 
clandestins de marchandises. Quant à l’estrème nord, cette perméabilité est illustrée par des 
centaines de kilomètres carrossables permettant, à une population qui ne se distingue en rien de 
celle du grand pays v.oisin, de travzerser la frontière à n’importe quel point. Sans nier la veracité 
d’une telle réalité, cette perception purement géographique des zone frontalières risque de 
donner une idée déformée des échanges transfrontaliers. 

Les dénominations employées pour désigner le commerce transfrontalier met en avant 
“l’informalité”, “contrebande”, le “non enregistrement” ou le caractère “non structuré” de ces 
échanges. Or. aucune de ces traits correspond à la réalité des flux transétatiques. Tout d’abord, 
il s’agit d’un commerce organisé en vaste échelle par des réseaux fortement hiérarchisés. 
Ensuite, ces réseaux ethniques fortement hiérarchisés opèrent selon sur-un code de conduite 
très strict. La parole donnée et la confiance mutuelle constituent les fondements du relations 
entre les commerçants impliqués dans les échanges transfrontaliers Enfin, sauf des cas 
exceptionels. il s’agit de la fraude plus que de la contrebande où, parallèlement aux documents 
douaniers il existe des registres prives très précis des transactions effectuées. 

Un premier constat s’impose aus obsen.ateur des échanges transfrontaliers il s’agit plus de 
fraude documentaire que de contrebande En effet, de l’aveu des propres agents de douanes, la 
plus grande part du \.olume des marchandises venant du Nigeria est introduite par les points de 
contrôle douanier En fait. les commerçants ne cherchent pas systématiquement à entrer de 
manière clandestine par d’autres chemins Au contraire, en passant par les postes traditionnels 
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de contrôle, ils désirent obtenir, par la corruption des agents, les documents qui leur 
permettront de faire entrer dans un semblant de légalité des marchandises sous-évaluées ou de 
nature différente a ce qui est déclaré. II s’agit donc moins de commerce clandestin de 
contrebande que de fraude douanière. 

II y a quelques années un rapport sur la fraude au Cameroun révélait que la principale 
source de sous-estimation des importations était constituée par les fausses déclarations : sur la 
valeur des marchandises (sous-évaluation); sur leur origine et la nature des produits. Autres 
modalités de fraude sont la non exécution des engagements souscrits, la cession indue de 
licences, le détournement du régime de transit, l’usage d’entrepôts privés ou fictifs et 
l’utilisation de faus documents ou de documents périmés. 

Les voies de communication reliant le Sigeria et les provinces camerounaises de l’ouest 
pays sont peu développées. Contourner les postes de douane par des routes secondaires est 
souvent impossible (absence de pistes carrossables) ou bien trop couteux par rapport aux frais 
“d’arrangement” a\.ec les douaniers. Ainsi, dans la province du Nord-Ouest, sur les 15 postes 
de douane, six seulement sont connectés au Sigéria par des pistes carrossables (Manfé, Ekok, 
Otu, Nwa, Sabongari et Abushi). Les autres postes de douane sont liés au Nigéria par de 
chemins parcourus à pied par les contrebandiers. Les pistes permettent un trafic intense de 
camions et camionnettes tandis que par les chemins, c’est sur la tète que les petits commerçants 
effectuent le transport de marchandises importées du Nigéria (Revue de Douanes 
Camerounaises, 19SS/S9, p.3-I). 

La perte de recettes de I’Etat a entraîné des arriérés dans le paiement des fonctionnaires puis 

des baisses nominales des salaires (en passant par la suppression des avantages en nature). Au 
même temps, les populations civiles proches des zones frontalières ont engagé un processus de 
contestation politique du gou\.ernement qui s’est esprimé à travers la “désobéissance civile”. La 
vente des produits importés frauduleusement sur la voie publique a été revendiqué comme un 
acte de défiance au gouvernement. Les corps de I’Etat chargés de la sécurité et du contrôle du 
commerce transfrontalier se sont appropries des prérogatives de leur fonction afin de servir 
leurs intérêts personnels. Ainsi, des barrages routiers ont été organisés de façon spontanée - 
souvent à leurs frais personnels - par les différents corps (police, gendarmerie, militaires et 
douaniers) sur les ases permettant d’écouler les marchandises importés en fraude. Le 
“bakchich” sur les routes ne dépende pas de la nature du produit ni de sa valeur, il s’agit d’une 
“contribution” fixée en fonction de la capacité de transport du véhicule. En général, les 
hiérarchies sont respectées. les barrages étant sous les ordres des chefs qui font profiter les 
subalternes à tour de rôle. Parfois des barrages “sauvages” gênent le bon ordre qui règne dans 
le commerce informel transfrontalier créant ainsi des conflits entre les services de l’ordre. Les 
gros commerçants ainsi que les commerçants regroupés dans des associations négocient 
directement a\rec les responsables hiérarchiques en charge des postes frontaliers et ceci avant 
même d’introduire les marchandises. Les controles “prédateurs” ont connu une très forte 
progression fin 199 3. lorsque les arriérés des salaires se cumulaient. Tout conducteur était 
arrêté, les transporteurs de produits agricoles périssables étant la cible privilégiée du racket des 
forces de l’ordre. La possession des documents en bon et dû ordre n’était, dans aucun cas, une 
garantie contre ce t\*pe de tracasseries. Des initiati\,es privés ont, à ce moment, vu le jour C’est 
le cas du “syndicat-des transporteur” qui regroupe une sorte de lumpen constitué des jeunes 
chômeurs réclamant l’acquittement d’un droit de péage sur les axes frontaliers mais aussi auprès 
des “clandos” à la sortie des \ielles secondaires ( Kumba, Garoua. Bamenda, etc.) 



La faiblesse des données officielles de commerce extérieur africain, en particulier la sous- 
estimation du commerce régional intra-africain est un phénomène relativement connu. Les 
efforts entrepris afin de mesurer le commerce non enregistré demeurent insufissants. L’ampleur 
de ce commerce “informel” peut être aprehéndé à travers son impact sur les recettes fiscales. 
Les manques à gagner des recettes fiscales dus au non recouvrement des droits de douane ainsi 
que la baisse des impôts indirects résultant de la substitution de la production locale par les 
produits importés7S ont agravé la chute des recettes fiscales camerounaises. La perte des 
recettes fiscales non pétrolières entre 1985/S6 et 1989/90 a été de 30% (1 10 milliard de francs 
cfa). La baisse des impôts sur le commerce extérieur rend compte de 65% de cette chute 
(rapport FMI, 1991:;). Cette dernière s’explique à son tour par la suppression de la quasi- 
totahte des taxes à l’exportation, la baisse de la valeur unitaire des importations mais aussi par 
la baisse du volume des importations non enregistrées. Ainsi, les droits d’entrée sont passés de 
49,6 milliards en 19WS6 à 26 milliards de francs cfa en 1989/90, tandis que les droits de 
douane ont diminué de plus de la moitié dans la même période (de 26,I à Il,1 milliards de 
francs cfa (rapport FMI. 1991: 15). Les importations enregistrées totales, l’ampleur de leur 
baisse (plus forte que celle du PIB réel) ne semble pas plausible dans la mesure où la valeur 
unitaire avait baissé davantage (l’effet de l’élasticité de la demande par rapport au revenu doit 
être invraisemblablement plus fort que l’effet de l’élasticité de la demande par rapport aux prix) 
(FMI, 1991). 

XIV.2.10.- Le coup dl? grtîce m4x tentntives d’indrrstrialisation par substitution 

rl’importntions 

D’après l’enqucte DIAL-DSCN sur l’industrie camerounaise réalisée en 1992, plus d’un tiers 
du chiffre d’affaires des entreprises industrielles est directement concurrence par les 
importations en provenance du Nigeria (y compris les réexportions des produits asiatiques). 
Bien qu’il soit malaisé de distinguer, dans la baisse globale du chiffre d’affaires, la part due à la 
baisse de la demande intérieure et la part due A la pene des parts de marché, l’impact négatif est 
indiscutable. Ainsi, les entreprises concurrencées par la Nigeria ont vu leur production 
diminuer de 3296 entre 1954 et 1991 alors que les entreprises faisant face à d’autres 
concurrents ont souffert d’une baisse d’en\.iron 10%. Dans l’évaluation des pertes, l’attention 
est souvent portée sur les flux de production de re\:enus (des ménages et recettes fiscales de 
YEtat). Cependant. on ne doit pas négliger le fait qu’avec les entreprises il disparaîtra aussi une 
capacité de production qui a nécessite de l’accumulation de l’épargne, la formation d’une 
capacité entrepreneurial et de gestion locale. On ne doit pas oublier non plus que le processus 
de substitution d’importations des industries aujourd’hui menacées a implique un coût sociale 
en termes de politiques de protection et exonérations. La perte du marché intérieur et marchés 
régionaus fait apparaitre un aspect peu étudié de la concurrence internationale des années SO. 
Il s’agit particulièrement d’une concurrence sud-sud dans une sphère de produits qui ne peuvent 
trouver un marché que dans les pays à faibles revenus et développemgpt embryonnaire des 
infrastructures et services publics. C’est le cas notamment des produits de contrefaçon tels les 
pièces détachées, médicaments et produits alimentaires “modernes” (huiles raffinées, 
consewes, biscuits); des produits pour les consommateurs ruraux (lampes tempête, torches et 
piles éléctriques, insecticides à bruler, cuvettes et seaux plastiques, etc.) et des produits 

-‘En 1001. lc gou\w11c111c111 camerounnis a\,nil fié obligé de diminuer Ic pnr de l’essence afin dc rlduirc Ics 
marges des trnfiquanls CI par là même Ics mcitatlons .i la contrcbnndc. Comp~c ~cnu des kxns dc pris ~1 In 
poursultc des lmpona1101~ fr;mdulcuses. CCIIC polltquc nh ccpcndant CU pour cffct que de diminuer Ics rcnlrks 
fiscnlcs 



souvent ne remplissant pas les normes requises de qualité et de sécurité. Dans cette lutte 
concurrentielle, la compétitivité n’a pas été l’argument qui s’imposait de lui-même. L’obtention 
de la part du gouvernement local des mesures d’interdiction frappant les importations afin de 
laisser le champ libre aux investissements industriels “autochtones” a été employé comme arme 
commerciale de poids. 

Comme le secteur informel urbain, le commerce informel transétatique s’est donc développé 
en réponse à la crise et à la limite de la légalité. L’étude du commerce entre le Nigeria et ses 
voisins montre toutefois que ces échanges ne correspondent pas, dans l’ensemble, à l’image 
simpliste d’un commerce bâtissant à partir des solidarités ethniques l’intégration des économies 
africaines. Opposant les ethnies plus qu’il ne les rassemble, mettant à mal l’autorité de I’Etat et 
fragilisant sa capacité à recouvrer des ressources, handicapant sérieusement les industries 
naissantes, le commerce informel transfrontalier apparaît comme une réponse à la crise qui 
n’est pas sans créer de problèmes. Ici encore, il serait sans doute erroné de voir en ces activités, 
dont le dynamisme n’est pas en cause, une voie de sortie de crise pour les économies africaines, 
ni même un mécanisme spontané d’intégration à l’échelon sous-régional. 
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